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BAJOT. 


PRÉFACE, 


Une  décision  ministérielle  a  suspendu, 
en  1809,  le  Recueil  des  lois  relatives  à  la 
marine  et  aux  colonies ,  commencé  en  i  789V 
il  se  composait,  à  l'époque  de  son  inter- 
ruption, de  dix-huit  volumes  in- 8.° 

En  1816,  nous  avons  été  autorisés  à 
publier  les  Annales  maritimes  et  coloniales , 
dont  la  première  partie  devenait  la  conti- 
nuation du  Recueil  des  lois;  mais  il  restait  à 
combler  une  lacune  de  sept  ans  :  nous  en 
prîmes  dès -lors  rengagement ,  et  nous  le 
remplissons  aujourd'hui. 

Pour  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le 
retour  du  Roi  (i  809,  1810,  1811,  i  8  i  2, 
1  8  I  3  et  les  trois  premiers  mois  1  8  1 4  )  »  nous 
avons  inséré  textuellement  et  dans  tout  leur 


(  viij  ) 

contenu  les  actes  qui  nous  ont  paru  l'exiger, 
soit  par  l'effet  qu'ils  peuvent  encore  avoir, 
soitpar  l'importance  qu'ils  ont  eue,  soit  enfin 
par  la  possibilité  d'être  invoqués  dans  le 
pas^é.  Ceux  d'un  moindre  intérêt  ont  été 
seulement  indiqués  par  leur  titre  analytique, 
avec  la  citation  des  ouvrages  où  ils  se  trou- 
vent :  plusieurs  autres  étaient  inutiles  à  re- 
produire ,  et  nous  les  avons  supprimés  tota- 
lement. 

A  partir  du  i"  avril  i8i4,  nous  avons 
recueilli  en  entier  tout  ce  qui  concerne  di- 
rectement ou  indirectement  la  marine  et  les 
colonies,  nonobstant  tous  les  changemens 
qui  ont  pu  survenir. 


Rien  de  plus  facile,  en  apparence,  que 
de  réunir  des  lois,  des  ordonnances  et  des 
rcgiemens  par  ordre  de  dates  :  cependant, 
si  l'on  veut  bien   considérer  qu'il  a  fallu, 


(  IX  ) 

pour  ces  sept  années  si  fécondes  en  événe- 
mens,  dépouiller  plus  de  quarante  volumes, 
tant  du  Bulletin  des  lois  que  du  Moniteur 
et  du  Journal  militaire;  rassembler  tous  les 
actes  imprimés  isolément;  compulser  un 
grand  nombre  de  manuscrits,  et  saisir  les 
momens  favorables  pour  mettre  souvent 
à  contribution  l'inépuisable  obligeance  de 
MM.  les  directeurs ,  sous-directeurs  et  chefs 
de  bureaux  du  ministère,  an  ne  nous  refusera 
sans  doute  pas  le  témoignage  que  nous  am- 
bitionnons par-dessus  tout ,  celui  de  n'avoir 
pu,  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes 
les  autres,  employer  plus  utilement,  pour 
le  service  du  département  auquel  nous 
sommes  attachés  depuis  vingt  -  cinq  ans, 
tous  les  instans  qu'il  nous  a  été  permis  de 
dérober  à  nos  occupations  obligées. 

En  ajoutant  ainsi  une   nouvelle  tâche  à 


(x    ) 

la  pratique  de  nos  devoirs  habituels,  et  en 
consacrant  à  l'une  et  à  l'autre  tous  nos  mo- 
mens  et  toutes  nos  facultés,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'un  vœu  à  former  :  puissions- nous 
avoir  répondu  d'une  manière  satisfaisante 
aux  encouragemens  du  Ministre  protecteur 
de  nos  travaux I  puissions- nous,  selon  nos 
faibles  moyens,  et  quoiqu'à  une  distance 
immense,  avoir  suivi  convenablement  l'im- 
pulsion donnée  par  l'homme  d'état  que  l'on 
a  entendu  naguère  (i)  développer,  avec 
toute  la  loyauté  et  toute  la  fermeté  de  son 
caractère,  devant  les  Députés  de  la  nation, 
une  sagesse  de  vues  et  une  solidité  de  prin- 
cipes dignes  de  l'importance  du  département 
que  le  Roi  lui  a  confié. 


(i)  Voyei,  page  219  de  la  a.=  partie  àes  Annales  de  1818,  le 
discours  prononcé,  le  24  avril  de  ladite  année,  par  M.  le  comte 
Mole,  dans  la  chambre  des  députés. 


V  ] 


EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée,  le  18  juin  1816 ,  par  S.  E. 
le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  MM.  les 
Commandans ,  Intendans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  principaux 
et  Commissaires  chargés  en  chef  du  service  dans 
les  ports  de  France. 


«  La  première  partie  des  Annales  maritimes  et 
»  coloniales  y  que  l'Editeur  se  propose  de  faire  re- 
»  monter  à  l'année  i8op  pour  les  lois  que  l'on 
»  jugera  susceptibles  d'y  être  admises ,  sera  la  con- 
»  tinuation  du  Recueil  des  lois  relatives  à.  la  marine  et 
»  aux  colonies ,  interrompu  depuis  sept  ans. 

»  Je  désire  donc  qu'on  ne  néglige  aucune  des 
»  précautions  nécessaires  pour  tenir  cet  ouvrage 
»  toujours  au  complet  ;  et  j'ai,  pensé  qu'un  des 
>>  meilleurs  moyens  d'y  parvenir  était  de  faire  ap- 
"  poser  sur  la  couverture  de  chaque  numéro,  et, 
«  plus  tard,  sur  le  titre  de  chaque  volume,  le 
«  timbre  dont  on  se  sert  dans  le  port ,  &c.  « 

Le  Alinistre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Signé  Vicomte  Dubouchage. 


xi; 


EXTRAIT 

D'une  autre  Dépêche  adressée ,  le  ij  février  iSi8 ,  aux 
mêmes  Autorités ,  par  S»  Exe.  le  Ministre  de  la 
marine. 


«  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  l'on  se  con- 
»  forme,  pour  la  conservation  àes  Annales  maritimes 
'->  et  coloniales,  aux  dispositions  contenues  dans  la 
»  dépêche  du  i8  juin  i8i^.  C'est  le  seul  moyen 
»  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  des  lacunes  dans 
»  cette  collection,  dont  la  i /^  partie  fait  suite  au 
"  Recueil  des  lois  relatives  à  la  marine  et  aux  co- 
»  Ion i es.  « 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  Comte  Mole. 
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tant  établissement  d'une  taxe   sur  les  na- 


2^. 


^  avril. 


J  mat. 


DÉCRET  qui  ordonne  la  saisie  et  la  vente  des 
bâtimcns  sous  le  pavillon  des  Etats-Unis , 
entrés  dans  les  ports  de  France  à  compter 
du  20  mai  1  809 , 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes ,  renfermant  les  dispositions  à 
suivre  pour  que  les  abonnemens  des  gardes- 
magasins  des  vivres  cessent  au  i.*-'  juillet 
1 8  I  u ,  ou  plutôt  s'il  est  possible. ...    

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  donne 
connaissance  dans  les  ports  que  le  rembour- 
sement des  sommes  dues  par  l'administra- 
tion de  la  marine  à  celle  des  droits  réunis, 
sera  lait  désormais  à  la  caisse  centrale  de 
cette  administration,  ù  Paris 


DÉCRET  portant  rétablissement  de  l'ancien 
magasin  de  sauvetage  au  port  de  Quillebeuf. 

DÉCRET  qui  fait  rentrer  les  comtes  Ganteaume 
et  Ciiffiirtlli  ;i\i  conseil  d'<-tat  en  .service  or- 
dinaire   


des 
articl. 


42. 


Ay 


44. 


âges. 


4;. 


46 


9' 


93 


94. 


9; 


97- 


(    XX     ) 


DATES. 


4  juin 
iSiû. 


26. 


Idem. 


TITRES   DES   LOIS   ET   DÉCRETS,   &C. 


des    J-'agei . 


^juillet. 


24. 


ïderr. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  prescrit 
dans  les  ports  de  ne  faire  aucun  paiement 
partiel  et  direct  aux  administrateurs  des 
hôpitaux  militaires,  pour  traitement  de  ma- 
rins, attendu  qu'il  doit  y  avoir  un  compte 
général  de  compensation  entre  les  deux 
départemens 


Avis  du  conseil  d'état  sur  diverses  questions 
relatives  à  l'application  du  décret  du  25  mars 
er,  qu 
éiits  fo 


dernier,  qui  proclame  une  amnistie  pour 
les  délits  forestiers  commis  avant  le  3  1  du 
même  mois 


DÉCRET  portant  que  les  marins  déserteurs  ac- 
tuellement prisonniers  en  Angleterre,  et 
ceux  qui  ont  été  ou  se  trouvent  encore  en 
ce  moment  employés  sur  des  bâlimens  en 
ncmis,  sont  admis  à  profiter  de  l'amnistie 
prononcée  par  le  décret  du  25  mars  dernier. 

DÉCRET  rendu  en  interprétation  de  celui  du 
25  rnars  dernier,  portant  amnistie  à  tous 
sous-ollriciers  et  soldats  des  troupes  de  terre 
et  de  mer,  et  à  tous  gens  de  mer  en  état 
de  désertion 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  prescrit, 
dans  les  ports,  de  ne  donner  à  la  douane 
qu'une  communication  instantanée  des  rôles 
d'équipage,  et  une  copie  certifiée  coniormc. 

DÉCRET  relatii  à  la  création  d'un  conseil  de 
marine 


DÉCRET  portant  nomination  des  membres  du 
conseil  de  marine 


4rr. 


50. 


53 


54  • 


55 


{   xxj   ) 


DATES. 


iSio. 


IJc, 


^  septemt 


lue  m. 


j  octotre. 


TITRES   DES   LOIS   ET   DÉCRETS,   &C. 


Extrait  ,  en  ce  cjui  concerne  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  du  décret  portant 
création  de  plusieurs  caisses  spéciales.  .  .  . 


DÉCRET  qui  fixe  le  traitement  àes  membres 
du  conseil  de  marine 


DÉCRET  qui  nomme  le  sieur  Peytes-Monca- 
brié  trésorier  général  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  la  ma- 
nière dont  sera  payée  la  solde  aux  officiers 
auxiliaires ,  militaires,  civils  et  aspirans  faits 
prisonniers  de  guerre 


Lettre  du  ministre  portant  explication  sur  le 
mode  de  paiement  des  deux  mois  de  solde 
accordés  par  le  décret  du  i  o  aoîit  i  809,  aux 
officiers  mariniers  et  marins  prisonniers  de 
puérre. 


DÉCRET  qui  attribue  au  conseil  des  prises  séant 
à  Paris,  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  saisies  faites  en  Hollande  &c. . 


DÉCRET  portant  création  et  organisation  de 
deux  écoles  spéciales  de  marine 


Renseignemens  sur  ces  écoles. 


Avis  du  conseil  d'état  sur  la  manière  d'énon- 
cer la  destination  des  navires  américains..  . 


des 
artjd. 


56. 


57' 


58. 


59 


60. 


éi 


62. 


6t,  tii 


Pa 


ges. 


DATES. 


S  ( c  ohrc 
jb'jo. 


jS. 


/."'  nov. 


S. 


Idem. 


ij  déccmh. 


14. 


{  xxij  ) 


TITRES  DES  LOIS   ET  DÉCRETS,   &C. 


DÉCRET  concernant  la  pêche  du  hareng  et  chi 
maquereau  sur  la  côte  comprise  entre  Caiuis 
et  BarHeur ,  ainsi  que  la  salaison  et  la  vente 
de  ces  poissons* 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  fait 
connaître  dans  les  ports  le  mode  de  paie- 
ment de  la  solde  des  officiers  entretenus  et 
auxiliaires,  et  des  aspirans  qui,  étant  pri- 
sonniers de  guerre  ,  restent  détenus  chez 
l'ennemi 


DÉCRET  relatif  aux  marchandises  coloniales 
venant  des  colonies  qui  sont  au  pouvoir  de 


DÉCRET  portant  que  les  membres  du  conseil 
des  prises  prendront  le  titre  de  conseillers.. 


DÉCRET  qui  accorde  un  supplément  de  traite- 
ment à  chacun  des  membres  du  conseil  des 


prises. 


Loi  qui  réserve  les  cantons  littoraux  de  trente 
départemens  pour  la  conscription  du  service 
de  mer,  et  qui  ordonne  la  levée  de  40,000 
conscrits  pour  la  marine 


DÉCRET  contenant  règlement  sur  les  armes  à 
feu  fabriquées  en  France  et  destinées  pour 
le  commerce 


des 
artici. 


64. 


Pages. 


(>y 


66. 


67. 


68. 


6c;. 


70. 


140. 


142. 


■43 


'45 


144. 


'4; 


(  xxifj  ) 


DATES. 


12  janvier 
iSu. 


4  février. 


14. 


4  mars. 


'9- 


AT- 


TITRES  DES   LOIS   ET   DÉCRETS,   &C. 


ANNÉE     I  8  I  I . 

Avis  du  conseil  d'état  portant  que  les  officiers 
disponibles,  prévenus  d'un  délit  commun  , 
doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux 
ordinaires 


Avis  du  conseil  d'état  portant  que  l'arrêt  du 
conseil  du  9  juillet  1718,  relatif  aux  sal- 
pêtriers,  ne  doit  plus  avoir  force  de  loi  en 
France  


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  pour  leur  prescrire  diverses  me- 
sures de  surveillance  et  d'économie  dans  le 
service  des  vivres 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  énonçant  que  les  comptes  de 
gestion  des  commis  aux  vivres  embarquans, 
doivent  être  rendus  devant  les  conseils  d'ad- 


ministration. 


Extrait  des  tarifs  de  la  solde ,  des  supplémens 
de  solde  et  indemnités 


Création  de  deux  nouvelles  places  de  grands 
officiers,  sous  les  tities  d'inspecteur  général 
des  côtes  de  la  Ligurie,  et  d'inspecteur  gé- 
néral des  côtes  de  la  mer  du  Nord 


DÉCISION  portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'application 
du  Code  pénal  ordinaire  dans  les  cas  oii  les 
auteurs  et  complices  de  vois  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  sont 
étrangers  au  service  de  la  marine 


des 
articl. 


7> 


74 


7; 


76, 


77- 


igcs. 


'5' 


i;2, 


'53. 


';5< 


,56. 


,;.î. 


^^6. 


(  xxiv  ) 


DATES. 


2j  mars 

iSti. 


2<?. 


Idem. 


Idem. 


/.""  air  il. 


ig. 


TITRES   DES   LOIS   ET   DÉCRETS,    <SiC. 


DÉCRET  relatif  à  la  police  et  à  la  justice  mili- 
taire dans  plusieurs  corps  étrangers  et  aiUrts. 

DÉCRET  qdi  règle  la  manière  de  procéder 
relativement  aux  prises  laites  en  mer  et  con- 
duites dans  les  poris  d'E<pagne 

DÉCRET  portant  création  d'un  conseil  des 
constructions  navales 

DÉCRET  qui  nomme  les  membres  du  conseil 
des  constrvictions  navales 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  pour  leur  faire  connaître  que  le 
ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre  a  donné  les  ordres  de  fiiire  délivrer  , 
des  magasins  de  terre,  aux  troapes  de  la 
marine  et  aux  marins  en  marche,  l'étape 
qui  leur  est  accordée  depuis  le  premier  gite 
jusqu'.à  celui  de  leur  destination,  .m  .  .  .  .  .  . 


DÉCRET  concerna.nt  les  bâtiniens  armés  en 
course  ûu  lettres-de  marque,  à  bord  desquels 
il  serait  trouvé  des'déserteurs  des  bâtimens 
<{e   «guerre , 


des 
articl. 


Paçres . 


DÉCRET  relatif  aux  formalités  qui  doivent  pré- 
céder et  suivre  l'ab.ittage  d'arbres  futaies 
épars  ou  en  plein  bois,  appartenant  à  des 
particuliers 84 . 


DÉCRET  portant  qu'il  sera  formé  c  inq  nou- 
veaux bataillons  de  prisonniers  de  guerre, 
qui  seront  employés  à  des  travaux  de  la 
marine 


79- 


8t. 


8;, 


(    XXV    ) 


DATES. 


22  avril 

i8ii. 


iS  mai. 


6 juin. 


TITRES   DES   LOIS   ET   DÉCRETS,   &C. 


DlLcKET  portant  que  le  trésorier  général  des 
invalides  de  la  marine  est  en  même  temps 
caissier  des  gens  de  mer  et  des  prises,  et  que 
les  trésorreis  des  ports  sont  ses  préposés  &c. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  ,  portant  que  tous  les  compies 
rendus  précédemment  aux.  administrateurs 
des  vivres  par  leurs  agens  dans  les  ports, 
devront  parvenir  au  ministre  par  l'inter- 
médiaire des  prélets  maritimes. 


DÉCRET  qui  fixe  le  traitement  des  huissiers 
audienciers  près  le  conseil  des  prises.  ..... 

DÉCHET  portant  création  d'un  mini.stère  des 
manufactures  et  du. commerce.  . .  .' 


II  juillet,  j  DÉCRET  qui  enjoint  aux  porteurs  de?  titres  de.v 
créances  de  Saint-Domingue  sur  la  marine, 
de  produire,  dans  le  délai  de  deuxmois,  les 
pièces  justificatives  de  leurs  réclamations .  . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  j^ortant  ordre 
de  supprimer,  dans  le  service  des  vivres,  des 
consommations  qu'un  usage  abusif  avait 
introduites,  ef  que  •  les  réglemens  n'auto 
risent  pohit 


Idem. 


()  septeml. 


Autre  lettre  pour  ordonner  d'apporter  plus 
de  soin  et  d'exactitude  dans  la  rédaction  de 
l'état  des  rationnaires 


Autre  lettre  portant  instruction  pour  la  vente 
du  tabac  dans  les  h6[;itaux  et  aux  prison- 
niers  


dès 
articl 


/./  of/Oi.Vf. 'DÉCRET  relatif  à  la  recherche  et  à  la  punition 
des  déserteurs 


86. 


88. 
89. 

90. 


Pa^es . 


93 


94  • 


!r,8. 


'74- 

,74. 


(   xxvj    ) 


DATES. 


j  novemhrt 
iSii. 


I  décemlre. 


TiTRES  DES   LOIS   ET   DECRETS,    &C. 


Uen 


iSiZ. 


ip. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
de  l'intérieur,  renfermant  des  mesures  pour 
assurer  l'exécution  de  l'article  i  5  du  décret 
du  ij  avril  ib'ii,  relatif  aux  bois  de  ma- 
rine  


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  pour  déterminer  la  nature  des 
renseignemens  à  transmettre  à  son  excel- 
lence, toutes  les  fois  qu'une  prise  chargée 
de  denrées  entrera  dans  un  port 


DÉCRET  <jui  détermine  les  limites  dans  les- 
quelles il  ne  peut  être  élevé  aucune  cons- 
truction autour  des  places  de  guerre  et 
postes  militaires, 


ANNÉE    1812. 


DÉCRET  portant  nomination  d'une  commission, 
pour  liquider  les  créances  dont  le  rembour- 
sement est  ou  pourrait  être  réciproquement 
demandé  par  les  Gouvernemens  français  et 
italien 


DÉCRET   qui  fixe  les  attributions  du  minis- 
tère des  manufactures  et  du  commerce.  .  .  , 


DÉCRET  sur  la  police  de  la  pêche  de  la  Loire. 


DÉCRET  qui  dispense  les  marins  ou  ouvriers 
portés  sur  les  matricules  des  classes,  de  tout 
autre  service  militaire 


des 

articl. 


Pages . 


95 


nC 


97 


99 


'75- 


'77- 


179, 


184 


184- 


,85, 


(  xxvij  ) 

N."5 

DATES. 

TITRES   DES   LOIS   ET   DECRETS,    &C. 

des 
articl. 

Pages. 

24  janvier 

DÉCRET  qui  déclare  le^  majors  en  premier  et 

1812. 

en  second,   hibiies  à  suppléer  les  colonels 

dans  les  conseils  de  guerre  et  de  révision.  . 

102 . 

185. 

zfcvrkr. 

DÉCRET  relatif  aux  complots  de  désertion.  . 

103. 

■  87. 

8. 

Avis  du  conseil    d'état    et    décision  portant 
que  l'article  2  de  la  loi  du  2  2  floréal  an  2  , 
relatif  à  ceux  qui ,  après  l'exécution  des  actes 
émanés  de  l'autorité  publique ,  emploieraient 
soit  des  violences,  soit  des  voies  de  fait  pour 
interrompre  cette  exécution ,  ou  en  faire  ces- 
ser l'efFet,  doit  être  considéré  comme  abro- 

gé par  l'article  484  du  code  pénal  de  1810. 

104. 

188. 

12. 

DÉCRET  concernant  les  poids  et  mesures.  .  .  . 

105. 

188. 

24  mars. 

Avis  du  conseil  d'état  et  décision  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  arrêtés  des  préfets ,  fixant 
les  débets  des  comptables  des  communes  et 
des  établissemens  publics,  sont  exécutoires 
s\îr  les  biens  de  ces  comptables  sans  l'inter- 

10 avril. 

vention  des  tribunaux 

106. 

189. 

DÉCRET  c^oncernant  les  forges  et  fonderies  de 

Idem. 

T  ouiouse. ...» 

107. 

192. 

DÉCRET  qui  déclare  applicable  aux  canaux  , 

rivières  navigables,  ports  maritimes  de  com- 

merce et  travaux  à  la  mer,  le  titre  9  du  dé- 

cret du  16  décembre  1811,  contenant  rè- 

glement sur  la  construction  ,   la  réparation 

'7- 

et  l'entretien  des  routes 

108. 

192. 

DÉCRET  portant  que  les  marins  et  ouvriers  en 

activité  de  service    sont  dispensés  de  tout 

autre  service  militaire 

109. 

192. 

DATES. 


//  avril 
1S12. 


I."  mat. 


Iden 


Idem. 


ijjuin. 


j  ÛOut. 


{   xxviij 


TITRES   DES   LOIS   ET   DECRETS,   &C, 


Décret  5ur  le  mode  de  p:iiement  et  la  compta- 
bilité des  dépenses  de  la  marine 

Décret  qui  déclare  les  majors  responsables 
de  l'inexécution    des   formalités    prescrites 
pour  la  réception  des  étoffes  et  efiets  d'Iia 
biilement,   d'équipement  et  de  harnache- 
ment  


DÉCRET  qui  détermine  les  cas  où  les  généraux 
ou  commandansmilitaires  peuvent  capituler, 
et  la  manieredontserontjugéset  punis  ceux 
qui  capituleraient  hors  les  cas  où  la  capitu- 
lation est  permise 

DÉCRET  relatif  a  la  recherche  et  à  fa  punition 
des  déserteurs  de  la  marine 

DÉCRET  relatif  au  cas  de  citation  en  témoicrna- 
ge  des  ministres ,  des  grands  officiers  et  au- 
tres principaux  fonctionnaires  de  l'état.  .  .  . 

Avis  du  conseil  d'état ,  rci:;tif  au  jugement  des 
officiers  faits  prisonniers  de  guerre  ,  qui ,  a- 
près  avoir  faussé  leur  parole  ,  sont  repris  les 
armes  à  la  main 


DÉCRET  relatif  à  la  durée  de  la  jouissance  du 
traitement  de  réforme 


Instruction  du  rninistre  de  la  guerr?  sur  le 
mode  de  paieihent  et  de  comptabilité  des 
troupes  de  terre  mises  à  la  disposition  de  la 
mirine,  et  réciproquement^de  celles  de  la 
marine  momentanément  eriiployées  au 
compte  du  département  dçla  guerre 


des    Pages . 


J93 


\\ 


'4 


Z07. 


208. 


209. 


XXIX 


DATES. 


20  août 
1S12. 


:j  /.'oi'Cinr 


22  tiécem^. 


I)  ji'.nvter 


/;■ 


'>■ 


24. 


fvrkr. 


Ue, 


TITRES    DES    LOIS    ET    DECRETS,    &C. 


RÈGLEMENT  relatif  au  paiement  et  à  la  régula- 
risation des  dépenses  solde  de  la  marine ,  qui 
doivent  être  acquittées  sur  revues,  rédigé  en 
exécution  des  décrets  des  j  o  mars  et  i  -j  avril 
.8.2 


Lettre  du  ministre  directeur  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  sur  la  propriété  de  la  se- 
moule de  pomme-de-terre  de  la  dame  veuve 
Chauveau  et  du  sieur  Dufour 


DÉCRET  concernant  i'or.iranisation  et  le  service 
de  la  commission  m.ixte  des  travaux  publics. 


ANNÉE    1813. 


DÉCRET  qui  rétablit  la  place  d'inspecteur  gé- 
néral du  service  de  santé  de  la  marine.     .  . 

DÉCISION  sur  les  conflits  entre  l'autorité  ad- 
ministrative et  l'autorité  judiciaire 


des 

articl. 


Pages. 


DÉCRET  qui  met  les  quatre  régimens  d'artil- 
lerie de  la  marine  à  la  disposiïicn  du  minis- 
tre de  la  guerre 


DÉCRET  qui  nomme  les  membres  da  conseil 
des  constructions  navales ,  . 

DÉCRET  qui  nomme  le  sieur  Keraudren  ins- 
pecteur générai  du  service  de  santé  de  la  ma- 
rine   


DÉCRET  qui  fixe  les  cautiunnemens  en  numé- 
raire ou  en  inscriptions  à  fournir  par  les  tré- 
soriers des  invalides  de  la  marine  dans  les 
ports 


Ih. 


124. 


•^7- 


227. 


(    XXX    ) 


DATES. 


:^  février 


I S  mars. 


i."'  avril. 


2p. 


1 4  juin. 


Idem. 


TITRES   DES   LOJS   ET    DÉCRETS,   &c. 


Lettre  du  ministre  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  ,  sur  le  mode  de  paie- 
ment et  de  comptabilité  des  troupes  de  terre 
au  service  de  la  marine,  et  des  troupes  de 
la  marine  au  service, de  terre 


DÉCRET  portant  organisation    des   équipages 
de  ha^t  bord 


DÉCRET  concernant  les  individus  jugés  par 
contumace  dans  des  armées  supprimées. .  . . 

Instruction  pour  les  commis  aux  vivres  em- 
harquans 

DÉCRET  relatif  au  commerce,  à  la  circulation 
et  à  l'exportation  des  armes  à  feu 

DÉCRET  qui  prohibe,  jusqu'à  la  paix,  l'expor- 
tation des  armes  à  feu 

Lettre  dj  mini.-tre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  portant  que  toutes  les  impressions 
nécessaires  au  service  des  ports  seront  dé- 
sormais CAtcultcs  à  Paris 

RÈGLEMENT  sur  le  nombre  de  fusils,  gibernes, 
&c.,  à  embarquer  sur  chacun  des  bâtimens 
de  guerre,  pour  leur  armement 

Décret  relatif  au  mode  d'exécution  des  dé- 
cisions souveraines  portant  grâce. ou  com- 
mutation de  peines  en  laveur  des  condam- 
nés pour  crime  de  désertion  ou  pour  tout 
autre  délit  militaire 

DÉCRET  oui  accorde  amnistie  aux  officiers- 
mariniers  et  marins  employés  à  bord  des 
bâtimens  de  l'état . 
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(   xxxj   ) 


DATES. 


■ilkt. 


17. 


2  septemb. 


t;tkes  des  lois  et  décrets,  &c. 


16  juin  DÉCRET  concernant  les  bouches  a  feu,  aflûts 
et  projectiles,  dont  sont  propriétaires  ou 
dépositaires  les  négocians  et  armateurs  dans 
les  ports  de  guerre  et  de  commerce.  .  .  . 


Tr.^ITÉ  entre  la  France  et  le  Danemarck. . 


Décret    portant  établissement   d'un  parc 
d'artillerie  à  Cherbourg 


Lettre  du  ministre  directeur  de  l'adminis 
tration  de  la  guerre ,  sur  la  dépense  occa 
sionnée  ,  dans  les  hôpitaux  militaires  et 
civils  ,  par  les  conscrits  non  incorporés  , 
destinés  à  la  marine 


Lettre  du  directcurgénéra!  de  la  conscription 
sur  les  amendes  proiioncées  contre  les  dé 
sertcurs  de  la  marine  provenant  de  la  cons- 
cription     . 


i^ octobre.  ■  Loi  concernant  l'île  de  la  Guadeloupe. 


r^  vov. 


2  décembre. 


Décret  concernant  les  effets  d'artillerie  et 
les  armes  portatives  dont  les  négocians  et 
armateurs  dans  les  ports  de  guerre  et  de 
commerce  sont  proj)riétaires  ou  déposi- 
taires  


Décret  portant  création  d'un  commissaire 
rapporteur  et  d'un  greffier  près  le  tribunal 
maritime  au  port  de  Cherbourg 
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DATES. 


4  jûni'ier 
jSj4. 
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Idem. 


4ft'vrier 


I P  mars. 
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TITRES   DES    LOIS    ET    DECRETS. 


ANNÉE     I  8  I  4. 


TROIS    PREMIERS    MOIS. 


DÉCRET  relatif  au  jugement  des  déserteurs. 

Avis  du  conseil  d'état  sur  une  question  rela- 
tive aux  convocations  pour  les  cérémonies 
publiques 


articl , 


des    jPages , 


DÉCRET  oui  organise  quatre  compagnies  de 
canonniers-murins  à  Toulon 


MÊME  décret  pour  Cherbour». 


DÉCRET  relatif  aux  garnisaires  à  établir  chez 
les  parens  des  inscrits  maritimes  désobéis- 
sans,  fuyards  et  déserteurs 


Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  un  jugement 
rendu  par  un  conseil  de  guerre  spécial,  pré- 
sidé par  un  capitaine  au  lieu  d'un  officier 
supérieur 


DÉCRET  portant  réunion  de  la  juridiction 
des  prud'hommes  pécheurs  de  Villefranche 
(  Aipcs^maritimes  } ,  à  celle  de  Nice..  .  . 


144. 
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ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


ANNEE     lôop. 

(  N.°  I.  )   Extrait  du  Co  k  civil  en  ce  qui  concerne  les 
lestamens ,  Actes  de  décès  et  de  naissance,  à  dresser  en  mer,  • 


CHAPITRE   II. 

Des    Actes   de   naissance. 

Art.  57*  -L-i'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  de  la  naissance ,  le  sexe  de  l'enfant ,  et  les  pré- 
noms qui  lui  seront  donnés;  les  prénoms,  noms,  professions 
et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des,  témoins. 

59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  l'acte 
de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quarre  heures,  en  pré- 
sence du  père,  s'iiest  présent ,  et  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bâtiment ,  ou,  àhurdéfiut,  parmi  fes  hommes 
de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâîimens 
du  Roi,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine;  et  sur 
les  bâtimens  appartenant  à  un  armateur  ou  n'^gociant,  par 
le  capitaine ,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance 
sera  inscrit  k  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. 

60.  Au  premier  port  où  le  f)â-jment  abordera,  soit  de 
relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désar- 

Ann,  marit.  V^  Partie,   i  8op —  I  8  I J.  i 


■■  mement,  Tes  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capi- 
1809.  taine  ,  maître  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux  ex- 
péditions authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront 
rédigés,  savoir  ,  dans  un  port  français  ,  au  bureau  du  pré- 
posé à  l'inscription  maritime  ;  et  dans  un  port  étranger  , 
entre  les  mains  du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de 
l'inscription  maritime ,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat  ; 
l'autre  sera  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  par- 
venir une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  desdits  actes,  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de 
la  mère,  si  le  père  est  inconnu;  cette  copie  sera  inscrite 
de  suite  sur  les  registres. 

6  I.  A  l'arrivée  du  bâtimentdans  le  port  du  désarmement, 
le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'ins- 
cription maritime,  qui  enverra  une  exédition  de  l'acte  de  nais- 
sance, de  lui  signée,  h  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du 
père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu;  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

CHAPITRE   IV. 
Des  Actes  de  décès. 

70.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge, 
profession  et  don.icile  de  la  personne  décédée,  les  prénoms 
et  nom  de  l'autre  époux  ,  si  la  personne  décédée  était  ma- 
riée ou  veuve  ;  les  prénoms  ,  noms ,  âge  ,  professions  et  do- 
miciles des  déclarans  ;  et,  s'ils  sont  parens,  leur  degré  de 
parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus ,  autant  qu'on  pourra  le 
savoir,  les  prénoms ,  noms, professions  et  domicile  des  père 
et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui 
du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée  ,  cjui  l'inscrira 
sur  les  regsitres. 


(  3  ) 
85*  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  dans  les  pri-  ==s 
sons  et  maisons  de  réclusion,  ou  d'extcuiion  à  mort,  il  ne  1809. 
sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circons- 
tances, et  les  actes  de  décès  seront  sijn])lement  rédigés  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  79. 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en 
sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence 
de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâ'iment,  ou,  à 
leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera 
rédigé,  savoir  ,  sur  les  hâtimens  du  Roi,  par  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine;  et  sur  les  bâtimens  apparlenant 
à  un  négociant  ou  armateur,  par  lé  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle 
d'équipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de 
relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désar- 
mernent ,  les  officiers  de  l'adminisiration  de  la  marine,  capi- 
taine, martre  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès, 
seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions ,  conformément 
à  l'article  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le 
rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'ins- 
cription maritime  :  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de 
décès,  de  lui  signée,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  la  personne  décédé;  cette  expédition  sera  inscrite  de  suke 
sur  les  registres. 

Section  II. 
Des  Règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  Testamens. 

088.  Les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un  voyage, 
pourront  être  reçus,  savoir,  à  bord  des  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  du  Roi,  par  l'officier  commandant  le  bâtiment,  ou, 
à  son  défaut ,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  du  service, 
\  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  l'officier  d'administration 
ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonction^; 


(4) 

Il  Et  à  bord  des  bâtimens  de  commerce,  par  l'écrivain  du 
1809.  navire  ,  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  i'un  ou  l'autre  con- 
jointement avec  le  capitaine  ,  le  maître  ou  le  patron,  ou,  à 
leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testamens  devront  être  reçus  en 
présence  de  deux  témoins. 

080.  Sur  les  bâtimens  du  Roi,  le  testament  du  capitaine 
ou  celui  de  i'officier  d'administration,  et,  sur  fes  bâtimens 
de  commerce,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou 
celui  de  l'écrivain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui  vien- 
nent après  eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant, 
pour  le  surplus,  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

OQO.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un  double  original 
des  testamens  mentionnés  aux  deux  articles  précédens. 

00  I .  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans 
lequel  se  trouve  un  consul  de  France ,  ceux  qui  auront  reçu 
le  testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  originaux,  clos 
ou  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  consul  ,  qui  le  fera  par- 
venir au  ministre  de  la  tnarine  ,  et  celui-ci  en  fera  faire  le 
dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du 
testateur, 

Ç02.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le 
port  de  l'armement,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'ar- 
mement ,  'les  deux  originaux  du  testament,  également  clos  et 
cachetés,  ou  l'oripjinal  qui  resterait ,  si,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du 
voyage ,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  l'inscription 
maritime  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  déîai  au  ministre 
de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt ,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  jnê me  article. 

Q02.  11  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la 
înarf^e,  du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  ftite 
des  originaux  du  testament ,  soit  entre  les  mains  d'un  consul , 
soit  au  bureau  d'un  préposé  de  l'inscription  maritime. 


(  s  ) 

004r'  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoi-  === 
qu'il  l'art  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  i^o9' 
été  fait ,  le  navire  avait  abordé  une  terre  ,  soit  étrangère  ,  soit 
de  la  domination  française ,  où  il  y  aurait  un  officier  public 
français  ;  auquel  cas  ,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura 
été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant 
celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait. 

Q^y  Les  dispositions  ci -dessus  seront  communes  aux 
testamens  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point 
partie  de  l'équipage. 

OOO.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  988,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra 
en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à 
terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes 
ordinaires. 

P97'  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune 
disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont 
parens  du  testateur. 

Q08.  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci -dessus 
de  la  présente  section ,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par 
ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
l'empêche  de  signer. 

Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise  , 
le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux  ;  et  il  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
signé. 

1001.  Les  formalités  auxquelles  les  div^ers  testamens 
sont  assujettis  par  les  dispositions  de  la  présente  section, 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 


(H 

g-    -  (  N."2.  )   Décret  concernant  le  Timbre  des  Lettres  de  voi- 

1809.        ture ,  co^}nûi'sem.,  s,  chartes-parties ,  et  polices  d'assurance. 

(Au  quartier   général  ûAstoriJa,  le    3    jiuivier    i  809.  ) 

[Bulletin    des    lois,    4.'    série,    n,"    2zz  ^    tome   X, 
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{  N."  3.  )   DÉCRET  qui  nomme  Je  Colonel  Leclerc  CommanK 

dant  du  Séné  ml. 

o 

Paris,  le  3  Janvier  1809. 
N.""  «&c. 

Sur  le  rapport  &c. , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ."  Le  colonel  Leclerc  est  nommé  commandant 
du  Sénégal. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


(  N."  4-  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine,  qui  rappelle 
l'exécution  Htt(  raie  des  articles  ^  de  la  Loi  du  j»  Brumaire 
an  jf.,  et  21  du  Décret  du  i,"  Avril  iSoh\  en  ce  qui  concerne 
le  supplémtnt  alloué  aux  Gabiers  (i). 

Paris,   23  Janvier   1809. 

Je  suis  informé  que  l'on  est  dans  l'usage,  dansquefques 
ports  ,  d'allouer,  à  compter  de  la  mise  en  rade  des  vaisseaux 
et  autres  bâii'ne:"!s  de  guerre,  lesupj^fément  de  quatre  francs 
cinquante  cenii;nes  parinois  accordé  aux  marins  qui  remplis- 
sent à  bo'd  les  fonctions  de  gabiers. 

Les  article;.  3  de  la  lui  du  3  brunKiire  an  4  >  et  2  i   du  dé- 

(1)  !  w>  cjs  deux  articiei,  pares  120  du  \'!.'=  volumCj  et  75  du  XVIL'^ 
volume  du  Recueil  des  lois  re!ativei>  à  la  miavie. 


(  7  ) 
cret  du  i."  avril  dernier,  ayant  déterminé  les  époques  pré-  =■ 
cises  auxquelles  ces  paiemens  doivent  s'effectuer,  je  dois  être  ^*^o9' 
surpris  qu'on  se  soit  écarté  des  dispositions  qu'ils  prescrivent 
d'une  manière  si  claire  et  si  précise. 

En  effet,  l'article  3  de  la  ioi  du  3  brumaire  an  4  porte  : 
«  La  liste  des  gabiers  sera  arrêtée  par  ie  capitaine  ,  dans  le 
3>  courant  du  premier  mois  où  le  vaisseau  aura  mis  sous  voile;  j> 

Et  l'article  2.1  du  décret  du  i ."  avril  :  «  Le  supplément 
»  alloué  aux  gabiers  continuera  à  leur  être  payé  à  compter 
»  du  jour  auquel  le  bâtiment  prendra  la  mer,  jusqu'à  celui  de 
»  la  revue  de  désarmement.  » 

Vous  devez,  en  conséquence,  rappeler  dans  votre  arron- 
dissement l'exécution  littérale  des  réglemens,  si  l'on  s'en 
était  écarté. 


(  N,"  5.)  Instructions  du  Ministre  Directeur  de  l'Admi- 
nistration de  la  guerre  aux  Conseils  d'administration  des 
corps,  pour  que  les  détachemens  destinés  a  s' embarquer  soient 
pourvus  de  tous  leurs  effets  d'habillement ,  grand  et  petite  qui* 
yement.  (  Paris,  7  février  i  809.  ) 

Elles  se  trouvent  dans  ce  volume ,  à  la  suite  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  marine,  sous  la  date  du  1  6  novembre  1  809. 


(  N.°  6.  )   DÉCRET  portant  que  la  Caisse  des  Invalides  est 
comptable  de  la  Cour  des  Comptes. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  11  Février  1809. 

N.""  &C. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Le   receveur  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  est  comptable  de  la  cour  des  comptes. 

2.   Il  devra,  le  plutôt  possible,  soumettre  k  cette  cour  sa 
comptabilité  depuis  l'an  ij. 


(  8  ) 
===:       3'  Nos   ministres   de    ia   marine    et  des  finances   sont 
1809.  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

No^a.  Voyez  l'ordonnance  du  22  mai  18(1$,  page  281  de  la  x.'"' 
partie  des  Annales  de  1  8 1  6,  et  l'ordonnance  du  i  8  novembre  1817, 
page  468   de   la    1  .''«^  p:irtie  des  Annales  de  1817. 


(  N.°  7.  )  Lettre  du  Ministre  directeur  de  V Administration 
de  la  guerre  a  A4  Aï,  les  Commissaires  ordonnateurs  et  ordi- 
vaires  des  guerres  ,  sur  le  traitement  en  route  des  Aiarins 
français  et  étrangers. 

Paris,  le  15  Février  1809. 

Il  existait ,  Messieurs  ,  quelques  incertitudes  sur  la  nature 
du  traitement  à  allouer  aux  troupes  et  aux  employés  de  la 
marine  en  marche  dans  l'intérieur  de  la  France ,  et  sur  le 
mode  de  régularisation  des  paiemens  et  des  fournitures  or- 
donnés en  leur  faveur. 

Pour  remédier  aux  inconvéniens  qui  résultaient  de  cet 
état  de  choses,  et  pour  compléter  en  même  temps  les  dis- 
positions des  décrets  des  2  mars  ,  i .'"  et  7  avril  derniers  , 
portant  création  de  cinquante  bataillons  de  la  marine  et  de 
dix  bataillons  de  flottille ,  Son  Exe.  le  ministre  de  la  marine 
a  arrêté  un  règlement  dont  plusieurs  articles  ne  peuvent 
recevoir  leur  exécution  sans  votre  concours. 

J'ai  jugé  convenable ,  en  conséquence ,  de  vous  notifier 
ces  difierens  articles  ,  et  de  vous  donner  sur  chacun  d'eux 
des  instructions  particulières ,  qui  puissent  vous  servir  de 
règle  dans  tous  les  cas  où  vous  serez  appelés  à  ordonner 
ou  à  régulariser  des  dépenses  quelconques  en  faveur  des 
troupes  et  des  employés  de  la  marine. 

CHAPITRE  II. 

Avances  sur  la  Solde. 
Les  troupes  d'artillerie ,  les  compagnies  d'ouvriers  mili- 


(9  ) 
taires  de  la  marine  ,    les  bataillons  de  flottille  et  ceux  de  == 
Ja  marine  ,  ont  droit  en  route  à  des  avances  sur  leur  solde.  1809. 
Les    individus    provenant     de    l'inscription    maritime    ne 
peuvent  participer  à  ces  avances  ,  attendu  qu'ils  ne  reçoivent 
leur  solde  ou  salaire  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  en  activité 
de  service  dans  les  ports  qui  leur  sont  assignés. 

Les  paiemens  de  cette  nature  ne  seront  autorisés  que  sur 
la  demande  du  chef  du  détachement,  ou  sur  la  production 
du  livret  ou  de  la  feuille  de  route  ,  si  la  partie  prenante 
voyage  isolément. 

Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  autoriser  ces 
paiemens  qu'à  défaut  de  sous  -  inspecteurs  aux  revues. 
Dans  ce  cas ,  ils  se  conformeront  à  l'article  1  22  du  décret 
du  25  germinal  an  i  3  ,  pour  les  avances  à  faire  aux  déta- 
chemens.  Quant  à  celles  à  faire  aux  hommes  isolés  ,  ils 
ne  les  autoriseront  que  sur  des  états  nominatifs  dont  la  forme 
se  rapprochera,  autant  que  possible,  de  celle  de  l'état  d'ef- 
fectif dont  le  modèle  n."  9  est  joint  audit  décret.  Les  tarifs 
faisant  suite  à  la  présente  circulaire  ,  sous  les  n.*"  i  et  2  , 
serviront  de  base  aux  décomptes  de  solde  à  faire  dans  le  cas 
dont  il  s'agit. 

Les  conscrits  destinés  au  recrutement  des  troupes  de  la 
marine  doivent  recevoir  en  route  ,  lorsqu'ils  voyagent  en 
détachement ,  une  solde  de  trente  centimes  par  jour  et  par 
homme,  comme  les  conscrits  rejoignant  l'armée  de  terre, 
et  dans  les  mêmes  formes. 

CHAPITRE  IV. 

Pain  et  Supplément  d'étape. 

Les  corps  d'artillerie  ,  les  compagnies  d'ouvriers  mili- 
taires de  la  marine,  les  bataillons  de  flottille  et  ceux  de 
la  marine,  ont  droit  au  traitement  d'étape,  à  l'instar  des 
corp:.  de  l'armée  de  terre  ,  lorsque  ces  troupes  voyagent 
en  détachement  de  six  hoinmes  au  moins,  et  qu'elles  se 


(     lO    ) 

!   — I  rendent  à  une  destination  éloignée  de  plus  d'une  journée  de 
1^09.  marciie  de  leur  résidence. 

Ces  troupes  recevront  donc  en  marche , 

I .°  Les  rations  de  pain  pour  les  sous-officiers  et  soldats 
seulement; 

2.°  Le  supplément  d'étape  pour  tous  les  grades  ,  tel  qu'il 
est  fixé  par  l'article  2  du  décret  du  i  8  juillet  1  806,  en  faveur 
des  corps  qui  jouissent  de  la  masse  d'ordinaire  (  i  ). 

Les  conscrits  destinés  au  recrutement  de  ces  troupes  et 
qui  voyageraient  en  détachement ,  recevront  aussi  le  pain  : 
ils  recevront  également  le  supplément  d'étape,  mais  k  raison 
de  vingt-cinq  centimes  par  jour  et  par  homme ,  comme  les 
conscrits  destinés  pour  l'armée  de  terre  ,  conformément  k 
l'article  3  du  même  décret  du  18  juillet  1806. 

La  fourniture  des  rations  de  pain  sera  faite  sur  les  mandats 
des  commissaires  des  guerres  ,  dans  les  formes  prescrites 
par  mon  règlement  du  19  ventôse  an  i  i  ,  et  régularisée 
d'après  les  dispositions  de  la  neuvième  section  du  titre  III 
du  décret  du  1 5  avril  «8o5[  25  germinal  an  '^J;  tou- 
tefois la  première  expédition  du  bordereau  gméral  des 
fournitures  par  division ,  avec  les  bordereaux  de  place  à 
l'appui ,  au  lieu  de  m'être  envoyée  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 174-  dudit  décret  ,  sera  adressée  pr;r  le  commissaire 
ordonnateur  à  Son  Exe.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Le  supplément  d'étape  sera  également  payé  sur  rnandats 
des  commissaires  des  guerres,  dans  le  cas  et  selon  c  formes 
déterminées  par  la  section  III  du  titre  III  du  même  décret; 
mais  les  acquits  de  cette  dépense  ,  au  lieu  d'être  remis  aux 
commissaires  ordonnateurs  ,  comme  1  indiquait  une  instruc- 
tion de  Son  Exe.  le  ministre  du  trésor  public  du  1 9  novembre 
j  S07,  seront  réunis  par  les  payeurs  divisionnaires  et  adressés 


(1)  Les  tarifs  fiisant  suite  à  la  pré-ente  circafaire,    sous  les  n."^    i    et 
3j  indiquen;  le  taux  du  supplément  d'étape  par  gt-adc. 


fil) 

par  eux  au  payeur  général  de  la  marine ,  pour  que  îe  rem*         ' 
boursement  puisse  en  être  effectué  de  la  manière  et  dans  les  1809. 
formes  prescrite*  pour  l'acquittement  de  la  solde  des  marins. 
Les  payeurs  se  conformeront,  au  surplus,  aux  instructions 
de  Son  Exe.  le  ministre  du  trésor  pui;Iic  sur  cet  objet. 

Indemnités  représentatives  des  Convois  militaires  et  des  Transports 

directs. 

Les  troupes  désignées  en  l'article  précédent  jouiront  des 
indemnités  représentatives  des  convois  militaires  et  des  trans- 
ports directs ,  à  l'instar  des  corps  et  des  détachemeijs  de 
l'armée  de  terre. 

Les  commissaires  des  guerres  se  conformeront,  en  ce  qui 
concerne  l'allocation  de  ces  indemnités  ,  aux  dispositions  du 
décret  du  10  avril  1806  ,  et  à  mes  instructions  des  17  du 
même  mois  et  24  jvn'fler  suivant.  Conformément  à  cette 
dernière  instruction ,  ils  ne  délivreront  de  mandats  de  paie- 
ment ,  pour  l'indemnité  de  convois  ,  qu'en  faveur  des  dé- 
tachemens  qui  n'auront  pas  à  leur  disposition  les  fonds  de 
masses  nécessaires  pour  subvenir  au  paiement  des  fournitures 
dont  ils  auront  besoin. 

Les  acquits  des  paiemens  faits  aux  troupes  dont  il  s'agit , 
pour  indemnités  de  convois  miliiaircs  ,  seront  réunis  par  les 
payeurs  divi^ionnaires,  et  transmis  par  eux  au  payeur  général 
de  la  ni;irine,  afin  que  le  remboursement  en  soit  fait  comme 
il  est  réglé  ci  dessus  pour  le  supplément  d'étape. 

Les  dérachemens  de  conscrits  destinés  pour  la  marine 
recevront  des  fournitures  de  convois  militaires  en  nature  ^ 
comme  les  conscrits  destinés  pour  l'armée  de  terre  et  sur  le 
même  pied,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  l'ariicle  des  convois 
militaires  dans  le  présent  chapitre, 

Ide  rorre, 
de  séjour, 
représentative  du  cheval  de  selle. 


{     12)         ^        ^ 

'■  Les  officiers  isolés  des  troupes  d'artillerie ,  des  compagnies 

1809.  d'ouvriers  militaires  de  la  marine,  des  bataillons  de  flottille, 

et  de  ceux  de  la  marine  ,  ont  droit  à  l'indemnité  de  route  sur 

le  même  taux  et  dans  ies  mêmes  positions  que  les  officiers 

isolés  de  l'armée  de  terre. 

Jfs  doivent  jouir  aussi  de  l'indemnité  représentative  du 
cheval  de  selle, 

i .°  Lorsque,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  ils  voyagent 
soit  en  détachement  ,  soit  isolément,  avec  droit  au  supplé- 
ment d'étape  ou  à  l'indemnité  de  route; 

2.°  Lorsque,  âgés  de  moisis  de  cinquante  ans ,  ils  se  rendent 
aux  hôpitaux  ou  aux  eaux ,  ou  qu'ils  en  reviennent  ;  position 
dans  laquelle  ils  n'ont  pas  droit  d'ailleurs  k  l'indemnité  de 
route,   non  plus  que  les  officiers  de  l'armée  de  terre  ; 

3."  Lorsque,  également  âgés  de  moins  de  cinquante  ans 
et  rentrant  des  prisons  de  l'ennemi ,  ils  justifient,  par  cer- 
tificats d'officier  de  santé,  être  hors  d'état  de  rejoindre  à 
pied  leurs  corps  ou  leurs  foyers. 

Les  officiers  et  agens  d'administration  de  la  marine  n'ont 
pas  droit  à  ces  indemnités  ,  attendu  qu'il  leur  est  alloué ,  par 
l'arrêté  du  ip  pluviôse  an  9  ,  des  frais  de  voyage  et  de  vaca- 
tions sur  un  taux  particulier;  néanmoins  ceux  d'entre  eux  (i  ) 
qui  ,  à  la  suite  de  naufrages,  ou  à  leur  rentrée  des  prisons  de 
l'ennemi,  se  trouveraient  avoir  à  traverser  une  partie  de 
îa  France  où  il  ne  résiderait  pas  de  commissaires  de  marine 
pour  leur  allouer  ces  frais  de  voyage,  recevront  provisoi- 
rement ,  en  raison  de  leur  grade,  l'indemnité  de  route 
attribuée  aux  officiers  des  troupes  de  marine  ,  sauf  à  être 
rappelés,  à  leur  destination  ,  de  la  différence  qui  se  trou- 
verait exister  entre  ces  deux  traitemens. 

Les  sous- officiers  et  soldats  isolés  des  troupes  d'artillerie 
et  des  compagnies  d'ouvriers  de  la  marine  ,  ainsi   que  les 


(i)   Voir  les  ^.^  et  4.'=  séries  du  tarif  n.o  2,  faisant  suite  à  h  présente 
circulaire. 
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employés  de  gracies  correspondans  faisant  partie  des  batail-  ■■■■ 
Ions  de  Ja  marine,  ou  des  bataillons  de  flottille  ,  ou  de  '^°9' 
l'inscription  maritime,  doivent  participer,  lorsqu'ils  voyagent 
pour  le  service  ,  ou  qu'ifs  sont  congédiés ,  à  l'indemnité  de 
route  de  trente  centimes  par  myriametre  ,  et  à  celle  de 
soixante  -  qiiir.ze  cenriines  par  journée  de  séjour ,  à  1  instar 
des  sous-officitrrs  et  soldats  i>oIés  de  l'armée  de  terre. 

Les  commissaires  des  riicrres  délivreront  aux  diverses 
parties  prenantes  ci-dessus  désignées  ,  suivant  les  grades 
indiqués  aux  tarifs  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  la  présente 
circulaire,  sous  les  n.°^  i  et  2,  les  mandats  nécessaires  pour 
toucher  les  indemnités  de  route  ou  de  séjour,  et  l'indemnité 
représentative  du  cheval  de  selle,  qui  leur  seront  dues,  en 
se  conformant  à  mes  circulaires  des  8   frimaire  an    12,   i^  , 

brumaire  an  i4  ,  et  autres  postérieures  sur  ces  indem- 
nités :  toutefois  l'indemnité  représentative  du  cheval  de  selle, 
k  allouer  aux  officiers  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  qui 
voyageront  en  détachement  ,  sera  considérée  comme  sup- 
jplément  d'étape ,  et  acquittée  sur  les  mêmes  pièces  que  ce 
supplément  ,  conformément  à  l'article  120  du  décret  du 
2)  germinal  an   13. 

Les  hommes  faisant  partie  de  l'inscription  maritime  (i) 
sont  considérés  comme  marchant  isolément ,  quel  que  soit 
leur  nombre. 

Ces  diverses  indemnités  seront  portées  sur  un  bordereau 
qui  sera  formé  chaque  jnois  par  le  payeur  divisionnaire  , 
conformément  à  l'instruction  de  Son  Exe.  le  ministre  du  ' 
trésor  public  du  19  novembre  1807,  maintenue  pour  cet 
objet.  Ce  bordereau  sera  adressé  endouLle  expédition,  avec 
les  acquits,  au  commissaire  ordonnateur  de  la  division,  qui 
le  vériliera ,  l'arrêtera,  et  en  transmettra,  le  15  du  mois 
suivant  au  plus  tard,  uneexpédition  à  Son  Exe.  le  ministre  de 


(  i)    Voyez  ja  4.'^  série  du  tarif  n.°  1 ,  faisant  suite  à  la  préseutc  circulaire. 
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5==  la  marine ,  avec  les  acquits  et  toutes  les  pièces  k  l'appui.  La 
1809.  seconde  expédition  du  bordereau  sera  remise  au  payeur  divi- 
sionnaire, et  transmise  par  lui  au  payeur  général  de  la  ma- 
rine. Le  remboursement  de  cette  dépense  aura  lieu  sur  la 
demande  qu'en  fera  le  trésor  public,  d'après  la  seconde  expé- 
dition du  bordereau  qui  lui  aura  été  adressée. 

Fourniture  d'Effets  de  petit  équipement. 

Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  et  des  équipages 
de  la  marine  (  i  )  ,  voyageaat  pour  le  service ,  sont  fondés  à. 
réclamer,  au  besoin,  des  fournitures  d'effets  de  petit  équi- 
pement ;  mais  la  valeur  de  ces  effets  doit  leur  erre  pré- 
comptée sur  leur  solde  ou  salaire,  à  leur  arrivée  au  port  pour 
lequel  ils  sont  destinés  :  d'oîi  il  suit  que  ces  sortes  de  four- 
nitures ne  doivent  point  avoir  lieu  en  faveur  dei  hommes 
congédiés  pour  quelque  caus*;  que  ce  soit ,  attendu  que  leur 
rentrée  au  service  est  au  moins  incertaine. 

Les  commissaires  des  gu<-rre3  délivreront,  pour  ces  four- 
nitures, des  mandats  conformes  h  ceux  en  usage  pt^ur  les 
fournitures  semblables  qui  se  font  aux  hommes  de  l'armée 
de  terre.  Ces  mandats  seront  employés  dans  fe  bordereau 
mensuel  indiqué  dans  l'article  précédent,  et  seront  adressés 
par  le  commissaire  ordonnateur  à  Son  Exe.  le  ministre  de  la 
marine  ,  avec  une  expédition  de  ce  bordereau. 

Le  remboursement  de  cette  dépense  sera  effectué  ,  comme 
pour  l'indemnité  de  route ,  sur  la  production  des  bordereaux 
arrêtés  par  les  commissaires  ordonnateurs. 

Fournitures  de  Convois  militaires. 

Les  sous-officiers  et  soldats  isolés  des  troupes  et  des  équf- 


(1)  On  eiïteml  par  sous-officiers  et  soldats  des  équipages  de  iamnrine, 
les  employés  désignés  aux  2.=  et  4.*^  séries  du  tarijF  n.»  a,  à  ia  suite  de 
ia  présente  circulaire. 
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pages  de  la  iparine  ,  ont  droit  aux  fournitures  de  convois  == 
militaires  ,  lorsqu'ils  sont  reconnus ,  par  certificats  d'officiers  1809. 
de  santé  ,  hors  d'état  de  faire  route  à  pied. 

Ces  fournitures,  comme  celles  à  faire  aux  déîachemens 
de  conscrits  destinés  pour  la  marine,  auront  lieu  sur  les 
mandats  des  commissaires  des  guerres,  qui  se  conformeront, 
à  cet  égard  ,  aux  dispositions  du  règlement  du  9  décembre 
1805,  sur  le  service  des  convois  militaires.  Quant  aux  bor- 
dereaux de  ce  service,  ils  comprendront,  comme  par  fe 
passé  ,  les  fournitures  à  la  charge  des  deux  départemens  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ;  mais  un  extrait  sommaire  de  ces 
bordereaux,  présentant  la  récapitulation  des  fournitures  faites 
aux  marins  dans  chaque  division  ,  sera  adressé ,  chaque  tri- 
mestre ,  par  le  commissaire  ordonnateur  ,  à  Son  Exe,  le 
ministre  de  la  marine,  avec  les  mandats  à  l'appui. 

CHAPITRE  V. 
Port  de  Hardes  et  d'Outils, 

Indépendamment  de  trente  centimes  par  myriamètre,  à 
titre  d'indemnité  déroute,  les  sous-officiers  et  soldats  des 
compagnies  d'ouvriers  militaires  de  la  marine  ,  ainsi  que 
les  employés  de  grades  correspondans  ,  faisant  partie  des 
bataillons  de  la  marine  ,  de  ceux  de  flottille  et  de  l'ins- 
crij)tion  maritime ,  jouissent  ,  lorsqu'ils  voyagent  isolé- 
ment pour  le  service  ou  par  congé,  de  l'indemnité  de  port 
de  hardes  et  d'outils  fixée  par  les  articles  10  et  11  de  l'ar- 
rêté du  29  pluviôse  an  9  (1). 

Cette  indemnité  est  due  aux  hommes  faisant  partie  de 
l'inscription  maritime,  en  quelque  nombre  qu'ils  voyagent  , 
parce  qu'ils  doivent  toujours  être  considérés  comme  mar- 
chant isolément;  mais  elle  ne  peut  se  cumuler  avec  la  four- 

(1)  Les  tarifs  faisant    suite  à  la  présente  circulaire    indiquent  le  taux 
de  cette  indemnité  pour  chaque  grade. 
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==  niture  des  moyens  de  transport  ;  en  conséquence  ,  les  com- 
1809.  missaires  des  guerres  ne  la  feront  point  payer  aux  marins  en 
faveur  desquels  ils  auraient  à  délivrer  des  mandats  de  four- 
nitures de  convois  militaires  sur  les  certificats  des  officiers 
de  santé. 

Elle  ne  peut  non  plus,  d'après  le  tatif  n.°  i  /%  être  allouée 
dans  aucun  cas  aux  sous-officiers  et  soldats  des  trouj)es  d'ar- 
tillerie de  la  marine ,  qui  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  ordi- 
naire de  route  de  trente  centimes  par  myriamètre  ,  attri- 
buée aux  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  de  terre/" 

L'indemnité  de  port  de  hardes  et  d'outils  ne  faisant  pas 
partie  du  même  chapitre  du  budget  de  la  marine  que  l'in- 
demnité ordinaire  de  route,  les  commissaires  des  guerres 
auront  soin  de  délivrer  des  mandats  distincts  et  séparés 
pour  l'une  et  pour  l'autre  indemnité. 

La  régularisation  de  l'indemnité  de  port  de  hardes  et 
d'outils  aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  épo- 
ques que  celle  des  indemnités  de  route  et  autres  allouées  par 
ie  chapitre  IV  aux  marins  isolés  :  en  conséquence,  les  man- 
dats de  cette  indemnité  seront  portés  sur  un  bordereau 
que  le  payeur  divisionnaire  devra  former  chaque  mois ,  et 
seront  joints  à  l'expédition  de  ce  bordereau,  que  le  commis- 
saire ordonnateur  doit  adresser  à  Son  txc.  le  ministre  de  la 
marine.  Le  remboursement  s'en  effectuera  comme  pour  l'in- 
demnité de  route. 

CHAPITRE  X. 

Journées    d'hôpitaux. 

Les  hommes  appartenant  soit  aux  troupes  d'artillerie  , 
soit  aux  compagnies  d'ouvriers  niiiiiaires  de  la  marine,  soit 
aux  autres  classes  de  marins   (  1  )  ,  doivent  être  admis  et 


(i)  On  entend  par  autres  classes  de  marins,  les  officiers  d'état-major  et 
les  employés  désignes  au  tarif  ci-après,  n.°  z. 
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traités  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hospices  civifs, 

lorsqu'ils  en  sont  jugés  susceptibles.  1809. 

La  dépense  occasionnée  par  ceux  traités  dans  les  hop/taux 
înilitaïres  qui  seraient  soit  en  entreprise ,  soit  régis  par 
économie  ,  sera  allouée  en  coinpîe  aux  entrepreneurs  et 
économes  de  ces  hôpitaux,  sur  le  même  pied  que  celle  rela- 
tive aux  hoiniiies  de  l'armée  de  terre  ,  sauf  k  {'administration 
de  la  guerre  à  se  charger  d'en  recouvrer  le  montant  sur  ia 
marine. 

En  conséquence,  les  marins  seront  compris  avec  les  mili- 
taires de  tous  grades  dans  l'état  des  journées  que  chaque 
hôpital  doit  me  fournir  par  trimestre,  d'après  le  décret  du 
25  germinal  an  13;  mais  il  sera  dressé,  en  outre  ,  pour  les 
marins ,  un  état  particulier  ,  dans  la  même  forme  que  le  pre- 
mier ,  pour  servir  à  éta.'ilir  distinctement  la  créance  de  l'ad- 
ministration de  la  ofu  rre  sur  la  marine, 

o 

Cet  état  particulier  sera  décompté  aux  prix  convenus 
entre  les  deux   ministères  ,  lesquels  sont  comme  ci-après  : 


T,     .  '     T         .  (  d  officier 2' 

rar  lournce  de  traitement  \   1  a-  •       »     tj  . 

'  I  de  sous-omcier  et  soldat. .    i.   30. 


d'officier 2.^  So"^ 

de  sous-officier  et  soldat. .    i.   30. 
Par  sépulture 2.  00. 


Il  sera  fait  deux  expéditions  de  cet  état  particulier  :  l'une 
me  sera  envoyée  avec  l'état  de  trimestre  ;  et  l'autre  sera 
transmise  directement  à  Son  Exe.  le  ministre  de  la  marine, 
par  les  commissaires  ordonnateurs  des  divisions. 

A  l'égard  des  marins  admis  dans  les  hospices  civils  ,  fa 
dépense  de  leur  traitement  devant  être  remboursée  direc- 
tement à  ces  éîablissemens  par  la  marine  ,  il  ne  sera  fait 
aucune  mention  d'eux  dans  les  étals  que  les  comjiiissions 
administratives  auront  à  me  fournir  pour  l'armée  de  terre; 
mais  il  sera  dressé  distinctement  pour  eux  des  états  de  mou- 
vement de  mois  et  des  états  de  journées,  qui  seront,  les  uns 
et  \ts  autres,  transmis  au  ministre  de  la  marine  parles  ordon- 
nateurs,  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  du  2^  g^f" 

Ann.  marit.  V  Partie.    I  800 —  I  8  I J .  2. 


(   ï8  ) 
=  minai  an  i  3.  Ces  états  seront  revêtos  des  mêmes  formalités 


1809.  que  ceux  destinés  pour  l'administration  de  la  guerre,  et  le 
décompte  des  journées  sera  établi  aux  prix  convenus  avec 
les  hospices  pour  les  militaires  malades  de  l'armée  de  terre. 
Les  billets  d'entrée  et  desortie  des  marins  traités  soit  dans 
les  hôpitaux  militaires  ,  soit  dans  les  hospices  civils,  reste- 
ront dans  les  archives  de  la  division,  pour  être  brûlés  après 
la  liquidation  des  états  auxquels  ils  se  rapportent ,  k  moins 
que  le  ministre  de  la  marine  n'en  fasse  la  demande  expresse  : 
à.  iegard  des  extraits  mortuaires  ,  feuilles  de  route,  congés  , 
livrets  et  autres  pièces  provenant  des  marins  décédés,  ils 
seront  toujours  annexés  aux  états  de  journées  à  transmettre 
directement  à  Son  Exe.  le  minisire  de  la  marine. 

CHAPITRE     XII. 

Frais  de  prison. 

Les  marins  détenus  ou  voyageant  sous  l'escorte  de  fa 
gendarmerie  ,  seront  traités  à  l'instar  des  militaires  dans  les 
mêmes  positions. 

Les  commissaires  des  guerres  auront  soin  de  surveiller  à 
cet  égard  et  d'assurer  eux-mêmes  l'exécution  du  décret 
du  26  août  1B06,  et  de  mon  instruction  du  4  décembre 
suivant,  qui  règlent  la  nature  du  traitement  des  militaires  et 
des  marins  détenus  ,  ainsi  que  les  formes  de  la  comptabilité 
qui  en  résulte. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Traitcrnens  des  Avarias  en  route. 

Les  divers  mandats  que  les  commissaires  des  guerres,  et 
h  leur  défaut  les  sous  préfets  ,  délivreront  pour  des  troupes 
ou  des  hommes  isolés  de  la  marine,  seront  inscrits  sur  des 
registres  particuliers  (  i  )  :  néanmoins  ceux  de  ces  mandats 


(1)  Son    Exe.  le  ministre  de  fa  marine  fera  fournir  aux  ordonnateurs 
!es  imprimés  nécessaires  à  la  formation  de  ces  registres. 


(  >9  ) 

qui  auront  pour  objet  des  fournitures  de  convois  militaires  == 
en  nature,  indépendamment  de  leur  inscription  sur  ces  re-  1809- 
gistres  particuliers  ,  continueront  d'être  inscrits  sur  les  re- 
gistres tenus  pour  l'armée  de  terre ,  suivant  l'ordre  des  dates 
et  des  numéros  de  ces  derniers  registres. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  chaque  commissaire 
des  guerres  réunira  tous  les  registres  particuliers  tenus  pour 
la  marine,  dans  son  arrondissement,  pendant  le  mois  pré- 
cédent ,  et  les  adressera ,  dans  les  dix  premiers  jours  du 
mois,  au  commissaire  ordonnateur,  pour  servir  de  moyen 
de  contrôle  aux  mandats  de  paiement  de  toute  espèce  qui 
auront  été  délivrés  à  des  marins.  Le  commissaire  ordonnateur, 
après  avoir  réuni  tous  les  registres  semblables  pour  sa  division, 
les  transmettra  à  Son  Exe.  le  ministre  de  la  marine,  le  1  5  au 
plus  tard  ,  avec  le  bordereau  général  des  avances  dont  l'en- 
voi est  prescrit  ci-dessus. 

Quant  au?c  avances  de  solde  aux  marins  et  aux  conscrits 
destinés  pour  la  marine,  le  montant  des  états  d'effectif  ou 
des  états  nominatifs  sur  lesquels  elles  devront  être  faites, 
et  que  les  commissaires  des  guerres  auront  visés ,  mais  seu- 
lement à  défaut  de  sous-inspecteurs  aux  revues ,  sera  men- 
tionné dans  la  colonne  desdits  registres  à  ce  destinés. 

Les  trois  centimes  par  franc  qui  doivent  être  retenus  sur 
les  dépenses  de  la  marine  ,  pour  être  versés  à  la  caisse  des 
invalides  de  ce  département,  sont  l'objet  d'un  compte  par- 
ticulier qui  se  règle  à  Paris  avec  le  trésorier  des  invalides 
de  la  marine  ;  ainsi,  toute  avance  à  faire  aux  marins  en  route, 
doit  être  payée  net  et  sans   retenue. 

îl  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  commissaires 
des  guerres  ne  devront  autoriser  aucun  paiement,  aucune 
fourniture  quelconque  ,  au  profit  des  troupes  et  des  em- 
ployés de  la  marine ,  ni  agens  d'administration  de  ce  dépar- 
tement. II  n'est  fait  d'exceptions  à  cette  règle ,  que  j)our  les 
fournitures  de  convois  militaires  aux  marins  isolés  ayant 
droit  à.  des  moyens  de  transport.  Ces  fournitures  ne  seront 


(  ^o   ) 

»e5=  accordées,  même  dans  les  places  maritimes  ,  que  sur  les 
liiog.  mandats  exclusils  des  commissaires  des  guerres  ou  des  sous- 
préfets  ,   seuls  fonctionnaires  compétens ,  pour  juger  si  les 
marins  peuvent,  ou  non,  participer  aux  voitures  de  convois 
avec  des  militaires. 

Au  surplus ,  les  commissaires  des  guerres  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  qu'ils  sont  personnellement  responsables  des 
paiemens  et  des  fournitures  qu'ils  auraient  illégalement  or- 
donnés pour  des  marins  sur  le  traitement  desquels  la  retenue 
du  montant  de  la  dépense  ne  pourrait  pas  être  exercée. 

A'Iar'ws  étrangers. 

Les  marins  étrangers  appartenant  à  des  puissances  alliées, 
qui  traverseraient  le  territoire  français  pour  retourner 
dans  leur  patrie ,  ou  pour  être  employés  dans  des  ports 
français,  jouiront,  suivant  leur  grade  respectif,  lors  même 
qu'ils  voyageront  en  détachement ,  du  même  traitement  de 
route  que  les  individus  provenant  de  l'inscrijnion  mariti- 
me (i).  En  conséquence  ils  auront  droit  aux  indenmités  de 
route,  de  séjour,  de  port  de  hardes  et  d'outils,  ainsi  qu'aux 
fournitures  de  convois  militaires  et  d'effets  de  petit  équipe- 
ment, lorsqu'ils  seront  reconnus  en  avoir  besoin  ;  mais  if 
ne  pourra  leur  être  fait  aucune  avance  de  solde. 

Ils  seront  aussi  admis  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  mai- 
sons d'arrêt,  suivant  les  cas  prévus  pour  les  marins  français, 
et  ils  y  recevront  le  même  traitement  que  ces  derniers. 


(i)  Les  hommes  provenant  de  i'inscription  maritime  sont  ceux  dési- 
gnés aux  i.^  et  4-'^  séries  du  tarif  n.°  2,  qui  se  trouve  à  la  suite  de  la 
présente  circulaire. 

Les  marins  étrangers,  prisonniers  de  guerre  en  Fmnce,  ne  font  pas  partie 
de  ceux  comoris  d.ins  cet  article  ,  et  doivent  continuer  d'c tre  traités  en 
route  coniormément  aux  dispositions  existantes  sur  les  prisonniers  de  guerre 
étrangers. 


(  ^'  ) 

Bataillons  de  dJnots  coloniaux.  ,, 

'  1809. 

Les  hommes  appartenant  aux  bataillons  de  dépôts  colo- 
niaux ,  ne  sont  à  la  charge  de  la  marine  que  du  moment  de 
leur  embarquement  pour  les  colonies;  ainsi,  la  dépense 
qui  résulte  de  leur  traitement  sur  ie  territoire  français , 
doit  être  supportée  par  le  ministère  ou  par  l'administration 
de  la  guerre ,  selon  la  nature  de  l'objet  auquel  elle  se  rapporte. 

Canonniers  gardes-côtes. 

Les  compagnies  de  canonniers  gardes-côtes  ne  font  pas 
partie  des  troupes  d'artillerie  de  niarine;  ainsi,  leur  traite- 
ment dans  l'intérieur  delà  France  est  également  à  la  charge 
du  ministère   ou  de  l'administration  de  la  guerre. 

Forçats  libérés. 

La  dépense  des  condamnés  aux  fers  n'étant  plus  à  îa 
charge  du  ministère  de  la  marine,  mais  bien  à  celle  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  d'après  un  avis  du  conseil  d'état, 
approuvé  le  16  février  1807,  \ts  commissaires  des 
guerres  et  les  sous-préfets  s'abstiendront  désormais  de 
délivrer  aucun  mandat  d'indemnités  ou  de  fournitures  aux 
forçats  libérés;  ils  regarderont,  en  conséquence,  comme 
non  avenus  ,  l'article  4]  de  la  3/  série  de  la  circulaire  du  8 
friinaire  an  1  2 ,  et  la  note  qui  y  fait  suite. 

Parla  même  raison,  ils  s'abstiendront  également  défaire 
traiter  ces  individus  dans  les  hôpitaux  militaires,  dans  les 
hospices  civils  et  dans  les  maisons  d'arrêt,  aux  frais  de  la 
marine. 

Je  dois  vous  déclarer  au  surplus,  Messieurs  ,  que  mon 
intention  formelle  est  que  les  sous-préfets  ne  soient  apnelés 
à  suppléer  les  commissaires  des  guerres,  })0Ur  la  délivrance 
des  ujandats  d'indemnité  de  route  et  de  convois  miiitaires  , 
qu'en  faveur  des  sous-ofîfciers  et  soldats  de  la  mariiie  (  ou 
autres  individus  y  assimilés  ]  qui  partiraient  de  l'arrondisse- 
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s-  ■  ment  d'un  sous-préfet  dans  lequel  il  ne  se  trouverait  point 
1809.  de  commissaire  des  guerres  ,  immédiatement  après  y  avoir 
résidé  ou  y  avoir  séjourné  .  soit  par  congé ,  soit  par  ad- 
mission dans  un  hôpital  :  bien  entendu  que,  dans  ces  cas 
mêmes ,  les  sous-préfets  ne  doivent  délivrer  de  mandats  que 
pour  les  paiemens  et  les  fournitures  à  faire  jusqu'à  la  plus 
prochaine  résidence  d'un  commissaire  des  guerres  sur  la 
route  à  suivre  par   la  partie   prenante. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  et  les  règles  à  sui- 
vre pour  le  traitement  des  marins  en  route.  Vous  voudrez 
bien  vous  y  conformer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  et 
veiller  à  ce  que  les  sous-préfets  s'y  conforment  dans  vos 
arrondissemens  respectifs.  Je  vous  adresse, ci- joint,  un  nom- 
bre suffisant  d'exemplaires  de  la  présente,  pour  qu'il  en  soit 
distribué  à  ces  fonctionnaires.  Veuillez  m'en  accuser  la  ré- 
ception. 


(  Suivent  les  Tarifs.  ) 


TARIFS, 

//  De  la  Sol  Je,  du  Supplément  d'étape ,  des  Indemnités 
de  route ,  de  séjour ,  du  cheval  de  selle  et  de  port  de 
hardes  et  d'outils ,  alloués  aux  Troupes  d'artillerie 
et  aux  Compagnies  d'ouvriers  militaires  delà  marine, 
en  marche  dans  l'intérieur  de  la  France  ; 

2°  De  la  Solde ,  du  Supplément  d'étape .  des  Indemnités 
de  route ,  de  séjour,  du  cheval  de  selle ,  et  de  port  de 
hardes  et  d'outils ,  alloués  aux  Officiers  d'état-major 
et  Employés  faisant  partie  des  Bataillons  de  marine 
et  de  flottille ,  ainsi  qu'aux  individus  provenant  de 
l'inscription  maritime ,  en  marche  dans  l'intérieur  de 
la  France. 


i8o9- 
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N.»i."      Tarif  de  la  Solde,  du   Supplément  d'étape,   des  Indernnitt 
'^ — "       '         alloués  aux  troupes  d'artillerie  et  aux  compagnies  d'ouvriei 
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route,  de  séjour ,  du  cheval  de  selle  et  de  Port  de  hardes  et  d'outils  ^  == 
litaires  de  la  marine  ,  en  marche  dans  l' intérieur  de  la  France.  1809- 
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OBSERVATIONS. 


Les  sous-officicrs  et  soldats  isolés  retenus  en  séjour 
touchent  75    centimes  par   journée. 

Lei  oiTicierj  autori;,es  à  jouir  de  l'indemnité  représen- 
tative du  cheval  de  selle  ,  la  reçoivent  à  raison  de  ^  fr. 
50  cent,  par  journées  de  marche  seulement  ,  les  journées 
de  séjour  ne  donnant  pas  droit  à  celte   indemnité. 


Assimilé  au  sergent, 

Uim  au  caporal. 

Idem  au  soldat. 

Idem  au  scrgeiit-majjr,  dont  il  touché  la  solde. 

Idem  au  soldat. 

Idem. 

Idem  au  caporal. 
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Nota.  Les  conscrits   destinés  pour  les  troupes  d'artillerie    et  pour   les   ce 
du  chef-iicu  de  leur  arrondissement  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  au  corps  ; 

-^  .       ,     .         t,      I  (Pour  solde,  par  tournée  de  station  1 

Conscrits  reunis  en  détachement. ..  ^  n  1^        ..    j".  ■      ' 

jrour  supplément    d  étape,    par  joui 

Conscrits  isolés Pour   indemnité    de   route  ,    par   r  i 
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OBSERVATIONS. 


L'indemnité  de  port  de  hardcs  et  d'outils  doit  être 
payée  sur  des  mandats  distincts  et  scparcS  de  ceux  dé- 
limrs    pour   1  indemnité   de    route. 


1809. 


ies  d'ouvriers  miritaires  de  la  marine,  jouiront,  à  compter  du  jour  du  départ 
emcnt,  du   traitement  ci-après;  savoir: 

arche  ou  de  séjour ,   par  homme 30"-' 

marche  ou  de  séjour  ,  et  par  homme 2  J  • 

tre 30. 


i8o9- 


(  ^8   )  ^ 

N.»  2.      Tarif  de  la  Solde ,   du  Supplément  d'étape ,  des  Indeinnit\ 

- — ■ '         alloués  aux  Officiers  d'état-major  et  Employé-;  faisant  pari 

de  l'inscription  maritime ,  en   marche  dans  l'intérieur  de  i 


DÉSIGNATION  DES  PARTIES  PRENANTES. 


Maîtres , 


OFFICIERS  d'État -MAJOR. 

^     .    .         T        .  ,        I  i."=  classe  . . 

Capitaines  de  vaisseau aç...\     ^  classe 

Capitaine  de  frégate . 

Lieutenant  de  vaisseau 

I  ."■  et  zS  enseignes  de  vaisseau , 

\gent  comptable  quartier-maître , 

il  .^^  classe 
z.'^  classe.  .  . 

I  .<='  et  2."^  apirans  de  i  ."'^  classe 

j.<-"  et  4/  aspirans  de  2.^  classe 

EMPLOYÉS. 

Capitaine  d'armes , 

(d'ccjuipage. . 

; canonnier . . 
'  '  *  *  •  ' 1  charpentier. 

'voilier.  .  . .  .  , 

Chef  de  timonnerie • 

r.'^'  et  2.'-'  seconds  maîtres  d'équipage  ... 
r ."  et  a.*^  seconds  maîtres  canonniers  .  . . 

}.^  second  maître  canonnier 

i.<-''  contre-maître  de  manœuvre 

(charpentier, 
i  ."■  et  2.^  aides ',  timonnier  .  . 

(voilier 

2.'-"  et  ^.'^  contre-maîtres  de  manœuvre..  . 

Tambour-maître 

iQuartier-maitre 

Ii."^"-'  classe  .  . 
2.'^  classe,  .  . 
3. ^classe... 

Apprenti  marin , 

IMousse-cor  et  tambour 

Mousse. , 


GRADE 

de 

'armée  de  terre 

auquel 

leur  emploi 

est    assimilé. 


i.''c  SERIE. 

Colonel 

Idem 

Chef  de  bataill. 
Capitaine  .... 
Lieutenant..  .  . 

Idem 

Capitaine  .... 

Idem 

Sous-lieutenant 
Idem 

Z."-  SÉRIE. 

Adjud.-s.-offic  . 

Idem 

Idem 

Sergent-major. 

Ucm 

Idem 

Idem 

Idem 

Sergent 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Caporal 

Idem 

Idem 

Soldat 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


Ql 

de 

du 

SUPPLÉMEfl 

.1 

ctipC 

LA 

SOLD 

^        par 

journi 

de 

mardi 

pat 

jour 

tt 

de 

iejoui 

..f 

21< 

/ 

O0< 

I  0. 

00 

;• 

GO, 

7* 

77 

4- 

00. 

4- 

44 

3- 

00, 

5  • 

>  ^ 

2 . 

50 

4- 

lô 

3. 

50. 

6. 

M 

?• 

00 

4- 

68 

3- 

00 

2. 

22 

2 . 

10 

1 . 

66 

2- 

50 

I . 

60 

0. 

Sr 

2 . 

I  I 

0. 

«r 

2 , 

1  1 

0. 

8î 

I . 

^^ 

0 . 

25 

I . 

H 

0. 

25 

I . 

64 

0. 

-S 

I . 

46 

0. 

-S 

I . 

46 

0. 

25 

1 . 

46 

0 . 

1 5 

I . 

1 0 

0. 

15 

1 . 

1 0 

0. 

15 

I . 

1 0 

0 . 

I  y 

I . 

10 

0. 

1 5, 

1 . 

10 

0. 

10 

0. 

81 

0. 

10 

0. 

60 

0. 

10 

0. 

60 

0 . 

1 0 

0. 

50 

0. 

lO 

0. 

40 

0. 

10 

0. 

V) 

0. 

IC 

0. 

3Î 

0 

IQ 

0. 

20 

0 

.cl 

f  29  ) 

h -ou te ,   de  séjour,  du  cheval  du  selle ,  et  de  port  de  hardes  et  d'outils ,  •   ' 
/(  l d taillons  de  marine  et  de  flottille ,  ainsi  qu'aux  individus  provenant  1809. 


o. 
o. 


30. 
30. 
30. 
30. 
30. 


o .     ^o , 


30. 
30. 
30. 
30. 
30. 
30. 
30. 


30. 


o . 


Les   sous  -  officiers    et  soMats   isolés    retenus    en    séjour 
louchciu  75    centimes    par    journée. 

Les   officiers  autorises  à   jouir  de  l'indemnité   représenta 
tivc   du    clieval    de  selle  ,    la   perçoivent   à   raison   de   ^   fr. 
jo  cent,    par    journée   de   marche    seulement  ,    les  journées 
de  séjour  ne   donnant   pas   droit   à  cette  indcnmité. 


L'indemnité  de  port  de  hardej  et  d'outils  doit  être 
?  payée  sur  des  mandats  distincts  et  séparés  de  «ux  dé- 
;  livres   pour  {indemnité  de  routs. 


f  30) 


DÉSIGNATION  DES  PARTIES  PRENANTES. 

GRADE 

de 

l'armée  de  terre 

auquel 

leur  emploi 

est    assim.ilé. 

\ 

de 

LA     SOLDE 

par  jour. 

du 

SLTPLÉM 

d'ét»! 

par  jou 

de  mar 

et 

de  scjc 

AGENS      d'aDJI4INISTFATI0N      SURNU- 
MÉRAIRES ATTACHÉS  AUX  BATAIL- 
LONS DE  MARINE. 

3.<=  SÉRIE. 
Lieutenant..  .  . 

Sous  lieutenant 
Lieutenant..  .  . 

Sous- lieutenant 

4.<^   SÉRIE. 
Lieutenant. .  .  . 

OFFICIERS    ET    EMPLOYÉS    SURNUMÉ- 
RAIRES DES  BA  TAILLONS  DE  AIARINE. 

Etat-major. 

Sous-lieutenant 
Sergent-major. 

Employés. 
■"  '^  second  maître  d'équipage 

4.'=  et  5>'  contre -maîtres  de  manœuvre.  . . . 

4.'=  et  5.*=  seconds  maîtres  canonniers 

3,<",  4.'^  et  >'.'=  aides-charpentiers  ettimonn." 
'  ^  aide-voilier 

Ucm 

Idem 

Idem 

Idem 

Pilote  côtier ■  .  . 

Idem 

Jdem 

Idem 

.   (  [."■  classe  .... 
Matelots  de               .....    s  2.'^  classe 

Soldat 

Idem  ........ 

(  j.»:  classe 

Apprenti  marin 

Idem 

Idem 

Idem 

Aide-armurlcr .         

idem 

Idem 

Idem 

Tonnelier 

Idem 

Tailleur 

Idem . 

Cordonnier 

Idem 

Idem 

hlotn.  Les   conscrits  destinés  pour  les  b 
et  les  ouvriers  militaires  de  la  marine. 

itaillons  de  mar 

ine  et  de  f 

ottilie'( 

e 

(  ;■  ) 


L  INDEMNITE  DE  ROUTE 


myriametre  . 


50. 
50. 
50. 
.fc.     50, 


50. 
50. 


30. 
30. 
30. 
30. 
30. 


30. 
30. 
30. 
30. 
50. 
30. 
30. 
30. 
30. 
50. 
30. 
30. 
30, 


de 

l'indemnité 

de  port 

de  hardcs 

CI   d'outils 

par 

myr;anicire  . 


\6. 
\6. 
\6. 
\6. 

i^. 
16. 
16. 
16. 
10. 


OBSER  VATION S. 


1809. 


Ces  agens  d'administration  et  officiers  de  marine  n'ont 
droit  à  1  indemnité  de  route  ci— contre  ,  que  quand  ,  par 
suite  de  naufrage,  ou  à  leur  rentrée  des  prisons  de  l'en- 
nemi, ils  traversent  un  territoire  où  il  ne  réaide  pas  de 
commissaire  de  marine  françnis  pour  leur  allouer  les  frais 
de  voyage  déterminés   par  l'arrêrc-du  29   piuvioic  »n  p. 


route  le  même  traitsment   que  ceux  levés  pour  les  troupes  d'artillerie 


{ i^  ) 

180Q.  (  "^'^  ^'  ^     DECRET  portant  que  les  Biens  cédés  a  la  caisse 
d'amortissement  ne  font  plus  partie  du  Domaine  public. 

Paris,  le    17  Février  1809. 

N,^"   &c. 

Sur  fe  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous    AVOINS     DÉCRÉTÉ   et   DÉCRÉTONS    ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement 
ne  sont  plus  censés  faire  partie  du  domaine  public  ;  cha- 
cun de  nos  ininistres  peut  cependant  nous  demander  qu'on 
mette  à  sa  disposition  les  bâtimens  et  domaines  nécessaires 
ou  utiles  à  un  service  public  dans  son  département;  mais 
à  fa  charge  de  faire  verser  à  la  caisse  d'amortissement  une 
somme  égale  à  celle  pour  laquelle  le  domaine  demandé 
sera  dans  l'état  des  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement. 

2.  Tous  les  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


(  N."  9.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine ,  portant  ordre 
de  ne  conoidier  aucun  Homme  appartenant  aux  troupes  de 
la  marine  sans  l'avis  de  l'Inspecteur  général  et  l'autorisation 
du  /Ministre. 


le  20  Février    il 


'09. 


Monsieur,  en  examinant  les  états  de  mutations 
des  troupes  de  la  marine  ,  j'ai  remarqué  que  plusieurs 
marins  avaient  été  congédiés  sans  qu'il  m'ait  été  rendu 
compte  des  motifs  de  leur  réforme. 

Je  vous  rappelle,  à  cette  occasion,  qu'il  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte  ,  être  réformé ,  congédié  ou  rayé  des  con- 
trôles  un  seul  homme  ,    sans  que  cette   mesure    ait    reçu 


(  3?  ) 
mon  approbation;  if  ne  peut  même  être,  expédié  de  congés  ;       j 
de    con\aIescence  sans  qu'il  m'en    soit  rendu   compte.  A  1809.J 
l'inspecteur   général   des   troupes  de*  fa   marine    seuf    ap- 
partient le   droit  de  prononcer  ,  d'après    mes  instructions  , 
sur  les  demandes  de  réforme,  de  congédiement  ou  même 
de  congé  temporaire  ;  c'est   à    l'époque  de  son  inspection 
que  ces  £ortes  de  deiriaiides  lui  sont  soumises  ;  et  si  (a  si- 
tuation  de  qiielques    ivuirins   ne  hur  permettait  pas  d'at- 
tendre  celte  inspection,    il  doit  m'en   être  référé. 

Du  moment  où  un  coips  quelconque  est  orsjanis'é  , 
nul  n'a  le  droit  de  congédier  un  homme  qui  lui  appar- 
tient. Je  vous  recommande  très-particulièrement  de  notifier 
ces  dispositions  aux  commandans  eipployés  sous  vos  ordres 
(  ou  dans  votre  arrondissement  ),  et  ce  veiller,  en  ce  qui 
vous  concerne,  à  ce  qu'elles  soient  strictement  exécutée- . 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  ia  réception  de  cette  dé- 
pêche. 

Recevez  ,    Monsieur  ,    &c. 


(N.°  10.)  DÉCRET  relcitif  aux  Discours  ou  Adresses  faits 
au  nom  d'un  corps.  (  Au  palais  des  Tuileries,  le  25  février 
1809.  )  [Bulletin  des  lois,  4*'^  série,  n."  2,26,  tome  X, 
page  5  5-] 


(  N."  1  I .)  DÉCRET  relatif  à  la  Vente  des  Navires  américains, 
Paris,   le  25    Février  1809. 

N.'"  &c. 

Sur   le  rapport  du    ministre  des  finances, 

Nous  AVOjNS  DÉCRÉfÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quisuit: 

Art.    I ."  Les    navires   américains  confisqués,    dont  la 
vente  aura  lieu  dans  les  ports   de    France,   pourront   être 
Ann.  înarit.  l:"  Partie.    I  Sof) —  I  8  I  5,  3 


(   34  ) 
''         achetés  pour  compte   étranger,  en   payant  quinze  francs 
1809.  par  tonneau. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  marine  sont  char- 
gés de   l'exécution  du  présent  arrêté. 


(  N.°  12.)  Décret  portant  qu'il  n'est  rien  attribué  à  la 
Caisse  des  Invalides  de  la  marine  sur  le  produit  des  saisit  s 
faites  ou  à  faire  par  les  douanes. 

Au  palais  des  Tuileries,   le  25   Février  1809. 

N.°"   &C. 

Sur  le  rapport  de  notre   ministre  des  finances  ; 

Vu  nos  décrets  des  21  novembre  1806,  23  novembre 
et  17  décembre  1807,  concernant  le  blocus  des  îles  bri- 
tanniques , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*^  II  n'est  rien  attribué  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  sur  le  produit  des  saisies  faites  ou  à  faire 
dans  nos  ports  par  les  préposés  de  nos  douanes,  en  exé- 
cution des  décrets  ci-dessus  cités.  s 

2.  Ce  produit  continuera  d'être  versé  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, à  la  déduction  du  sixième  que  nous  avons  ac- 
cordé, par  décision  spéciale  du  7  mai  ibo8  ,  aux  préposés 
des  douanes. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  marine  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


(   3!   ) 

(  N.*  13.  )  DÉCRET  concernant  h  S  Militaires  faits  prison-  jgog.i 
niers  par  l'ennemi. 

Au  palais  des  Tuileries,  le    17   Mars  1805. 

N.°"  &c. 

Sur  le   rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous   AVONS   DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I ."  Les  officiers  de  notre  armée  de  terre  qui ,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense,  seront  tombés 
entre  les  mains  de  l'ennemi,  pourront  obtenir,  pour  tout 
le  temps  de  leur  captivité,  un  traitement  qui  sera  fixé  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  et  qui  ne  pourra  s'élever 
au-delà  de  la  moitié  des  appointemens  d'activité  attribués 
à  leurs  grades  respectifs. 

2.  A  leur  arrivée  en  France,  il  leur  sera  payé,  pour 
Jeur  faciliter  les  moyens  de  faire  leur  route,  deux  mois 
de  la  demi-solde  attribuée  à  leur  grade,  s'ils  sont  restés  au 
moins  deux  mois  au  pouvoir  de  J'ennemi;  il  sera  fait  men- 
tion de  ce  paiement  sur  la  feuille  de  route  qui  leur  sera 
délivrée.  S'ils  sont  restés  moins  de  deux  mois  chez  l'étran- 
ger, on  leur  fera  seulement  le  décompte  de  ce  qui  leur 
sera  dû  de  demi-solde,  avec  la  même  mention. 

3.  Ils  continueront  à  recevoir,  pour  le  temps  de  leur 
route,  rindeninité  fixée  parles  arrêtés  des  :i  2  messidor  an 
5    et    I.''  fructidor  an  8. 

4.  Lorsqu'ils  seront  arrivés  à  leurs  corps  ou  dans  leurs 
foyers,  ils  seront  rappelés  du  traitement  qui  leur  aura  été 
fixé  parle  ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  i/'', 
en  déduisant  ce  qui  leur  aura  été  payé  en  vertu  de  l'article  2. 

^.  Ceux  d'entre  eux  qui  reviendront  sur  parole,  et  qui 
seront  autorisés  à  se  retirer  dans  leurs  foyers  pour  y  at- 
tendre leur  échange,  recevront,  à  compter  du  jour  de 
leur  arrivée  à  leur  domicile,  le  traitement  de  réforme  réglé 

3* 


(  3^  ) 
•  .       P'"ir  la  loi  du  8  floréal  an  7,   jusqu'au  jour  où  ils  seront 
1809.  échangés   ou  rappelés   au    service. 

O.  Il  pourra  être  accordé  des  congés  de  convalescence 
à  ceux  qui,  étant  échangés,  auraient  besoin  de  quelques 
semaines  de  repos  pour  se  remettre  de  leurs  fatigues.  Ifs 
jouiront,  pendant  la  durée  de  ces  congés,  deîa  sofde  d'activité 
entière  ;  mais  ils  n'en  seront  rappelés  qu'à  leur  retour  à 
leur  poste  ou  à  leur  corps,  et  que  quand  ils  l'auront  rejoint 
dans  les  délais  prescrits. 

y.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront  séjourné  plus 
de  deux  mois  dans  les  prisons  de  l'ennemi ,  recevront ,  à 
ïeur  retour  en  France,  deux  mois  de  leur  solde,  à  titre 
de  secours ,  pour  se  rendre  à  leur  destination ,  indépen- 
damment de  leur  indemnité  de  route  ou  d'étape;  et  quand 
ils  y  seront  restés  moins  de  deux  mois ,  ils  seront  payés 
de  la  solde  qui  sera  échue  pour  tout  le  temps  qu'ils  y  au- 
ront été  ,  indépendamment  des  mêmes  indemnités. 

8.  Au  moyen  de  ces  dispositions  ,  les  prisonniers  de 
guerre  français  ne  pourront  prétendre  à  aucun  autre  dé- 
compte pour  le   temps  de  la  captivité. 

Ç.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  public  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret  (i). 

(  N.°  i4-  )  RÈGLEMENT  du  Mïn'istyc  directeur  de  V Ad- 
ministration de  la  guerre ,  sur  la  Distribution  des  Approvi- 
sionnemens  de  siège  et  de  réserve  des  Iles  et  Forts  en  mer. 

o 
Du  24  Mars   1809. 

Le  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  , 
vu  la  nécessité , 


(i  )  Vojcz  page  51,  la  lettre  du  ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre,  qui  renlerme  des  développemens  sur  les  dispositions  de  ce  décret, 
et  page  72,  le  décret  d'application  à  lu  marine. 


(37) 

1 .°  De  détenniner  les  circonstances  ou  les  approvision-  r    ■■ 
nemens  de  siège  et  de  réserve  formés  et  entretenus  dans  les  1809. 
îfes  et  forts  en  mer,  peuvent  être  distribués  aux   troupes 
y  tenant  garnison  ; 

2."  De  régler  le  mode  de  comptabilité  suivant  lequel 
ces  sortes  de  distributions  seront  constatées  ; 

3,"  De  li'cer  le  montant  et  l'emploi  des  retenues  aux- 
quelles les  distributions  peuvent  donner  lieu  , 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I ."  Les  denrées  composant  les  approvisionnemens 
de  siège  et  de  réserve  ,  formés  et  entretenus  dans  les  îles 
et  forts  en  mer,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ,  être 
distribuées  que  dans  le  cas  où  la  comnîunicatioa  avec  le 
continent  sera  interrompue  par  les  mauvais  temps  ou  par 
la  présence  de  l'ennemi,  et  que  ,  par  suite  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  circonstances ,  les  corps  ou  détachemens  de 
troupes  tenant  garnison  dans  lesdites  îles  et  forts  seront  dans 
l'impossibilité,  soit  de  recevoir  des  établissemens  ordinaires 
les  vivres  qui  leur  sont  fournis  gratuitement  ,  soit  de  se 
procurer  les  autres  objets  de  subsistance  qu'ils  sont  obligés 
d'acheter  eux-mêmes. 

2.  Celte  impossibilité  sera  constatée,  toutes  les  fois 
qu'elle  aura  lieu,  ixar  des  procès  -  verbaux  que  les  com- 
riandans  des  îles  et  forts  dresseront  à  cet  effet;  lesdits 
procès-verbaux  énonçant  d'une  manière  claire  et  précise , 

I ."  La  cause  de  l'impossibilité  de  la  communication  avec 
le  continent  ; 

2."  La  nature  et  l'espèce  des  denrées  qui  devront  étra- 
distribuées  ; 

3.°  Les  troupes  c|ui  devront  participer  aux  distributions. 

Aussitôt  que  la  communication  avec  le  continent  sera 
rétablie  ,  lès  commandans  devront  le  constater  a  la  suite  de 
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leur  procès  -  verbal ,  et  indiquer  d'une  manière  précise  à 
loop.  compter  de  quel  jour  fes  troupes  ont  cessé  de  recevoir  les 
distributions  des  inaorajins   de  siégre  et  de  réserve. 

Ce  procès-verbal  sera  conforme  au  modèle  ci  -  joint 
n.°    i-   (.). 

^,  Les  commandans  des  îles  et  forts,  après  la  clôture 
définitive  des  procès-verbaux  mentionnés  dans  l'article  2  ci- 
desijus ,  en  transmettront  de  suite  une  expédition  aux  com- 
missaires ordonnateurs  des  divisions,  par  l'intermédiaire  des 
commissaires  des  guerres  de  l'arrondissement.  Les  com- 
mîssaires  ordonnateurs,  aussitôt  qu'ils  auront  reçu  ces  pro- 
cès-verbaux, en  adresseront  sur-Je- champ  une  ampiiation 
au  ministre-directeur. 

Les  commandans  remettront  également  une  expédition 
desdrts  procès- verbaux  aux  gardes-magasins  qui  auront  fait 
les  distributions,  pour  être  rapportée  par  eux  à  l'appui  de 
leur  comptabilité. 

4.  Chaque  denrée  n'étant  destinée  à  suppléer  que  celle 
de  même  espèce  qui  pourrait  manquer  ,  les  commandans 
des  îles  et  forts  auront  soin  de  n'ordonner  la  distribution 
que  de  la  denrée  correspondante  à  la  denrée  manquante  ; 
savoir  : 

Du  biscuit,  à  défaut  de  pain; 

Du  fard  ou  boeuf  salé,  à   défaut  de  viande  fraîche  ; 

De  riz ,  ou  légumes  secs ,  à  défaut  de  iégmnes  frais ,  &c. 

J.  Les  communications  pouvant  devenir  libres  d'un  mo- 
ment à  l'autre  ,  les  distributions  ne  seront  prescrites  par  les 
commandans  des  îles  et  forts,  et  effectuées  j)ar  les  gardes- 
magasins  des  approvisionnemens  de  siège  et  de  réserve  , 
que  pour  un  seul  Jour. 

6.  Dans  les  îles  et  forts  où  il  se  trouvera  du  bœuf  et 


(1)   Ce  modèle  et  plusieurs  autres  étaient  joints  à  lu  lettre  du  ministre, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  ies  reproduire  ici. 
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du  lard  salés ,  il  ne  pourra  être  distribué ,  pour  fe  même  == 
jour ,  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  denrées,   et  jamais  les  deux  1809. 
ensemble. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  riz  et  les  légumes  secs. 

y.  Les  officiers  auront  la  faculté  de  participer  aux  dis- 
trinutions  prescrites ,  jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  de 
rations  attribué  à  leurs  grades   respeclits. 

8.  Les  rations  de  chaque  espèce  de  denrée  dont  la  dis- 
tribution sera  autorisée,  seront  fournies  dans  la  proportion 
déterminée  par  les  réglemens,   c'est-à-dire  : 

La  ration  de  biscuit,  à  raison  de  cinq  hectogrammes  et 
demi  ; 

La  ration  de  lard  salé ,  à  raison  de  deux  hectogrammes  ; 

La  ration  de  bœuf  salé,  à  raison  de  deux  hectogrammes 
et  demi; 

La  ration  de  riz ,  à  raison  de  trois  décagrammes  ; 

La  ration  de  légumes  secs,  à  raison  de  six  décagrammes  ; 

La  ration  de  sel ,  à  raison  d'un  soixantième  de  kilo- 
gramme; 

La  ration  de  bois ,  h  raison  d'un  cent  cinquantième  de 
stère  par  homme  pour  chaque  jour  d'hiver  ; 

Et  d'un  trois-centième  de  stère  par  homme  pour  chaque 
jour  d'été. 

O.  Si  les  troupes  stationnées  dans  les  îles  et  forts  en  mer 
sont  traitées  sur  le  pied  de  guerre  ,  et  qu'à  ce  titre  elles 
doivent  jouir  des  vivres  de  campagne ,  Ls  distributions 
qui  leur  seront  faites  des  magasins  de  siège  et  de  réserve , 
auront  lieu  gratuitement,  tant  pour  les  officiers  que  pour 
les  sous-officiers  et  soldats. 

Si,  au  contraire,  lesdites  troupes  sont  sur  le  pied  de  paix, 
et  n'ont  par  conséquent  j)oint  droit  à  la  fourniture  des  vivres 
de  campagne  ,  il  leur  sera  fait  des  retenues  pour  raison 
des  distributions  ;  savoir  : 

Aux  sous-ofticiers  et  soldats ,  pour  toutes  les  denrées 
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'■■■     '  ■■  mentionnées  dans  Ta^ticie  8  ci-dessus,  autres  que  Te  biscuit, 
1809.  qui   leur  sera  tourni  graïuiteinent ,   en  reinplaceineni  de  la 
ration  de  pain  qui  leur  est  due  dans  toutes  les  positions; 

Et  aux  officiers  qui  auront  participé  aux  distributions, 
pour  toutes  les  denrées  indistinctement,  même  pour  le  bis- 
cuit. 

Ces  retenues  demeurent  fixées  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Par  ration  de  biscuit ,  quinze  centimes ,   ci 15  c. 

Par  ration  de  lard  râlé,  dix  centimes ,  ci 10 

//{ei.'i  de  bœuf  s;; lé  ,  dix  centimes  ,  ci '.  .  .  .  10 

Idem  de   riz,    un  centime    et  demi,    ci i    i/.î. 

Idt'in  de  légumes  secs,   un  centime  et  demi,  ci i    1/2. 

luein  de  sel  ,  un   demi-cenrime,  ci 1/2. 

T,         I      1     ■    i  ration  d'hiver,  cinq  centimes ,  ci.  . -s.  1/2. 
Idun  de    bois      .  ,       .>  '   '    j  '■  ■  .4      ■     ■  / 

(  /c/i'//!  d  ete,  deuxceniiniesetdenn,ci.  2.  1/2. 

10.  Les  distri;n?tiGns  qui  seront  faites  gratuitement,  daiis 
les  cas  expliqués  en  l'article  9  précédent,  seront  régula- 
risées conforniémeiît  au  règlement  du  2.5  germinal  an  13, 
et  à  l'instruction  arrêtée  par  le  ministre -di.'-ecteur  le  12 
fructidor   même    année. 

En  conséquence,  1.°  les  commissaires  des  guerres,  aus- 
sitôt après  la  réception  des  ordres  des  commandons  des 
îles  et  foris  prescrivant  des  distributions,  feront  connaître 
aux  sous  inspecteurs  au^i  revues  les  jours  où  les  distribu- 
tions auront  en  lieu,  la  nature  des  denrées  distribuées,  et 
les  corps  qui  auront  participé  aux  distributions. 

Les  sous-inspecteurs  aux  revues  formeront  par  trimestre, 
pour  chaque  corps  et  chaque  espèce  de  denrée  cb'stribuée,  des 
extraits  de  revue  co:istatant  le  nombre  de  rations  de"  chaque 
denrée,  revenant  à  chaque  corps  ou  détachement  pendant 
le  triinesire. 

z.°  Les  décomptes  de  chaque  espèce  de  fournitures  seront 
réglés  dans  les  d  lais  prescrits,  entre  les  préposés  des  vi- 
vres et  ies  co::seils  d'administrauon,  s'ils  existent  dans  les 
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iieux  où  les  distributions  auront  été  faîtes,  ou,  dans  le  cas  === 
contraire,  par  les   cojnmandans  des  détachemens.  1809. 

3."  Enfin,  les  commissaires  ordonnateurs  arrêteront,  dans 
les  délais  prescrits,  d'après  les  décomptes  ci-dessus  et  par 
chnque  espèce  de  denrée  ,  des  bordereaux  généraux  des  four- 
nitures dont  il  s'agit. 

I  I ,  A  l'égard  des  fournitures  susceptibles  de  retenue , 
dans  les  circonstances  exî)Iiquées  ci -dessus  à  l'article  9, 
elles  n'auront  pas  besoin  d'être  régularisées  par  revue  ;  at- 
tendu que  ,  tout  ce  qui  aura  été  distribué  étant  à  la  charge  des 
parties  prenantes,  il  serait  inutile  de  connaître  les  excédans 
de  fournitures,  puisque  ces  excédans  seront  remboursés  aux 
niêines  prix  que  les  fournitures  justifiées  par  revues. 

Afin  toutefois  de  prévenir  de  trop  forts  excédans  ,  les 
commandans  des  îles  et  forts  en  mer ,  qui  auront  prescrit 
les  distributions  ,  seront  tenus  de  viser  tous  les  bons  de 
fournitures ,  en  certifiant  qu'ils  sont  conformes  à  l'effectif 
de  la  troupe. 

Ces  bons  seront  distincts  par  nature  de  denrées. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre  ,  ou  aussitôt  après  la 
départ  des  troupes  et  autres  parties  prenantes ,  s'il  a  lieu 
dans  le  cours  du  trimestre,  le  préposé  établira  un  décompte 
distinct  et  particulier,  pour  chaque  corps  ou  partie  prenante 
ioolée  ,  et  pour  chaque  espèce  de  denrées, des  fournitures 
qu'il  leur  aura  faites  pendant  les  jours  où  la  communication 
aura  été  interrompue. 

II  sera  établi  en  triple  expédition,  s  il  concerne  un  corps 
jouissant  de  la  masse  d'ordinaire  ou  du  pain  de  soupe  avec 
celle  de  chauffage  ;  et  dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait 
seulement  en  double  expédition. 

Dans  tous  les  cas,  chaque  expédition  devra  être  vérifiée 
et  arrêtée  par  le  commissaire  des  guerres,  qui  en  conservera 
une,  et  rendra  la  seconde  au  préposé  avec  les  bons  à  l'appui. 

Lorsque  les  décomptes  auront  dû  être  établis  en  iriple 
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'  expédition,  fa  troisième  expédition  sera  remise,  par  le  com- 

1809.  nii.ssaire  des  guerres,  au  sous-inspecteur,  en  échange  d'un 
récépissé  portant  promesse  d'imputation  sur  les  décomptes 
de  la  masse  d'ordinaire,  s'il  s'agit  de  fournitures  de  vivres; 
et  sur  celle  du  chaufiage ,  s'il  s'agit  de  fournitures  de  bois. 
Ce  récépissé  sera  remis  au  préposé ,  pour  être  joint  à  l'ex- 
pédition du  décompte  restée  entre  ses  mains. 

Le  montant  des  fournitures  que  les  officiers  des  corps 
auront  reçues  en  même  temps  que  leurs  troupes,  se  trouvant 
ainsi  imputé  sur  les  masses  destinées  seulement  aux  sous-of- 
fîciers  et  soldats  ,  les  conseils  d'administration  auront  soin 
de  se  faire  rembourser  par  lesdits  officiers ,  de  la  somme  pour 
laquelle  ils  sont  compris  dans  l'imputation. 

12.  Le  chef  de  service  réunira,  dans  le  cominencement 
de  chaque  trimestre,  tous  les  décomptes  constatant  les  dis- 
tributions des  denrées  de  l'npprovisionneinent  de  siège  et  de 
réserve,  faites  pendant  le  trimestre  précédent,  et  en  for- 
mera pour  chaque  espèce  de  denrée  un  bordereau   général. 

Ces  bordereaux  généraux  ,  appuyés  des  bons,  des  dé- 
comptes, des  procès -verbaux  des  commnndans,  et  des  ré- 
cépissés des  sous-inspecteurs  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  seroiit 
arrêtés,  en  trois  expéditions,  par  le  commissaire  ordon- 
nateur de  la  division,  qui  en  adressera  une  au  ministre- 
directeur,  avec  les  pièces  à  l'appui  ,  et  remettra  la  seconde 
à  l'agent  en  chef.  La  troisième  lui  demeurera. 

Le  commissaire  ordonnateur  joindra  h  l'envoi  qu'il  devra 
faire  au  ministre,  un  état  général  des  retenues  à  exercer, 
pour  remboursement  des  fournitures,  sur  la  solde  des  offi- 
ciers sans  troupe  et  autres  parties  prenantes  qui ,  coniiue 
ceux-là  ,  ne  jouissent  point  de  masses. 

Ces  retenues  seront  opérées  d'après  les  ordres  qui  seront 
donnés  à  cet  effet  par  le  ministre-directeur. 

J '^.  Les  retenues  prescrites  par  l'article  9,  ainsi  que  le 
mode  d'exécution  de  ces  retenues,  détermiiié  par  l'article 
I  i ,  seront  applicaiiles  aux  denrées  d'approvisionnement  d« 
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siège  et  de  réserve  des  îles  et  forts  en  mer,  mises  en  con-  == 
sommation  et  distribuées  aux  troupes  en  vertu  de  décisions  ^^9- 
spéciales  du  ministre-directeur. 

1 4.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  compter 
du  1."  avril  180(7. 


(N.°  15.)  Extrait  des  Minâtes  de  la  Secrétairerîe  d'état. 
Au  Palais  des  Tuileries ,  le  4  Avril  1809. 

DÉCISION  sur  un  Avis  du  Conseil  d'état  concernant  les  Droits 
des  garnisons  de  forts  et  batteries  de  terre ,  et  des  Préposés  des 
douanes,  qui  auraient  contribué  à  la  prise  de  vaisseaux  ennemis. 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation 
sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  présentant  fa 
question  de  savoir  si  les  troupes  faisant  le  service  des  batte- 
ries de  la  côte  ont  sur  les  bâtimens  ennemis  qu'elles  forcent 
par  le  feu  de  leur  artillerie  à  s'échouer  ou  à  amener  leur  pa- 
villon ,  les  mêmes  droits  qui  sont  attribués  soit  aux  bâtimens 
de  guerre,  soit  aux  corsaires  ou  aux  navires  de  commerce  ; 

Considérant  que  ,  bien  qu'une  batterie  de  terre  qui  tire  sur 
un  bâtiment  ennemi,  ne  remplisse  à  la  rigueur  que  son  de- 
voir, cette  réflexion  n'a  point  été  appliquée  aux  bâtimens 
de  l'État ,  et  qu'il  y  a  de  suffisans  motifs  pour  assimiler  les 
uns  aux  autres  ,  et  pour  accorder  aux  militaires  qui  servent 
les  batteries,  une  prise  qui  n'eût  pas  eu  lieu  sans  leur  fait  ; 

Qu'en  cas  de  concurrence  avec  des  vaisseaux  de  l'Etat  ou 
des  bâiiiiiens  armés  en  course  ,  le  même  principe  doit  con- 
duire à  établir  le  partage  entre  les  uns  et  les  autres ,  eu  égard 
au  nombre  respectif  des  canons  et  des  hommes ,  et  dans  la 
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==  proportion  de  leurs  grades ,  de  ia  manière  qui  est  observée 
1809.  entre  plusieurs  vaisseaux  capteurs, 

Est  d'avis, 

I .°  Que  les  garnisons  des  forts  et  batteries  de  la 
côte  qui ,  par  l'effet  seul  de  leur  artillerie  ,  font  échouer 
un  bâtiment  ennemi  ou  l'obligent  à  amener  son  pavillon  , 
ont  droit  à  la  prise  ,  de  la  même  manière  qu'un  bâtiment  de 
l'Etat  qui  eût  fait  ladite  prise  ,  et  sous  'a  même  déduction 
envers  la  caisse  des  invalides  de  ia  marine  ; 

2..°  Que  lorsque  les  batteries  auront  contribué  à.  la  prise 
de  vaisseaux  ennemis,  concurremment  avec  un  ou  plusieurs 
vaisseaux  de  la  marine  de  l'Etat  ou  des  bâiimens  armés  en 
course ,  les  garnisons  au  service  desdites  batteries  doivent 
concourir  au  partage  de  la  prise  avec  les  vaisseaux  ou  bâii- 
mens co-capteurs  ,  en  raison  du  nombre  respectif  des  canons 
et  des  hommes ,  et  en  proportion  des  grades,  de  la  manière 
qui  est  prescrite  par  [q>  lois  et  réglemens  généraux,  pour  les 
prises  qui  auraient  été  faites  concurremment  par  plusieurs  bâ- 
timens  de  lEtat,  ou  armés  en  course,  et  toujours  sous  les 
déductions  de  droit  envers  ia  caisse  des  invalides  de  ia  ma- 
rine ; 

3.'*  Que  lorsque  le  fiit  de  la  coopération  est  constaté  par 
quelques-unes  des  parties  intéressées  ,  et  notaminent  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  un  détachement  ou  partie  d'un  dé- 
tachement de  troupes  de  terre  a  contribué  à  la  prise ,  c'est 
2u  conseil  des  prises  à  y  statuer,  d'après  ia  nature  des  armes 
employées  parie  détachement,  ia  distance  à  laquelle  il  se 
trouvait  de  l'ennemi  ,  et  d'après  toutes  les  autres  circons- 
tances de  la  capture  ,  et  à  régler  quels  sont  ceux  qui  ont 
droit  à  la  prise; 

4-°  Que  les  mêmes  dispositions  ,  dans  ïes  mêmes  cir- 
constances^  doivent  s'appliquer  aux  préposés  des  douanes 
qui  ont  fait  une  prise  ou  y  ont  concouru  ; 

5.°   Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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(  N.°  1  6.  )   DÉCHET  concernant  la  place  des  Afanbres  de  la  1809. 
IJffion  d'honneur  dans  les  cérémonies  publiques ,  civiles  et 
religieuses  (  1  ) . 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  1 1  Avril  1809. 

N.""  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  la  légfon 
d'honneur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous   AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I/'  Les  commandans ,  officiers  et  memiDres  de  la 
iégion  d'honneur  qui  assisteront  aux  cérémonies  publiques, 
civiles  ou  religieuses,  y  occuperont  un  banc  qui  sera  établi 
ou  une  place  qui  leur  sera  assignée ,  après  les  autorités  cons- 
tituées. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre  sfrand-chancelier 
de  la  légion  d'honneur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


(  N.°  17.  )  Lettre  du  Alinislre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  sur  des  dispositions  ■particulières  au  poinçonnage 
des  poids  et  mesures  nécessaires  au  service  de  la  inarine. 

Paris,  le  27  Avril  1809, 

MONSFEUR,  le  Ministre  de  l'intérieur  vient  de  me  pré- 
venir qu'en  conséquence  de  la  demande  que  je  lui  en  avais 


(i)   Ce  décret  se  trouve  remplace  par  le  titre  \\  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  2  (j  mars  i  b'  1  6.  Voir  page  Z74  de  lu  i  ."=  partie  des  Annales  de  iSiù. 
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'-■■■  ■  faite  ,  il  avait  donné  ordre  au  préfet  de  votre  département  de 
1809.  faire  admettre,  sans  frais,  à  la  vérification  du  poinçonnage  , 
les  poids  et  mesures  nécessaires  au  service  des  vivres  de  la 
marine.  Ces  mesures  n'étant  pas  toutes  dans  les  dimensions 
ordonnées  par  la  loi,  il  sera  nécessaire  qu'elles  soient  préa- 
lablement marquées  d'un  poinçon  particulier  qui  indiquera 
qu'elles  appartiennent  au  service  delà  marine,  et  ce  poinçon 
devra  être  remis  à  l'avance  entre  les  mains  du  vérificateur, 
avec  l'état  exact  des  poids  et  mesures  qu'il  aura  à  recevoir  et 
à  marquer.  Cette  disposition  a  été  prescrite  au  préfet  de 
votre  département  ;  vous  voudrez  donc  bien  vous  entendre 
avec  cet  administrateur  pour  son  exécution. 

Le  j)oinçon  pariiculier  devra  porter  pour  empreinte  les 
lettres  V.  AI.,  les  mêmes  qui  ont  été  frappées  sur  les  poids 
et  mesures  que  j'ai  fait  fabriquer  à  Paris. 


(N."  18.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes  et  Commissaires  principaux  ,  sur  le /Vf ode  à  suivre 
dans  le  paiement  des  sommes  dues  par  la  Afarine  à  l'Admi- 
nistration des  douanes, 

Paris,  le  8  Mai  i8oy. 

Monsieur  ,  le  ministre  des  finances  m'informe  par  sa 
lettre  du  2  de  ce  mois  que  ,  sur  les  représentations  que  je 
lui  ai  faites  contre  les  mesures  qu'il  avait  adoptées  d'exiger 
que  les  administrateurs  de  la  marine  souscrivissent  des  obli- 
gations à  époques  fixes  pour  le  paiement  des  droits  qui  pour- 
raient être  dus  par  la  marine  à  l'administration  des  douanes , 
il  a  prescrit  aux  préposés  de  ce  service  déformer  tous  les  trois 
mois  un  état  des  droits  dus  par  la  marine  aux  douanes,  de  le 
faire  arrêter  et  reconnaître  par  l'administrateur  en  chef  du 
port,  et  de  n'en  exiger  le  paiement  que  sur  les  premiers 
fonds  disponibles  ,  après  qu'il  m'en  aura  été  donné  conijaii- 
sance  et  que  j'aurai  donné  ordre  de  l'acquitter. 


(  47 
Vous  voudrez  donc  bien  vous  couronner  h.  cette  dispo'  = 


sition,  faire  régulariser  suivant  les  formes  l'état  des  sommes  1809. 
que  vous  reconnaîtrez  être  dues  à  l'administration  des  douanes, 
et  m'adresser  un  duplicata  de  ces  états. 

Cette  disposition  devra  s'appliquer  aux  sommes  réclamées 
]wur  les  droits  des  boissons ,  pour  lesquelles  il  ne  devra  être 
rien  payé  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  eu  ces  droits  de- 
vront être  exigés  de  la  marine,  auront  été  déterminées  d'une 
manière  précise  entre  le  ministre  des  finances  et  moi. 

J'ai  d'ailleurs  prescrit  aux  administrateurs  de  recommander 
à  leurs  directeurs  dans  les  ports ,  de  rester  étrangers  à  toutes 
les  discussions  auxquelles  ces  droits  pourraient  donner  Heu, 
et  de  leur  rappeler  que  n'étant  plus  les  agens  d'un  munition- 
naire,  mais  dans  la  dépendance  immédiate  de  l'administra- 
tion,  ils  ne  pouvaient  dans  cette  circonstance ,  comme  dans 
toute  autre  opération  ,  agir  d'une  manière  directe. 


{  N.*   ip.  )   DÉCRET  qui  détermine  l'uniforme  des  OJîders 
du   Génie  maritime. 

Au  camp  de  Schœnbrunn,  le  17  Mai  i8op. 

N.°"  &C. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies , 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS  DÉCRÉTÉ  et   DÉCRÉTONS  Ce  qui  SUîî  : 

Art.    I  .^'  L'uniforme  de  nos  officiers  du  renie  mariliiRe 

o 

sera  habit  français  de  drap  bleu  national ,  doublé  de  même, 
boutonné  sur  la  poitrine,  et  dégagé  sur  les  cuisses. 

Un  seul  rang  de  boutons  sur  le  côté  droit  de  Thabît, 
poches  en  travers  et  à  trois  pointes,  avec  trois  boutons;  un 
bouton  à  la  naissance  des  plis  et  deux  dans  la  îonoueur; 

X  Cl 


(  48   ] 
■  Collet  renversé  de  velours  noir,  monté  sur  un  collet  droit 

1809-  de  huit  centimètres  de  hauteur; 

La  manche  de  l'habit  coupée  en  dessous,  avec  parement 
de  velours  noir,  garni  de  trois  boulons  ; 

Veste  chamois,  boutonnée  par  douze  petits  boutons; 
culotte  bleue; 

Boutons  surdorés  avec  un  fond  uni,  portant  pour  légende, 
Génie  maritime. 

Chapeau  uni  à  la  française  avec  ganse  en  or  ;  la  ganse  ar- 
rêtée par  un  petit  bouton  ,  la  cocarde  et  une  ancre. 

2.  Les  grades  seront  distingués  par  une  broderie  en  or, 
dont  le  dessin  et  les  dimensions  seront  semblables  au  mo- 
dèle arrêté  pour  l'uniforme  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Iiispecteur  général  des  constructions  navales. 

II  aura  la  broderie  sur  le  collet,  les  paremens,  les  poches , 
et  autour  de  l'habit. 

Pour  le  petit  uniforme,  il  aura  la  broderie  sur  le  collet 
et  les  paremens  seulement,  avec  une  baguette  à  fleurons 
au  bas  de  cette  broderie. 

Cette  baguette  et  celle  de  la  ganse  du  chapeau  seront 
semblables  au  modèle  arrêté  pour  l'uniforme  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Chefs  de  constructions. 

Ils  auront  la  broderie  sur  le  colîet,  les  paremens  et  les 
poches ,  et  la  baguette  autour  de  l'habit. 

Pour  le  petit  uniforme  ,  ils  auront  la  broderie  sur  le  col- 
let seulement ,  avec  la  baguette  à  fleurons. 

Ingénieurs  ordinaires. 

Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet,  les  poches  et  les 
paremens. 


{  49  ) 

Sous-'wgén  leurs. 

Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet  et  les  pareniens. 

Elèves  admis. 

Ifs  auront  îa  broderie  sur  le  coliet  seulement. 

Elevés  de  l'Ecole  des  constructions. 

Ifs  auront  îa  baguette  à  fleurons  sur  le  colfet. 
3.  Notre  ministre  de  fa  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


(  N.°  2.0.  )   DÉCISION  sur  un  Avis  du  Conseil  d'état  por- 
tant que  In  connaissance  des  Ventes  des  Navires  saisis  ap- 
partient aux  Tribunaux   ordinaires.  [  Séance  du  20  avril 
i8op.  ] 

Au  camp  de  Schoenbrunn  ,  le  17  mai   1809. 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  Je  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
tendant  à.  faire  décider  k  qui  des  tribunaux  ordinaires  ou 
des  tribunaux  de  commerce  il  appartient  de  connaître  des 
ventes  des   navires  saisis; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  44^  du  code' 
de  procédure  civile,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  Jugcmens; 

Que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  être  faite  sans 
le  ministère  d'avoués,  puisque  l'article  204  du  code  de  com- 
merce porte  expressément  que  le  nom  de  l'avoué  du  pour- 
suivant doit  être  désigné  dans  les  criées  ,  publications  et 
affiches  ; 

Que  le  ministère  des  avoués  est   interdit  dans  les  tri- 

Ann.  inarit.  I/'  Partie.  I  "ior^- —  1815.  4 
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■'      bunaux  de  commerce  par  l'article  /ii4  du  code  de  pro- 
ico^.  cédure,  et  par  l'articie  6ij  du  code  de  commerce; 

Que  de  ces  diverses  dispositions  il  résulte  que  la  vente 
des  navires  saisis  ne  peut  avoir  lieu  devant  les  tribunaux 
de  commerce; 

Qu'enfin  ,  il  ne  peut  être  établi  aucune  assimilation 
entre  les  tribunaux  de  commerce  actuels  et  les  amirautés; 
qu'il  existait  auprès  des  amirautés  un  officier  du  ministère 
public;  que  le  ministère  des  procureurs,  loin  d'y  être  in- 
terdit, y  était  nécessaire,  et  qu'elles  connaissaient  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugemens;  que  si,  dans  cet  état,  les  ami- 
rautés ont  dû  connaître  des  ventes  des  navires  saisis,  la 
raison  contraire  en  exclut  les  tribunaux  de  commerce , 

Est  d'avis  que  la  connaissance  des  ventes  des  navires 
saisis  appartient  aux  tribunaux  ordinaires ,  et  que  le  pré- 
sent avis  soit  inséré   au   bulletin  des  lois. 


(  N.°  2  1.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 

maritimes ,  sur  les  embarras  et  Us  retards  occasionnés  par 

le  défaut  d' exactitude  des  Agens  comptables  à  reînettre  leurs 

feuilles  de  consommations  aux  Administrateurs   des  ports. 

Paris,  le  i.'^'' Juin  1809. 

?>IOKSiEUR,  j'ai  eu  occasion  de  remarquer  qu'un  des 
principaux  obstacles  à  la  prompte  remise  de  la  comptabilité 
du  service  des  vivres,  provenait  de  ce  que  les  commandans 
des  bâtimens  de  TEtat  ne  tenaient  pas  la  main  à  ce  que 
les  feuilles  de  consommations  de  rations  fussent  remises 
dans  les  délais  convenables. 

Vous  voudrez  donc  bien  leur  en  réitérer  l'ordre,  le  pres- 
crire également  aux  agens  comptables,  et  leur  raj^peler 
que,  diins  leurs  relâches,  ils  doivent  profiter  de  toutes  les 
occasions  qui  se  présentent  pour  adresser  ou  remettre  ces 
feuilles  aux  admini.^tratcurs  de  la  marine. 
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Vous  donnerez  connaissance  de  ce  que  je  vous  marque  =^=^ 
à  cet  égard  dans  tous  les  ports   de  votre  arrondissement,  '^^9" 
et  vous  prescrirez  aux  commissaires  de  réclamer  les  feuilles 
de  consommations  de  tous    les  commandans  qui   relâche- 
raient dans  les  ports  dont  l'administration  leur  est  confiée, 
et  de  vous  les   adresser  de  suite. 


(  N.°  2.2.)  Lettre  du  Ministre  d'état  Directeur  général  de 
l'administration  de  la  guerre  à  Ai  M.  les  Inspecteurs  aux 
revues ,  pour  notifier  un  Décret  du  ly  mars  iSop,  détermi- 
nant le  traitement  qui ,  après  la  rentrée  des  Prisonniers  de 
guerre  français  ,  doit  leur  être  accordé  pour  le  temps  de  leur 
captivité. 

Paris,   le   20  Juin  1809. 

Un  décret,  en  date  du  17  mars  dernier,  messieurs, 
a  changé  les  dispositions  de  l'article  52  du  règlement  du 
2  y  germinal  an  13,  concernant  le  traitement  des  mili- 
taires français  faits  prisonniers  par  l'ennemi. 

Ce  décret,  qui  doit  recevoir  son  exécution  à  dater  dudit 
jour  I  7  m.ars ,  contient  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  (  i  )  : 

Voici,  messieurs,  les  mesures  qui  ont  été  arrêtées  par 
son  excellence  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'exécution 
de  ce  décret,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  revues: 

1 .°  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  prisonniers 
de  guerre,  qui  auront  fait  partie  des  garnisons  des  colonies, 
et  qui  débarqueront  dans  les  poris  ,  recevront,  par  les  soins 
du  ministre  de  la  marine  ,  les  sommes  qui  leur  sont  al- 
louées par  les  articles  2  et  7  du  décret;  en  conséquence, 
MM.  \Qi  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  ne  leur  feront 
faire  aucun  paiement  pour  le  temps  de  leur  'captivité. 

2.°  Les  officiers,  sous-officiers  et   soldats  prisonniers  de 


(1)    Fo)rz  ce  décret  p.ige  35. 


4* 


(    50 
a.—  guerre ,  nuîres  que  ceux  désignés  dans  ïe  paragraphe  pré- 
i?o9.  cèdent,  seront  payés  de  ce    qui  leur    revient   d'après   les 
articles  2  et  7  du  décret,  sur  revue  du  premier  sous-ins- 
pecteur aux  revues,  auquel  ils  se  présenteront  lors  de  leur 
rentrée  en   France, 

Pour  obtenir  ce  paiement,  ils  produiront,  savoir,  cha- 
que ofncicr,  son  brevet  ou  sa  letirc  de  service  ,  et  chaque 
sous- officier ,  un  certificat  du  commissaire  delà  puissance 
chez  laquelle  il  aura  été  détenu,  constatant  son  grade  et 
le  temps  pendant  lequel  ii  sera  resté  en  captivité:  s'il  ne 
peut  en  justifier,  le  paiement  de  ce  qui  })ourra  lui  être 
dû  en  vertu  des  articles  précités,  sera  ajourné  jusqu'à 
ce  que  ses  droits  aient  été  reconnus;  et  dans  ce  cas,  lin- 
demnité  de  route  devra  lui  sufîîre,  comme  avant  le  décret, 
jusqu'à  son  arrivée  soit  à  son  corps,  soit  dans  ses  foyers. 

3.°  Les  paiemens  qui  seront  faits  en  vertu  du  paragiaphe 
qui  précède ,  seront  définitifs  pour  les  officiers  de  toutes 
armes;  mais  les  revues  pour  les  officiers  appartenant  à  des 
corps,   seront  établies  au  nom  des  corps  respecti{\>:. 

Toutes  les  revues  faites  pour  ces  paiemens,  indiqueront 
les  pièces  que  les  officiers  auront  produites,  et  feront 
connaître  le  lieu  et  l'époque  de  leur  prise  par  l'ennemi, 
et   les  corps  d'armée  auxquels  ils  appartenaient. 

4."  Les  paiemens  de  solde  entière  en  fliveur  des  sous- 
offîcier.^  et  soldats,  conformément  à  l'article  7  du  décret, 
seront  faits  sur  des  états  d'à-bon-compte  imputables  aux 
corps. 

Afin  de  couvrir  les  corps  de  ces  imputations,  les  mi- 
litaires qui  en  seront  l'objet  seront  rappelés  dans  leurs  re- 
vues; et,  pour  opérer  ces  rappels,  les  conseils  d'adminis- 
tration etihjiiront  de,^  états  nominatifs  portant  décompte  in- 
dividuel de  la  somme  revenant  à  chaque  homme  ;  le  mon- 
tant de  ces  états,  qui  seront  envoyés  à  la  direction  comme 
les  feuilles  d'appel,  sera  ajouté  par  un  article  séparé  dans 
le  décompte  oénéral  de  la  revue. 
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5  .^  Les   sommes  qui    devront    être   allouées   en   vertu  == 
des  dédiions  du  ministre  de  la  guerre,  conformément  aux  1S09. 
sriicles  i    et  4  du  décret,  seront  payées,  pour  les  officiers 
d'étaf-m:«jor  et  sans   troupe,    sur    les  revues  courantes   de 
la  cfasse  à  laquelle  ils  appartiendront. 

Elles  seront  payées,  pour  les  officiers  des  corps,  sur 
les   revues   de  ces  corps  ; 

Er  |.-our  Ics  officiers  retirés  dans  leurs  foyers,  sur  àes 
revues  spéciales  qui  seront  faites  au  nom  des  corps  res- 
pectifs. 

On  relatera  dnns  !es  unes  et  les  autres  les  ordres  nui 
en   auront  autorisé  la  confeciion. 

6."  Les  dispositions  d^s  articles  2 ,  3  ,  /].  et  5  qui  pré- 
cèdent, sont  aj)}ilicabk's  aux  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats qui,  ayant  été  pris  en  mer,  ne  seraient  cependant 
pas  débarqués  dans  les  colonies.  Mais  ces  militaires  de- 
vront, indépendamment  des  pièces  exigées  par  l'article  2 
des  mesures  d'exécution  indiquées  dans  la  décision  du  lîii- 
nistre,  produire  un  certificat  du  comiiùssaire  de  marine  du 
port  où  ils  seront  embarqués,  et  constatant  qu'il  ne  leur 
a  rien  été  payé  sur  les  sommes  qui  leur  reviennent  en 
vertu  des  articles  -i  et  7  du  décret;  et  les  revues  devront, 
dans  ce  cas,  faire  mention  de  la  production  de  cette  pièce. 

Je  vous   invite,  Messieurs,  à  voQs  conformer  à  ces  dis- 
posidons  ,  en  ce  qui  pourra  vous  concerner, 


(  N.°  23.)  Lettre  du  Alînistre  de  la  marine  et  des  colonies 
aux  Préfets  niaritinus ,  pour  leur  recommander  de  n'envoyer 
aux  eaux  que  les  A'Iarins  qui ,  par  des  blessures  ou  des  mala- 
dies graves ,  ont  acquis  le  droit  d'y  aller. 

Paris  ,   Is  50  Juin   i8c<j. 

Monsieur  ,  le  ministre  directeur  de  l'administration  de 
la  guerre  vient   de  me  faire  part  des  abus  qui  avaient  été 


(    54  )       _ 
■■'  reconnus    dans    Fadinission  trop  faciîe   des  marins  à   l'hô- 

ïSop.  pital  militaire  de  Baréges.  On  a  remarqué,  dans  la  dernière 
saison  ,  que  de  cinquante-six  marins  qui  y  ont  été  envoyés  , 
une  orrande  partie  n'étaient  que  des  individus  déjà  avancés  en 
âgé  et  atteints  de  douleurs  rhumatismales,  pour  lesquels  l'u- 
sai 2:e  des  eaux  n'est  d'aucun  secours,  et  dont  l'admission  n'a 
d'autre  résultat  qu'une  au^^meniation  de  dépense  de  frais  de 
transport. 

Vous  voudrez  donc  Lien  recommander  aux  officiers  de 
santé  d'être  désormais  plus  attentifs  dans  l'examen  des  ma- 
ladies pour  lesquelles  ils  ordonneront  l'usage  de  ces  eaux,  et 
avoir  soin  de  vous  faire  rendre  compte  des  droits  que  pour- 
raient avoir  les  malades  pour  être  envoyés  à  Baréges,  afin 
de  n'y  diriger  que  ceux  qi-.i  ,  par  les  blessures  qu'ils  auraient 
reçues,  ou  les  maladies  qu'ils  auraient  contractées  au  service, 
auraient  acquis  l'avantage  d'y  être  envoyés  auxfrais  de  l'Etat. 
Vous  transmettrez  cette  disposition  dans  les  ports  de  votre 
arrondibsemenî. 


(  N."  24.  )    Décret  concernant  la  Retenue  qui   se  fuit  dans 
le  commerce,  sous  le  nom  de  Passe  de  sac.  (Au  camp  de 
Schœnbrunn,  le   i  .'^''   juillet   i8op).  [Journal  militaire, 
2/  partie,  1  809  ,  pnge  zj--  ] 


(N."  25.  1  Lettre  du  A/inistre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes  j  pour  leur  faire  connaître  la  nouvelle  Composition 
d'Fqui page  des  lâtimens  de  l'Etat  de  dimensions  inférieures 
à  celles  d'un  vaisseau  de  soixanîe-quator-^e ,  tels  que  frégates ., 
bricfs  ,  avisos,  fi  il  tes ,  ^rabarcs. 

Pcuis ,  le   2   Août   1 809. 

Le  décret  du  2  mars  dernier  portant  création  de  bataillons 
de  marine,  ayant  déterminé  fa  formation  de  l'équipage  d'un 
vaisseau  de  soixante  -  quatorze  canons,   j'ai  cru  nécessaire 


{    S!  ) 
d'arrêter  une  nouvelle  composition  d'équipage  pour  les  bâti-  == 
mens  de  Sa  Majesté  de  moindre  dimension  ,  telles  que  fré-  '^^9 
gâtes,  corvettes,  brigs  ,  avisos,  flûtes  et  gabares. 

Je  vous  adresse,  à  cet  effet  ,  un  état  qui  détermine  fe 
complet  d'équipage  h  rarmement,  pour  chacun  de  ceux  dé- 
nommés ci-dessus. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  que  les  bâti- 
mens  armés  dans  votre  arrondissement  le  soient  d'après  ce 
nouveau  tableau  de  composition. 

Cette  dépêche,  ainsi  que  l'état  qui  y  est  joint,  seront  en- 
registrés à  l'inspection  maritime. 


(  Suit  le  Taù/eau.  ,■ 
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Composition  des  Etats-nuyors  et  Equipages   des  Frégates  de   Sa  JVi 

Equipages  qui  ne  font  ■point  -pan 


OFFICIERS 

et 

ASPIRANS. 


MAITRES  , 


NI  ERS 
ET   MARINS. 


Capitaine  de  vaisseau 

Capitaine  de  frégate 

Lieutcnans  de  vaisseau , 

Enseignes  de  vaisseau 

Agent-comptable 

Chirurgien-major 

Aspirans 

Officiers  de  garnison 

l  Maître  d'écjuipage 

Seconds  maîtres  de  manœuvre 

Contre-maitres 

Quartiers-maîtres 

Maître  canonnier i 

Seconds  maîtres  canonniers 

Chefs  canonniers 

Capitaine  d'armes 

r^,    f    I    ,•  •  I  I  .'■'^  classe. 

Cneis  de  timonnerie (  , 

J2.'-   Classe. 

classe. 

classe. 

classe. 

classe. 

.  .  T     j       ,  r     ■  f  I  •'^'^  classe. 

Aides  des  deux  proiessions. .  . 


8if  oo< 
CG.  oo 
;4.  oo 
^1.  mém. 
8i,  oo. 
66.  oo. 
4;.  oo. 


Aides-timonniers J 

OFFICIERS-MARI-  /  Maître  charpentier-calfat. .  ■  •  P' 


Maître  voilier, 
Aides-voiliers 
Pilote-côtier  . 


Matelots 


Apprentis-marins , 
Mousses 


(2.'^  classe. 
(  I  j'^  classe. 
12.'^  classe, 
j  F. reclasse. 
^iS  classe. 
(  i.'''^  classe. 
'2.'^  cliisse 
i  I  ."^c  classe. 
!2.'^  classe. 
/  ::  .^   classe. 


A  reporta. 


72.  oo. 
66.  00. 
54.  00. 
48.  00. 
72.  00. 
66.  00. 
54.  00 
4*^.  00. 
72.  00. 
66.  00. 
54.  00. 
4B.  00. 
69,  00. 
60.  00. 
50.  00. 
ij.  00. 
22.  50. 
\6.  jo. 
10.  50. 


3- 


41 
61 
6\ 

?■ 
270 
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%isté ,  et  des  Bâtimens  d'un  rang  inférieur,  et  leur  solde  pour  ceux  desdits  — 
(es  Bataillons  de  la  marine.  i' 
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DESIGNATION  DES  GRADES. 


COMPLEMENT 
d'équipage. 


Rcjwrt. 


l    Sous-officiers  et  soldats  de  garnison 

Seconds  chirurgiens 

Aides-chirurgiens 

A  .  \  I  .'■'^  classe. 

Armurier {     ^     , 

|2.'^   classe. 

Aide-armurier 

Commis  aux  vivres 

Seconds  commis  aux  vivres 

Distributeurs  de  rations 

Coqs 

Aides-coqs 

Boulanger 

Tonnelier 

Domestiques  des  officiers 

Totaux.. 


s^fREGATCS 


SOLDE 

par 
mois. 


P270. 
J4). 


00. 
00.  j 
00.  ! 
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809.  (  N.°  2.6.  ]  Lettre  du  ATimstn  de  la  manne  aux  Préfets 
maritimes ,  contenant  les  dispositions  arrêtées  entre  lui  et 
le  Ministre  des  finances ,  pour  remplir  le  vœu  du  Décret 
du  II  juin  1S06,  qui  exempte  de  tous  droits  le  Sel  destiné 
à  ta  fabrication  des  salaisons  de  la  marine  [\]. 

Paris,  le  7  Août  1809. 

Monsieur  ,  le  ministre  des  finances  vient  de  rae  faire 
connaître  que  ,  pour  remplir  le  vœu  du  décret  du  i  i  juin 
1806,  qui  exempte  de  tous  droits  le  sei  destiné  h  la  fabri- 
cation des  salaisons,  il  était  nécessaire  de  consacrer  les  dis- 
positions suivantes  : 

i."  Les  seîs  arrivant  dans  les  ports  à  destination  de  salai- 
sons de  la  marine  ,  seront  entreposés  dans  un  magasin  fermant 
3  deux  clefs,  dont  Tune  restera  entre  les  mains  de  Tagent 
des  vivres  de  la  marine  ,  et  l'autre  sera  déposée  à  la  douane. 

2."  Lorsqu'on  se  proposera  de  procéder  à  une  fabrica- 
tion de  viandes  salées  ,  l'agent  des  vivres  de  la  marine  en 
fera  la  déclaration  à  la  douane  ,  qui  lui  délivrera  un  permis 
pour  la  quantité  de  sel  qu'il  aura  déclaré  vouloir  retirer  de 
l'entrepôr. 

3.°  La  délivrance  de  la  quantité  de  sel  portée  dans  le 
permis,  sera  ensuite  faite  à  l'agent  des  vivres  de  la  marine, 
par  les  préposés  commis  à  cet  effet.  Ceux-ci  accompagne- 
ront les  sels  dans  l'atelier,  assisteront  h  la  jnise  en  cuve  et 
à  tout  emploi  de  sels  qui  seront  consommés  pour  les  di- 
verses opérations.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  interruption 
de  travail ,  l'atelier  sera  fermé  sous  deux  clefs  ,  dont  l'une 
restera  dans  les  mains  des  préposés. 

4."  Lorsque  la  préparation  sera  complète,  le  permis  sera 


((}  Ce  décret  n'ayant  point  été  inséré  à  sa  date,  tome  X\'l  du  Recueil 
des  lois  relatives  à  Li  marine,  et  devant  nécessairement  en  faire  partie,  on 
J'a  imprimé  a  la  suite  de  cette  lettre. 


ranporté  à  I.i douane,  pt  le  compte  d'entrepôt  de  la  marine  ■ 

sera  immédiatement  déchargé  de  la  quantité  de  t,el  dont  1809. 
i'emploi  aura  été  constaté  au  dos  de  cette  expédition.  Les 
quantités  qui  n'auront  pas  été  employées,  seront  de  suite 
rétablies  en  entrepôt.  S'il  se.  trouve  un  déficit  sur  fes  quan- 
tités délivrées,  déduction  faite  de  celles  dont  l'emploi  aura 
été  constaté,  les  droits  seront  perçus  sur  ce  déficit. 

5.°  L=s  sels  immondes  formant  le  résidu  de  chaque  pré- 
paration, seront  submergés  en  présence  des  préposés,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  reconnu  ,  de  concert  avec  l'administra- 
tration  de  la  marine  ,  et  celle  des  douanes  résidant  dans  fe 
port,  qu'il  serait  préférable  d'en  ordonner  la  vente,  en  char- 
geant l'acquéreur  du  paiement  des  droits. 

6."  S'il  y  a  lieu  d'ouiller  les  viandes  salées  après  leur 
mise  en  barils,  il  sera  délivré  à  l'agence  des  vivres  de  la 
marine,  sur  sa  déclaration,  les  quantités  de  sel  nécessaires 
pour  î'ouilîage,  lequel  aura  lieu  en  j^irésence  des  préposés. 
Ceux-ci  constateront  sur  le  permis  qui  aura  été  délivré  à 
cet  effet,  la  quantité  de  sel  employée  à  l'ouillage,  et  le 
compte  d'entrepôt  de  la  marine  sera  déchargé  d'une  égale 
quantité,  sur  la  représentation  du  permis. 

Vous  voudrez  bien  faire  connaître  ces  dispositions  dans 
les  ports  de  votre  arrondissement ,  et  donner  des  ordres  pour 
que  l'on  s'y  conforme.  Les  préposés  des  douanes  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  se  refuser  de  suivre  dans  ces  cir- 
constances les  het.res  de  travaux  de  la  marine,  et  ils  devront 
en  être  prévenus  h.  l'avance. 


(  N.°  27.  )   DÉCRET  concernant  les  Sels. 

Au  Palais  de  Saint-Cloud,   le   11  Juin    1806. 

N.°"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 


i     62     } 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 


1809.  -T  ,  ,         ,  ,  ,  .  . 

^  Nous  AVONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  SUlt  : 

TITRE    I/^ 

De  la   Surveillance  des  Préposés  des  Administrations  des  douanes 
et  des  droits  réunis  ;  des  Déclarations^  Congés  et  Acquits-à-caution. 

Art.  I ."  La  surveillance  des  préposés  des  douanes  et  des 
droits  réunis  ne  s'exercera ,  pour  la  perception  de  la  taxe  sur 
les  sels,  cjue  jusqu'à  la  distance  de  trois  lieues  des  marais 
salans,  fabric^ues  ou  saliiies  situés  sur  les  côtes  et  frontières, 
et  dans  les  trois  lieues  de  rayon  des  fabriques  et  salines  de 
l'intérieur.  La  ligne  de  démarcation  sera  déterminée  comme 
celle  des  douanes. 

2.  Nul  enlèvement  de  sel  dans  les  limites  déterminées 
par  l'article  précédent ,  ne  pourra  être  fait  sans  une  décla- 
ration préalable  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'ex- 
traction que  les  conducteurs  seront  tenus  de  représenter  aux 
préposés  ,  à  toutes  réquisitions ,  dans  les  trois  lieues  de 
côtes  et  frontières  ,  ou  des  fabriques  et  salines  de  l'inté- 
rieur. 

3.  Les  déclarations  contiendront  le  nom  du  vendeur  , 
celui  de  l'acheteur,  la  quantité  de  sel  vendue,  le  nom  du 
voiturier  ou  du  maître  de  bateau  ou  barque  qui  devra  faire 
le  transport,  le  lieu  de  la  destination  et  la  route  à  tenir. 

4.  Si  les  droits  ont  été  payés  au  moment  de  la  déclara- 
tion ,  il  sera  délivré  un  congé  qui  en  fera  mention. 

^.  Il  sera  délivré  un  acquit-à-caution,  lorsque  la  déclara- 
tion n'aura  pas  donné  lieu  à  l'acquit  des  droits. 

6.  Aucun  enlèvement  de  sels  ne  pourra  être  fait  avant 
le  lever  du  soleil  ou  après  son  coucher  ,  et  qu'en  suivant 
ïa  route  indiquée  par  le  congé  ou  acquit- à -caution.  Ces 
<;;xpéditions  indiqueront  le  délai  après  lequel  elles  ne  seront 
plus  valables. 


{  <^3  j 

'7.  Les  sels  transportés  dans  l'étendue  des  trois  lieues  sou-  == 
mises  à  la  surveillance  des  préposés,  sans  être  accompagnés  1809- 
d'un  acquit-k-caution ,  seront  saisis  et  confisqués. 

Les  sels  qui  circuleraient  dans  la  même  étendue  du  ter-       ^ 
ritoire  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,   seront 
soumis  aux  mêmes  peines  ,  si  fe  congé  ou  acquit-à-caution 
ne  porte  une  permission  expresse  de  transport  pendant  la    "^ 
nuit.  , 

8.  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter, en  tout  temps  ,  dans  l'enceinte  des  marais  salans  , 
dans  les  salines  et  lieux  de  dépôt,  pour  y  exercer  leur  sur- 
veillance. 

Les  préposés  des  droits  réunis  visiteront  et  tiendront 
en  exercice  les  salines  et  fabriques  de  l'intérieur. 

O.  Les  sels  transportés  par  mer  pourront  être  expédiés 
sous  acquit-à-caution;  le  droit  sera  perçu,  au  moment  du 
débarquement,  sur  les  sels  conduits  dans  les  ports  qui  ne 
jouiront  pas  de  l'entrepôt. 

I  O:  Si  les  sels  sont  transportés  dans  un  des  ports  où 
l'entrepôt  sera  permis,  ifs  pourront  être  entreposés  sous  une 
double  clef,  dont  l'une  restera  entre  les  mainsdu  receveur  de 
la  douane ,  et  n'acquitter  les  droits  que  lorsqu'ils  en  seront 
tirés  pour  la  consommation. 

IT.  Si  les  sels  entrent  dans  les  rivières  pour  remonter 
dans  l'intérieur,  les  droits  seront  perçus  au  bureau  des 
douanes  le  plus  avancé  en  rivière ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
destinés  pour  l'un  des  grands  entrepôts  de  l'intérieur  qui 
seront  établis  par  le  présent. 

12.  Il  sera  accordé  à  tous  ceux  qui  enlèveront  des  sels 
des  lieux  de  fabrication  ,  soit  qu'ils  soient  destinés  pour  les 
entrepôts  ou  pour  la  consommation ,  cinq  pour  cent  pour 
tout  déchet;  de  manière  que,  déduction  faite  de  cette  seule 
quantité  ,  le  droit  sera  dû  sur  la  totalité  des  sels  compris  dan> 
les  déclarations  et  acquits-à-caution. 


i..  13*  Les  propiétaires  pourront  demander  la  vérificalfort 

1809.  des  charo;emens,  au  moment  de  l'arrivée  des  bâtimens  qui 
auront  fait  ie  transport  par  mer,  si  ces  bâtimens  ont  éprouvé 
des  avaries  légalement  constatées  ;  et  le  droit  ne  sera  perçu 
que  sur  la  quantité  reconnue  par  le  résultat  de  la  vérifi- 
cation. 

l4'  Les  sauniers  ou  paludiers  qui  voudront  enlever  des 
sels  des  marais  salans  ,  pour  les  transporter  à  dos  de  che- 
vaux et  de  mulets,  et  les  vendre  dans  l'intérieur,  ne  paie-, 
font  les  droits  qu'au  retour  de  chaque  voyage  ,  s'ils  four- 
nissent caution  pour  fe  montant  de.sdits  droits.  II  ne  leur  sera 
accordé  un  second  crédit  que  lorsque  fe  premier  aura  été 
acquitté. 

l  y.  La  déclaration  prescrite  par  l'article  5  1  de  la  loi  du 
2.4  avril,  avant  rétablissement  d'aucune  fabrique  particulière 
de  sel  à  la  chaudière,  sera  faite  au  bureau  le  plus  prochain 
des  douanes,  pour  celles  qu'on  voudra  établir  dans  les  trois 
lieues  des  cotes  et  dans  les  quatre  lieues  des  frontières  de 
terre  ,  et  au  bureau  le  plus  prochain  des  droits  réunis ,  pour 
celles  qui  seront  établies  dans  l'intérieur,  sous  les  peines 
portées  par  ledit  article. 

I  6.  Toutes  les  saisies  qui  donneront  lieu  à  la  confisca- 
tion des  sels,  emporteront  aussi  celle  des  chevaux,  ânes, 
mulets,  voitures ,  bateaux  et  autres  embarcations  ,  employés 
au  transport. 

17.  Pour  faciliter  la  vérification  des  quantités  de  sels 
au  moment  de  l'extraction  et  de  l'embarquement,  on  pourra, 
à  l'égard  de  celles  excédant  un  quintal,  employer  le  mesu- 
rage  ,  après  avoir  constaté  ,  pour  chaque  expédition  ,  la 
quantité  de  kilogrammes  de  sel  que  contiendra  la  mesure 
employée. 

1  8.  Toutes  les  fabrications  de  sels  par  l'action  du  feu  , 
seront  tenues  en  exercice  par  les  préposés  des  douanes  ou 
des  droits  réunis,  suivant  le  lieu  où  elles  seront  situées. 


(  ^5   ) 
I  o.  II  sera  tenu  par  les  fabr icans  et  préposés ,  des  régis-  r — a 
1res  en  double  ,  sur  lesquels  seront  portées  les  quantités  de  1809» 
sel  fabriquées ,  celles  en  magasin  ,  et  ceiles  vendues. 

20.  Ils  ne  pourront  laisser  sortir  de  leurs  magasins  au- 
cune quantité  de  sef ,  que  sur  Ja  représentation  du  permis 
que  l'aciieteur  aura  levé  au  bureau  des  douanes  ou  des  droits 
réunis. 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  présente  disposition ,  seront 
condamnés  au  paiement  du  double  droit  des  sels  qu'ils  auront 
vendus. 

TITRE  II. 

Des  £ntrepo:s  dans  les  Ports, 

2 1 .  Les  sefs  provenant  des  mai-ais  safans  ou  salines 
jouiront  de  la  faculté  de  l'entrepôt  dans  les  villes  d'Anvers , 
Gand ,  Bruges,  Ostende  ,  Dunkerque  ,  Calais,  Boulogne, 
Étaples  ,  Saint-Valery- sur -Somme  ,  Abbeviile  ,  Dieppe, 
le  Havre,  Rouen  ,  Honfleur,  Caen  ,  Cherbourg,  Granville, 
Marans  ,  Saint-Malo  ,  le  Légué  ,  Morlaix  ,  Brest ,  Lorient, 
Quimper, Vannes ,  Rhedon ,  Nantes ,  la  Rochelle ,  les  Sables , 
Rochefort ,  Charente  ,  Bordeaux  ,  Livourne  ,  Baïonne  , 
Cette  ,  Agde  ,  Narbonne ,  Toulon  ,  Marseille  ,  Arles  et 
Nice. 

La  ville  de  Gènes  pourra  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt, 
mais  sous  la  condition  expresse  que  les  sels  seront  entre- 
posés dans  les  magasins  du  port  franc. 

22.  L'entrepôt  des  sels  sera  réel ,  et  soumis  à  toutes  hs 
conditions  et  formalités  prescrites  pour  les  entrepôts  des 
douanes. 

2^.  Les  sels  entreposés  dans  les  ports  qui  ont  cette 
faculté  ,  pourront  être  expédiés  par  mer  à  destination  des 
autres  ports  de  France,  soos  la  formalité  de  lacquit-à- 
caution. 

Si  la  destination  est  pour  l'un  des  ports  qui  ont  la  faculté 
Ann.  marit,  I."  Partie.  I  Bo^ —  1  8  1  ^.  5 


(  ^^  ) 

=— =  de  l'entrepôt,  lesdîts  sels  pourront  y  être  de  nouveau  entre- 
i'6Q')-  posés  :  dans  le  cas  contraire,  ils  paieront  les  droits  au  mo- 
ment du  débarquement. 

24.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  sefs  dans  les  vilfes  de 
Paris,  Lyon,  Toulouse  et  Orléans  :  il  sera  soumis  à  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  its  entrepôts  des  douanes. 

2J.  Les  sels  destinés  pour  ces  entrepôts  seront  expt'- 
diés  par  rivière  ,  sous  la  formalité  d'acquits-à-caution  des 
douanes. 

26.  L'administration  des  douanes  sera  chargée  de  la  sur- 
veillance desdits  entrepôts,  et  de  la  perception  du  droit  sur 
les  sels  qui  y  seront  déposés  ,  lo^^qu'iIs  entreront  dans  la 
consommation. 

TITRE    111. 

'Des   Sels  employés  à  la   Pêche  inark'nne ,   ou  -pour   les  Salaisons 
destinées  aux  approvisionneniens  de  la  Af urine  et  des  Colonies. 

ly.  Les  sels  destinés  à  la  pêche  maritijne  ,  jouiront,  dans 
tous  les  ports  où  il  y  a  un  bureau  de  douane,  d'un  entrepôt 
d'une  année,  en  quantités  proportionnées  au  nombre  et  au 
tonnage  des  bâtiinens  employés  à  la  pêche,  sous  toutes  les 
conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  les  mar- 
chandises admises  en  entrepôt  réel. 

28.  Les  quantités  tirées  de  l'entrepôt  pour  la  pêche  seront 
exactement  vérifiées,  et  portées  sur  un  registre  particulier, 
qui  servira  de  contrôle  à  celui  de  juise  en  entrepôt. 

20.  Les  propriétaires  des  sels  déclarés  pour  la  pêche, 
pourront  les  tirer  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  ,  en 
payant  les  droits. 

30.  Les  sels  seront  réputés  devoir  entrer  dans  la  con- 
sommation ,  et  comme  tels  soumis  au  paiement  du  droit , 
s'ils  n'ont  été  employés  à  la  première  ou  à  la  seconde  pèche, 
depuis  leur  mise  en  entrepôt. 


.    •  .    (  ^7  ) 

^  I.   Les  seFs  expédiés  pour  les  salaisons  en  mer,  qui  n'y  === 
auront  point  été  employés,  pourront,  h  leur  retour,   être  iSoc). 
rétablis   dans    l'entrepôt  ,  après   la   vérification   exacte  des 
quantités,  et  y  rester  jusqu'aux  expéditions  pour  (a  pèche  de 
l'année  suiva.nte.  Les  sels  cpl,  à  cette   époque,  ne  seront 
j)as  réexpédiés  pour  h  pêche,  acquitteront  les  droits. 

32.  Les  sels  employés  pour  les  salaisons  destinées  aux 
approvisionnemens  des  colonies  et  de  la  marine  ,  seront 
déposés  dans  des  magasins  fermés  à  deux  clefs  ,  dont  l'une 
restera  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes  ,  qui  en- 
registreront les  quantités  entreposées  et  en  surveilleront 
l'emploi. 

33-  On  ne  pourra  employer  pour  les  salaisons  faites  en 
mer ,  ou  h  terre  ,  que  la  quantité  de  sel  nécessaire  à  la  con- 
servation du  poisson. 

34-  Les  barils  de  poissons  salés  seront  ouverts;  et,  s'ils 
contiennent  du  sel  superflu,  il  sera  jeté  comme  immonde. 

3  ) .  Les  mêmes  vérifications  auront  lieu  pour  les  poissons 
salés  qui  seront  apportés  de  l'étranger. 

.     TITRE  IV. 

De  la  Pêche  des  Sardines,  Alaquereaiix  et  autres  Poissons  dont  les 
salaisons  se  font  à  terre ,  ou  qui  sont  salés  en  mer  pour  être  con- 
sommés en  vert. 

30.  Aucun  atelier  de  salaison  de  sardines  ou  autres  pois- 
sons qui  se  renferment  et  se  pressent  dans  des  barriques  ou 
barils,  ne  pourra  être  établi  sans  une  déclaration  préalable 
au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain. 

37-  Tout  propriétaire  des  ateliers  actuellement  existans 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  audit  bureau. 

30.  Cette  déclaration  faite,  il  pourra  lever  aux  marais 
snlans,  sous  acquit-à-caution  suffisamment  garanti,  le  sel 
dont  il  présumera  avoir  besoin  pour  ses  salaisons. 

5* 
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s==  ^p.  A  l'arrivée  au  bureau  de  destination,  après  vérifica- 
1809.  tion  et  soumission  faite  et  cautionnée  de  justifier  de  l'emploi 
du  sel  en  salaisons  dans  les  proportions  qui  seront  déter- 
minées ,  ou  de  payer  le  droit  de  deux  décimes  par  kilo- 
gramme ,  il  lui  sera  permis  d'entreposer  ce  sel  dans  son 
magasin  particulier. 

40.  Tous  ceux  qui,  sans  déclaration  préalable,  emploie- 
ront du  sel  en  salaison  de  poisson,  ou  qui  en  auront  en  dépôt 
dans  les  lieux  où  se  font  lesdites  salaisons,  devront  justifier 
qu'ils  ont  acquitté  ou  soumissionné  le  droit  ;  et  h.  défaut  de 
cette  preuve,  ils  encourront  la  saisie  et  confiscation  du  sel 
et  des  salaisons  trouvés  chez  eux ,  avec  amende  du  double 
des  droits  fraudés. 

4 1 .  Les  propriétaires  ou  locataires  d'ateliers  seront  tenus 
de  les  ouvrir ,  ainsi  que  leurs  magasins  de  sels  ,  à  toute 
réquisition  des  préposés  des  douanes  ,  afin  qu'ils  puissent 
reconnaître  les  quantités  de  salaisons  faites  et  celles  de  sels 
non  employées. 

4:2..  Afin  de  prévenir  les  doubles  emplois  qui  pourraient 
être  faits,  de  barriques  ou  de  barils  de  poisson  pressé  ou 
anchoité  ,  ils  seront  marqués  aux  deux  bouts  et  sur  le 
bouge. 

43*  S'il  résulte  de  la  vérification  que  la  quantité  du 
poisson  pressé  n'est  pas  proportionnée  à  la  quantité  du 
sel  prétendu  consommé ,  le  saleur  sera  condamné  à  payer 
uiie  amende  de  cent  francs ,  et  en  outre  le  double  des 
droits  fraudés. 

44'  Si  ,  à  l'expiration  de  la  saison  où  se  fait  la  pêche  , 
des  sels  restent  en  magasin ,  le  propriétaire  pourra  les 
réserver  pour  l'année  suivante,  en  fournissant  une  nouvelle 
soumission  pour  la  quantité  non  employée. 

4^»  Ceux  qui  recevront  dans  leurs  magasins  ou  ateliers 
des  sels  dont  les  droits  n'auraient  pas  été  acquittés  ou 
soumissionnés,  seront  condamnés  à  payer  une  amende  de 


cent  francs,  et  le  triple  des  droits  fraudés  :  en  cas  de  réci-  ■'  ■" 
dive,  ceux  qui  auront  été  pris  en  contravention  ,  outre  les  1809. 
peines  ci-dessus   portées  ,  seront  privés  de  la  franchise  ac- 
cordée pour  les  salaisons. 

4G.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront 
prononcées  contre  ceux  qui ,  pour  masquer  la  fraude  , 
supposeront  des  salaisons  qu'ils  n'ont  pas  fûtes ,  ou  substi- 
tueront dans  des  barriques  ou  barils,  à  des  poissons  pressés, 
toutes  autres  matières. 

47.  Tout  jîropriétaire  ou  maître  de  chasse-marée  ou  cha- 
loupe ,  qui  voudra  faire  salaison  et  commerce  de  sardines  , 
merluches ,  ou  tout  autre  poisson  qui  se  sale  en  mer  et  qui 
est  destiné  à  être  consommé  en  vert,  devra  se  faire  inscrire 
au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain.  Le  certificat  de  cette 
inscription  lui  sera  délivré  à  ses  frais,  qui  seront  ceux  du' 
timbre  seulement. 

48.  Sur  la  représentation  de  ce  certificat  par  le  maître 
aux  préposés  des  douanes  établis  près  les  marais  salans  ou 

V  entrepôts,  ils  lui  délivreront  un  permis  pour  lever  le  sel  qu'if 
jugera  lui  être  nécessaire,  et  qui  ne  pourra  cependant  excé- 
der la  quantité  de  cent  cinquante  kilogrammes  par  tonneau 
de  contenance  de  son  embarcation  ;  soumission  préalable- 
ment faite  de  justifier  de  l'emploi  de  ce  sel  en  salaison  de 
poisson. 

49*  Lorsque,  après  avoir  pris  son  chargement  de  poisson 
et  l'avoir  salé  ,  il  abordera  dans  un  port  pour  le  vendre,  il 
sera  tenu,  avant  de  commencer  son  déchargement,  de  four- 
nir à  la  douane  une  déclaration  de  la  quantité  de  poissons  ' 
salés  qu'il  apporte,  du  sel  neuf  qui  lui  reste,  et  de  repré- 
senter l'acquit-à-caution  qui  lui  aura  été  délivré  à  son  départ 
pour  la  pèche, 

JO.  Si,  à  son  arrivée,  il  n'était  pas  porteur  d'un  acquit- 

,  à-caution,  pour  justifier  que  le  sel  qui  a  été  employé  h.  des 

salaisons,  a  été  levé  aux  marais  salans  de  France  ,  et  que 
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==  îes  droits  en  cuit  été  préalablement  assurés ,  les  salaisons  et 
1809.  le  sel  qui  se  trouveront  à  son  bord,  seront  confisqués  avec 
amende  de  cent  francs. 

^  I .  Il  encourra  les  mêmes  peines ,  s'il  est  rencontré  en 
mer  par  une  embarcation  des  douanes,  sans  être  muni  d'ex- 
pédiiion  qui  justilie  l'origine  du  sei  et  que  les  droits  en  ont 
été  cautionnés. 

^  2.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  ['article  49  aura 
été  faite,  il  lui  sera  délivré  un  permis  de  déchnrgement  en 
présence  des  préposés,  qui  vérineront  les  quantités  de  pois- 
sons et  de  sels  existantes. 

53*  Si  la  quantité  de  poisson  salé  représentée  n'était  pas 
proportionnée  à  la  quantité  de  sel  consommée,  il  parlera  une 
amende  de  cent  francs  ,  et  en  outre  le  triple  du  droit  dont 
le  sel  non  représenté  aurait  été  susceptible. 

5^4-  il  encourra  la  même  peine  ,  s'il  se  trouvait  à  son 
bord  du  sel  neuf  dont  il  n'aurait  pas  fait  la  déclaration, 
et  en  outre  la  confiscation  du  sel  seulement.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  son  bâtiment  pourra  être  retenu  pour  sûreté  de 
l'amende. 

55*  S^'  ^y^"^  ^^  ^^^  ^  ^^'^  bord,  il  déclare  ne  point 
vouloir  continuer  la  pèche,  il  pourra  vendre  son  sel  pour  la 
consommation,  en  acquittant  les  droits. 

^6.  II  sera  accordé  pour  les  salaisons  ci-dessus  désii^nées 
qui  se  feront,  soit  à  terre,  soit  en  mer,  une  quantité  de  sel 
proportionnée  à  celle  des  poissons  salés  qui  seront  représen- 
tés, suivant  l'espèce  du  poisson  et  l'usage  constamment  suivi 
dans  les  lieux  où  se  feront  lesdites  salaisons. 

TITRE    V. 

Des  Sels  inventoriés, 

^y.  Les  sels  inventoriés  en  exécution  du  décret  du  27  mars, 
acquitteront  le  droit  de  deux  décimes  par  kilogramme,  con- 
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fermement  à  f'artfcle  48  de  fa  loi  du  li  avriî  dernier  :  ceux  ■'    ■  •-'■ 
qui  ét.iient  destinés  pour  les  pêches,  pourront  jouir  de  l'en-  1809. 
trepot  ju.^qu'au  moment  où  ït^a  j^êches  auront  lieu. 

58.  Le  recouvrement  du  droit  sera  fait  sur  îes  côtes  et 
frontières  de  terre,  par  l'administration  des  douanes  ,  dans 
l'étendue  de  la  ligne  soumise  à  sa  surveillance,  et  dans  l'in- 
térieur ,  par  l'administration  des  droits  réunis. 

jo.  Les  sels"  inventoriés  dans  la  ligne  des  douanes,  et 
qui  auront  été  mis  sous  double  clef,  dont  l'une  sera  restée 
entre  les  mains  des  préposés,  pourront  n'acquitter  le  dro^t 
qu'à  mesure  qu'ils  seront  tirés  des  magasins ,  à  l'exception 
cependant  de  ceux  dont  les  quantités  emmagasinées  lie  don- 
neront lieu  qu'à  une  perception  de  trois  mille  francs  et  au- 
dessous,  et  pour  lesquels  le  droit  sera  exigible  dans  les  quinze 
jours  de  la  publication  du  présent,  en  argent  ou  en  obliga- 
tions à  trois,  six  et  neuf  mois. 

Le  droit  sera  également  perçu,  dans  le  mêmedéfai,  sur  les 
sels  inventoriés  qui  sont  restés  à  la  disposition  des  proprié- 
taires ,  sans  avoir  été  mis  sous  la  clef  des  douanes. 

Si  les  quantités  inventoriées  chez  un  marchand  ou  débi- 
tant de  sel  ,  n'excèdent  pas  cinquante  kilogrammes,  il  n'v 
aura  pas  lieu  à  la  perception  du  droit. 

00.  Il  sera  accordé  sur  les  sels  inventoriés  un  déchet 
de  cinq  pour  cent. 

61.  Les  préposés  sont  autorisés  h  vérifier  les  déclara- 
tions des  propriétaires  ou  consignataires ,  relatives  aux  sels 
inventoriés. 

S'il  résulte  de  la  vérification  qu'une  partie  a  été  enlevée, 
la  quantité  trouvée  en  déficit  sera  immédiatement  soumise 
au  paiement  du  droit  ;  s'il  y  a  excédant  aux  premières  décla- 
rations, le  droit  sera  également  perçu  .sur  l'excédant. 

Les  frais  de  vérification  ,  lorsqu'il  y  aura  déficit  ou  exed- 
dant,  seront  supportés  par  les  propriétaires  ou  consigna^ 
taires'. 


(  7^  ) 
'■  02.   Les  sefs  inventoriés  dans  l'intérieur  par  les  préposés 

1809.  des  droits  réunis,  et  dont  les  quantités  pourront  être  repré- 
sentées, ne  paieront  les  droits  que  lorsqu'ils  seront  vendus 
pour  la  consommation.  La  perception  sera  faite  immédiate- 
ment sur  les  quantités  non  représentées,  ainsi  que  sur  celles 
pour  lesquelles  le  droit  à  percevoir  n'excédera  pas  trois  mille 
francs. 

L administration  des  droits  réunis  pourra,  si  elle  le  juge 
utile  pour  la  sûreté  des  droits,  exiger  que  les  magasins  des 
sels  inventoriés  soient  fermés  à  deux  clefs,  dont  l'une  restera 
entre  les  m.ains  de  ses  préposés. 

03'  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


{  N."   28.  )   DÉCRET  sur  V application  à  la  Marine  des 
dispositions  de  l'art.  7  du  Décret  du  ly  Mars  iSop  (i). 

Au  camp  de  Schœnbrunn,  le  10  Août  1809. 

N.°"   &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ; 

Notre  Conseil  detat  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  dispositions  de  l'article  7  de  notre  décret 
du  17  mars  1809,  relatives  aux  militaires  faits  prisonniers 
de  guerre  ,  sont  rendues  applicables  aux  officiers-mariniers 
et  marins  de  nos  bataillons  de  marine  et  de  l'inscription 
maritiiîie. 

2.  En  conséquence,  les  officiers-mariniers  et  marins  qui 
auront  séjourné  plus  de  deux  mois  dans  les  prisons  de  l'en- 
nemi ,  recevront,  à  leur  retour  en  France,  deux  mois  de  leur 

(  I  )    Vojez  ce  décret ,  page  35. 
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solde,  à  titre  de  secours,  pour  se  rendre  h.  leur  bataillon  ou  -■ 
dans  leur  quartier.  looç- 

Jfs  recevront  en  outre  l'indemnité  de  route  ou  d'étape 
fixée  pour  leur  grade. 

Lorsqu'ils  resteront  détenus  moins  de  deux  mois,  ils 
seront  payés  de  la  solde  qui  sera  échue  pour  tout  le  temps 
qu'ils  auront  été  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  indépendamment 
des  mêmes  indemnités. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


{N.°  29.)    Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  contenant  les  dispositions  arrêtées  entre  lui  et 
le  Ministre  dt  s  finances ,  sur  les  formes  h  suivre  dans  l'ac- 
quittement des  droits  de  înouvement  sur  les  boissons ,  qui 
pourraient  être  dus  pour  la  jnarine. 

Paris,  le  14  Août  1809. 

Monsieur,  voici  ce  qui  vient  d'être  arrêté  avec  le 
ministre  des  hnances  et  moi,  pour  déterminer  les  formes 
h  suivre  pour  l'acquittement  des  droits  de  mouvement  sur 
les  boissons,  qui  pourraient  être  dus  pour  la  marine. 

Il  sera  remis  à  chacun  des  receveurs  de  la  régie,  dans  les 
ports  où  il  existe  des  établissemens  de  vivres  pour  le  service 
de  fa  marine,  un  registre  destiné  uniquement  aux  congés 
qui  seront  réclamés  par  la  marine.  Les  congés  ne  seront 
•délivrés  que  sur  la  demande  par  écrit,  qui  sera  faite  par  le 
commissaire  de  la  marine,  conformément  à  la  formule  ci- 
après.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  il  sera  remis  à  ce  com- 
missaire, par  le  receveur  ,  un  état  des  congés  délivrés  pour 
le  service  de  la  marine,  et  des  droits  de  mouvement  dus  îi 
la  régie;  lesquels  seront  acquittés  dans  la  quinzaine  du  mois 
suivant,  selon  les   formes  ordinaires  de  la  marine. 

Vous  voudrez  bien  donner  des   ordres  pour  qu'on  se 
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-        conforme  à  ces  dispositions  dans  les  ports  suivans  de  votre 
1809.  arrondissement: 

I ."  Arrond.    Calais ,  Dunkerque  et  Boulogne. 

2.'  Idem,  .  .  .    Cherbourg  et  le  Havre. 

3/  Idem..,.    Brest,  Saint-Malo,   Paimpol,   Quimper 

et  Granviile. 
4.*^  Idem.  .  .  .    Nantes,  Lorient  et  Paimbœuf. 
5/  Idem.  .  .  .    Bordeaux,  Baïonne,  Rochefort,  Cognac. 
6.'  Idem.  .  .  .    Toulon  ,   Marseille,  Nice  et  Agde. 

Vous  ferez  imprimer  un  nombre  d'exemplaires  de  for- 
mules suffisant;  vous  en  enverrez,  dans  les  ports  susdési- 
gnés,  les  quantités  nécessaires,  et  vous  leur  transmettrez 
une  copie  de  cette  lettre. 

Vous  devez ,  d'ailleurs  ,  n'acquitter  les  droits  que  sur 
mon  autorisation  ,  qui  devra  être  réclamée,  et  m'adresser 
un  relevé  du  montant  des  quittances  remises  au  garde- 
magasin,  et  dont  vous  certifierez  le  mérite. 


MODELE    DE    FORMULE. 

[  N.*       ]  Arrondissement  maritime. 

Port  d 

Al.  receveur- buraliste  éJcs  droits  réunis, 

voudra  bien  délivrer  au  garde-magasin  des  vivres  de  la  marine  , 
sur  sa  déclaration  ,  congé       de  mouvement  pour 

pièces  contenant  hectolitres  litres 

de  qu'il  e.^t  chargé  de  faire  transporter 

à  pour  le  service  de  la  marine.  Ledit 

receveur  remettra  au^-si  audit  garde  -  magasin  les  quittances    du 
droit  de  mouvement  dû  pour  ledit  transport,  en  échange  desquelles 
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le  présent  restera  entre  ses  mains  jusqu'à  l'acquittement ,  par  le  == 
payeur  de  la  marine,  desdits  droits  et  du  timbre  des  congés  et  1809. 
quittances. 

A  le  i8ï 

J'ai  reçu  le  nombre 
de  congés  ci-Jessas, 
A 

le    ^  ' 

Le  garde-magasin  des  vivres , 


(  N.°  30.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  pour  appliquer  aux  Officiers  militaires  et  d'ad- 
ministration de  la  marine ,  une  décision  relative  au  trai- 
tement de  ces  Officiers ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  mis  en 
jugement  et  pendant  le  temps  de  leur  détention. 

Paris,   le   31    Août   1809, 

Monsieur,  il  s'est  élevé  des  difficultés  relativement  au 
paiement  des  appointemens  des  officiers  mis  en  jugement 
et  détenus  dans  les  prisons  militaires, 

La  question  qui  m'a  été  soumise  h  ce  sujet,  est  résolue 
par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  approuvée  par 
i  empereur  le  25  mai  1806,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«Tout  officier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  tant  mi- 
»  litaire  que  d'administration,  qui  sera  mis  en  jugement, 
«  recevra  ,  pendant  qu'il  sera  en  prison ,  le  tiers  de  sa 
33  solde;  et  s'il  est  acquitté  et  renvoyé  à  ses  fonctions,  il 
3>  sera  rappelé  des  deux  autres  tiers  ;  mais  s'ii  est 
>?  condamné  ,  il  n'aura  droit  à  aucun  rappeL 

35  Les  officiers  réformés  ou  en  retraite,  mis  en  jugement , 
3»  pourront  recevoir  les  deux  tiers  de  leur  traitement  de  ré- 
?3  forme  ou  solde  de  retraite  ,  }wurvu  cependant   c|ue  ces 


f  7M 
»         »  deux  tiers  n'excèdent ,  en  aucnn  cas ,  le  tiers  du  traite- 
iScç.  >,  ment  d'activité.  3» 

Ces  dispositions  me  paraissant  devoir  être  communes  aux 
officiers  militaires  et  d'administration  de  la  marine,  vous 
voudrez  bien  vous  y  conformer  dans  les  circonstances  où 
elles  pourraient  recevoir   leur  application. 

Vous  m'accuserez  réception  de  cette  dépêche,  que  vous 
ferez  enregistrer  au  bureau  de  l'inspection. 


(  N."  31.)  Lettre  du  Ministre  Directeur   de    V admi- 
nistration de  la  ffuerre  aux  Commissaires  ordonnateurs  des 

o 

divisions  militaires,  sur  le  m  te  et  ^cola^e  des  Alarlns  dé- 
tenus. 

Paris,  le  20  Septembi-c  18^09. 

^       .  . 

Sur  l'invitation  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine,  je 
vous  préviens  ,  Monsieur,  que  la  dépense  des  marins  dé- 
tenus formant  dans  ses  bureaux  l'objet  d'une  comptabilité 
séparée,  il  convient  que  vous  lui  adressiez  particulièrement, 
sous  le  timbre  vivres ,  les  bordereaux  des  avances  faites  pour 
gîte  et  geoîage  ;  et  sous  le  timbre  z.'^'  division  ,  celui  des 
dépenses  relatives  à  l'indemnité  de  route, fourniture  d'effets , 
&c. 


{  N."  32.  )  Lettre  du  Aflnlstre  de  la  marine  çui  or- 
donne aux  Préfets  maritimes  de  stipuler  les  marches  pour 
1 S 10 ,  d'après  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 

Paris,  le  2.1  Septembre  1809. 

Monsieur  ,  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures 
devant  être  mis  en  activité  ,  dans  le  service  des  vivres  de  la 
marine,  au  1.''  janvier  1810,  vous  voudrez  bien  donner 
des  ordres  pour  que  les  marchés  qui  devront  assurer  les  be- 


{77  )        ^ 
soins  de  l'année  prochaine,  soient  stipulés  d'après  ce  sys-  == 
tème  et  suivant  la  nomenclature  que  les  réglemens  déter-  *°°9" 
mineront.  Vous  ferez  rédiger  en  conséquence  les  clauses 
des  prochaines  adjudications,  et  vous  aurez  soin,  dans  !es 
comptes  que  vous  m'en  rendrez,  de  bien  faire  établir  les 
rapports  qui  existent  entre  leurs  prix  et  ceux  de  l'ancien 
système.    Vous  donnerez  également  des  ordres   pour  que 
les  commis  aux  vivres  et   distributeurs  se  mettent  à  portée 
d'entendre  ce  nouveau  mode  de  service. 

Vous  aurez  soin  aussi  de  stipuler  que  les  droits  sur  les 
boissons  ou  autres  denrées,  cjui  ne  sont  exigibles  qu'après 
Ja  livraison  dans  les  mao[asins  de  la  marine  ,  resteront  à 
ia  charge  de  l'administration ,  et  que  le  fournisseur  n'aura 
h  supporter  que  ceux  qui  pourraient  être  réclamés  avaat 
Ja  livraison  et  la  recette  en  magasin. 

Vous  donnerez  connaissance  de  ces  dispositions  dans  les 
ports  de  votre  arrondissement. 

Nota.  Une  autre  lettre,  du  n  novembre  suivant, 
prescrit  itérativement  les  mêmes  dispositions,  et  déclare 
formellement  que,  nonobstant  toutes  les  difficultés  qui 
se  présenteront,  l'exécution  n'en  doit  'souffrir  auciîa 
délai  et  commencer  au   !."■  janvier  1810. 


N.°  33.  )  DÉCISION  portant  qut  les  sommes  provenanS 
des  successions  vacantes ,  doivent  être  consignées  a  la  Caisse 
d'amortissement.  (Au  campdeSchœnbrunn,Ie  i  3  octobre 
1809.)  [Bulletin  des  lois,  4-''  série,  n.°  246,  tome  Xi, 
page  138.] 


(  N.°  34.  )  Traité  de  paix  entre  la  France,  et  T Autrichî  t 
fait  et  signé  a  Vienne,  le  ij.  octobre  iSo^.\y,\x\\Q\i\\é2^ 
jois,  4-' série,  n.*"  249,  tome  XI ,  page  207.] 
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i8oQ  (  ^•°  3  5*)  Lettre  (lu  Aiinistre  de  la  marine  aux  Pré- 
fets maritimes  ,  portant  ordre  de  faire  aux  Douanes  une 
déclaration  exacte  de  toutes  les  denrées  qui  seront  expédiées 
d'un  port  sur  un  autre, 

Paris,   le   \6  Octobre   1809. 

Monsieur  ,  le  peu  d'exactitude  que  l'on  apporte  dans 
les  déclarations  des  denrées  expédiées  d'un  port  pour  un 
autre;  et  le  défaut  de  présentation  desdites  denrées  à  la 
vérification  lors  de  leur  arrivée  à  leur  destination ,  ont  sou- 
vent fiiit  naître  dans  divers  ports,  de  îa  part  des  douanes, 
des  refus  de  régulariser  des  acqults-à-caution  desdites  mar- 
chandises. Ces  irrégularités  entraînent  des  difîîcultés  dont  se 
plaint  le  ministre  des  finances. 

Vous  voudrez  donc  bi^n  donner  des  ordres  pour  que 
l'on  fasse  exactement  la  déclaration  de  toutes  denrées  ex- 
pédiées dans  votre  arrondissement,  et  veiller  à  ce  que  celles 
qui  vous  seraient  envoyées  des  autres  ports  soient  présentées 
à  la  vérification  lors  de  leur  arrivée.  Dans  le  cas  où  ces 
denrées  expédiées  par  vous  ou  pour  vous,  seraient  prises 
par  l'ennemi  ou  perdues  ,  vous  devrez  en  faire  cons- 
tater la  perte  ,  pour  que  les  soumissions  faites  à  leur 
départ  soient  toujours  dûment annullées.  Ces  formalités  sont 
de  rigueur  ,  et  rien  ne  peut  en  dispenser  les  agens  de  la 
marine.  Les  capitaines  ou  patrons  qui,  parieur  négligence, 
donneraient  lieu  à  de  nouvelles  difficultés,  seront  rendus 
responsables  des  frais  qu'elles  pourront  occasionner. 


(  N.**  3^.  )  DÉCISION  sur  les  Droits  à  exercer  relative- 
?nent  aux  effets  mobiliers  d'une  personne  décédée  dans  un 
hospice ,  et  dont  la  succession  est  tombée  en  déshérence.  (  A 
Fontainebleau,  le  3  novembre  1809.)  [Bulletin  des  lois 
/x."  série,  n.°  248,  tome  XI,  page  199.] 
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(  N."    37.  )   Lettre   du  Ministre  de    la  marine  et  des  1809. 
colonies  aux  Préfets  maritimes ,  pour  confirmer  les  instruc- 
tions du   Ministre  de  la  guerre ,  du  y  février    i8op,  sur 
l'habillement  et  l'équipement  des  troupes  destinées  à  être 
embarquées. 

Paris,   \6  Novembre   1809. 

Monsieur  ,  toutes  les  fois  que  des  troupes  de  terre 
sont  destinées  à  être  embarquées  sur  des  bâamens  de  S. 
Jvl.  ,  soit  pour  y  remplir  le  service  de  garnison,  soit  comme 
passagères  ,  far  soin  de  prier  LL.  EE.  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  directeur  de  l'administration  de  (a  guerre 
de  donner  des  ordres  pour  que  ces  détachemens  soient  coni- 
pfètement  armés ,  habillés  et  équipés  ,  et  qu'ils  ne  soient 
composés  que  d'hommes  sains  et  robustes. 

Dans  une  semblable  occasion,  S.  Exe.  le  ministre  di- 
r-cteur  de  l'administration  de  la  guerre  m'a  prévenu  récem- 
ment que,  dès  le  10  février  dernier,  il  avait  adressé  à  tous 
Its  corps  militaires  une  instruction  d'après  laquelle  tout  dé- 
tachement destiné  à  s'emL^arquer ,  doit  être  complètemenî 
pourvu  de  tous  les  effets  de  grand  et  de  petit  équipement; 
lofficier  chargé  de  fa  conduite  sera  muni  d'un  état 
noiuinatif  constatant  le  nombre ,  l'espèce  et  la  valeur  des 
effets  dont  le  détachement  doit  être  pourvu. 

Ce  ministre  vient  de  lue  communiquer  cette  instruction, 
qui  est  ci-après  transcrite;  etjl  convient  en  conséquence  que 
toutes  les  fois  qu'un  détachement  de  troupes  de  terre  ar- 
rive dans  un  port,  le  préfet  maritime  ou  le  commissaire  de 
marine,  dans  un  port  secondaire,  fasse  vérifier  par  une  revue 
si  tous  les  effets  mentionnés  dans  l'état  que  le  commandant 
du  détacheiuent  est  tenu  de  remettre  ,  existent  réellement. 
Il  doit  également  être  dressé,  par  duplicata,  un  procès- 
verbal  de  cette  levue  :  le  commandant  du  détachement  doit 
la  signer;  une  des  expéditions  doit  lui  être  remise,  l'autre 


(  8o  ) 
s=  déposée  dans  îe  port,  pour  que  la  copie  m'en  soit  envoyée, 
1809.  si  cela  était  nécessaire. 

Copie  d'une  Lettre  de  S.  Exe.  îe  Alinistre  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  aux  Conseils  d'administration  de  tous  les 
corps  d' infanterie  de  ligne. 

Paris,  le    10  Février   1809. 

«  Un  détachement  d'infanterie  envoyé  à  Lorient ,  pour 
»  y  être  embarqué ,  et  dont  le  commandant  n'était  pas  muni 
>3  des  états  de  situation  nécessaires  ,  ayant  ,  Messieurs  , 
M  donné  lieu  à  des  plaintes  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la 
»  marine ,  j'ai  cru  devoir  vous  indiquer  ici  les  obligations 
»  que  vous  avez  à  remplir  toutes  les  fois  que  vous  rece- 
33  vrez  des  ordres  pour  mettre  un  détachement  à  la  dispo- 
>ï  sition  de  la  marine. 

3>  Le  détachement  destiné  à  s'embarquer  doit  être  com- 
3'  plètement  pourvu  de  tous  les  effets  d'habillement,  grand 
3>  et  petit  équipement,  en  bon  état ,  qui  lui  sont  néces- 
»  saires. 

3î  L'officier  chargé  de  conduire  le  détachement  doit 
»  être  muni  d'un  état  de  situation  ,  certifié  de  vous ,  visé 
35  de  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues,  et  constatant 
■>■>  l'espèce,  le  nombre  et  la  valeur  des  effets  dont  le  déta- 
»  chement  est  pourvu.  Cet  état  sera  nominatif,  et  devra 
33  distinguer  les  anciens  soldats  des  conscrits  de  l'année. 

33  A  l'avenir,  vous  aurez  soin  de  m'adresser  un  double 
33  de  cet  état  avec  des  observations  qui  me  fassent  connaître 
33  le  jour  du  départ  du  détachement  et  celui  de  son  arrivée 
33  au  lieu  de  sa  destination.  31 

Signé  De  JE  AN. 

Etat  des  Effets  composant  l'habillement ,  le  grand  et  le  petit 
équipement  d'un  soldat. 

Un  habit  ; 
Une  redingote  ; 
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Une  culotte  ; 


Une  veste  ;  i^o*)' 

Un  schakos; 

Une  giberne  ; 

Un  porte-giberne  ; 

Une  bretelle  de  fusil; 

Deux  chemises; 

Un  col  noir  ;  . 

Une  paire  de  bas  de  fil  ou  de  coton  ; 

Une  paire  de  bas  de  laine  ; 

Deux  paires  de  souliers  ; 

Une  paire  de  guêtres  de  toi[e  grise,  dans  i'infanterie 
seulement; 

Un  sac  de  toile  ,  pendant  la  guerre  ; 

Un  sac  de  peau,  dans  l'infanterie  seulement  ; 

Deux  cocardes. 
V  ou     oudrez  bien ,  Monsieur  ,  adresser  une  copie  de 
cette  lettre  aux  commissaires  chargés  en  chef  du  service  dans 
les  ports  de  votre  arrondissement. 


(N.°  38.)  DÉCRET  qui  défend  d'introduire  dans  le  Vinaigre 
des  Acides  minéraux  ou  des  Adeches  soufrées. 

Au  palais  de  Trianon,  le  22  Décembre  1809. 

N.°"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  dispositions  de  fa  loi  du  22  juillet  179  i,  relatives 
aux  peines  à  infliger  aux  falsificateurs  de  boissons  &c.  ; 

Considérant  que,  dans  certains  départemens,  les  fabricans 
et  marchands  de  vinaigre,  sous  prétexte  d'augmenter  Ja 
force  et  la  qualité  acide  de  ce  liquide,  sont  dans  l'usage  d'y 
introduire  des  acides  minéraux,  ou  des  mèches  soufrées  qui, 
lors  de  leur  combustion ,  produisent  l'acide  sulfurique  ; 

Ann.  marit.  I."  Partie.  I  Soj)—  ï 8  I  ^.  6 
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'•  Considérant  qiie  l'usage  intérieur  d'un  vinaigre   conte- 

9-  nant  de  l'acide  sulfurique,  est  nuisible  à  la  santé  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 
Nous   AVONS   DÉCRÉTÉ   et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  If  est  défendu  aux  fabricans  et  marchands  de 
vinaigre  d'ajouter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des 
acides  minéraux  et  spécialement  de  l'acide  sulfurique  à  leurs 
vinaigres,  ni  d'y  introduire  des  mèches  soufrées. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  publier  une  ins- 
truction pour  indiquer  les  moyens  de  reconnaître  la  pré- 
sence et  estimer  la.  quantité  de  l'acide  sulfurique  qui  pourrait 
avoir  été  ajouté  au  vinaigre. 

7.  Les  contrçvenans  seront  poursuivis  comme  falsifica- 
teurs de  boissons ,  conformément  à  la  loi  du  22  juillet  1  79  f . 

4-  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  et  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  dç  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N.°  39,  )  DÉCRET  concernant  l'Organisation  et  le  Service 
des  Auditeurs  près'  h  Conseil  d'état.  (  Aux  Tuileries,  le  26 
décembre  i  8op.  )  [Bulletin  des  lors ,  4-*  série  ,  n.'  254, 
tome  XI,  page  298.] 

FIN    DE    l'ANNF,E    1809. 
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ANNEE     lOIO. 


<r^#^#^*,#.*\#'*.*^*^#^*  j 


(  N.°  4o-  )  Traité  de  p  ùx  enP-e  la  France  et  la  Sucde  , 
fait  et  signé  à  Paris,  le  6  janvier  1810,  [  Bulfetin  des 
lois,  4-'  série  ,  n."  267  ,  tome  XII  ,  page    lOy.  ] 


(N."  4i-)    DÉCRET   relatif  au  service  du  Bassin   de  la 

Rochelle. 

Paris,  le  27  Janvier  18 10, 

TITRE   I.*' 

Admission  dans  le  Bassin  à  fiut  de  la  Rochelle  ;  entrée  et  sortie 
des  Bâtiinens. 

Art.  l."  Nul  bâtiment  ne  sera  admis  à  l'entrée  du 
bassin,  sans  un  ordre  écrit  de  l'officier  de  port;  cet  ordre 
énoncera  l'espèce  de  jjâtiment,  son  jaugeage,  fe  nom  du 
capitaine,  cefiui  de  l'armateur  ou  du  consignataire  ,  et,  de 
plus ,  pour  fe  bâtiment  entrant,  la  place  qu'il  devra  occuper 
dans  le  bassin. 

2.  L'entrée  et  la  sortie  du  bassin  ne  pourront  avoir  ïieu 
que  de  jour ,  et  de  pleine  mer,  lorsque  les  deux  eaux  seront 
en  équilibre  Cependant,  s'il  importait  au  bâtiment  soi  tant 
de  primer  la  marée  ,  et  que  cela  se  pût  sans  nuire  à 
ceux  st.itionnés  dan>  le  bassin  ,  on  avancerait  cet  instant 
d'équilibre  ,  en  ouvrant  les  venteMes  des  portes.  Cette  ma- 
nœuvre ,  au  surplus ,  ne  pourra  être  faite  que  lorsque  la 

6* 
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■!— — ■  mer   montante    aura    acquis    une  hauteur    suffisante    pour 
ibio.  qu'aucun  des  bâtimens  de  l'intérieur  ne  puisse  échouer. 

3.  Nul  bâtiment  ne  pourra  se  présenter  au  passasse  de 
l'écluse,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  qu'il  n'y 
ait ,  sur  le  radier  du  côté  du  vieux  port ,  une  hauteur  d'eau 
supérieure  à  son  tirant  d'eau,  d'au  inoins  trente  centi- 
mètres. 

4.  L'usage  des  gaffes  armées  de  crochets  de  fer  est 
rigoureusement  proscrit  dans  le  passage.  Chaque  bâtiment 
entrant  ou  sortant  devra  se  touer  d'abord  sur  une  amarre 
qu'il  aura  soin  de  placer  d'avance  dans  fa  direction  de  l'axe 
de  l'écluse  ,  et  qu'il  fixera  ,  soit  aux  boucles  d'amarrage  , 
soit  au  fond,  par  une  ancre  à  jet,  qui  sera  relevée  aussitôt 
après.  II  pourra  seulement  se  servir  de  perches  ordinaires  , 
armées  de  boutons  de  bois,  pour  éviter  l'abordage  le  long 
des  murs  et  des  portes  ,  le  tout  à  peine  de  vingt-cinq  francs 
d'amende. 

C .  Nul  bâtiment  ne  pourra  ,  sous  la  même  peine  ,  s'ar- 
rêter dans  le  passage  de  l'écluse;  il  franchira  ce  passage 
avec  toute  la  célérité  possible  ,  en  y  employant  tous  les 
moyens  qui  lui  seront  prescrits  par  l'officier  de  port  ,  qui 
en  dirigera,  d'ailleurs,  l'application,  et  qui  devra,  en  con- 
séquence ,  être  présent  à  cette  opération. 

6.  L'entrée  du  bassin  ne  pourra  être  exigée  aux  bâti- 
mens chargés  de  chaux  ,  de  charbon  de  terre  ,  de  bois  de 
chauffage. 

TITRE  H. 

Du  Maître  des  Portes  et  Eclus'iers  sous  ses  ordres. 


I 


7.  La  manœuvre   et  la   surveillance    des  portes   seront 
confiées  à  un  marin  retiré  du  service  de  l'Etat  ,  sous  les 
ordres  de  l'officier  de  port.  H  fera  ce  service  sous  le  titrei 
de  maître  des  portes.  r^'cq   jf:  ,.  t.-ic; 
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8.  Le  maître  des  portes  aura  sous  ses  ordres  quatre  ou-  == 
vriers  édusiers  pour  la  manœuvre  des  portes.  1810. 

O.  II  est  interdit  k  tous  autres  que  les  agens  désignés 
dans  les  deux  articles  qui  précèdent,  de  se  mêler  de  cette 
manœuvre  ,  et  de  se  permettre  la  moindre  entreprise  qui 
y  ait  rapport  ;  même  de  toucher  aux  cabestans  ,  palans 
et  autres  appareils  établis  à  cet  effet ,  sur  chaque  hajoyer  ; 
le  tout  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende,  et  même  de 
plus  forte  somme  en  cas  de  récidive. 

I  O.   Les  portes  seront  ouvertes  chaque  fois  que  le  maître 
en  recevra  l'ordre  de  l'officier  de  port  ;  elles  seront  refermées 
aussitôt  que  les  bâtimens  auxquels  il  s'agissait  de  livrer  le 
passage  ,   l'auront   franchi   et    que  la  mer   commencera 
descendre. 

I  I .  Le  maître  des  portes  et  les  quatre  édusiers  sous 
ses  ordres  sont  tenus  de  se  trouver  réunis  aux  portes  , 
soit  de  jour  ,  soit  de  nuit ,  une  heure  avant  le  plein  de 
chaque  marée,  et  d'y  rester  jusqu'à  ce  que  les  portes  fermées 
soient  bien  solidement  appuyées  par  la  pression  des  eaux 
supérieures  et  à  l'abri  de  l'effet  des  ressacs. 

12.  Lorsque  la  mer  sera  décroissante  ,  c'esi-k-dire ,  de- 
puis le  cinquième  jour  après  la  syzygie  jusqu'au  quatrièine 
après  la  quadrature,  et  que  le  temps  d'ailleurs  sera  calme  , 
ils  seront  dispensés  de  cette  sujétion  ,  sauf  les  cas  où  ii 
s'agirait  de  manœuvrer  les  portes  et  les  ventelles  pour  la 
sortie  ou  l'entrée  de  quelques  bâtimens ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2. 

I  ^.  Néanmoins ,  l'un  des  quatre  édusiers,  d'après  le  tour 
de  rôle  qu'établira  le  maître,  sera  tenu  d'être  là,  pour  veiller 
aux  circonstances  imprévues  qui  pourraient  se  présenter,  et 
prévenir  toutes  les  tentatives  qui  pourraient  être  faites  contre 
l'ordre  établi  par  le  présent  règlement,  pour  la  manœuvre 
des  portes  et  la  conservation  des  objets  qui  en  dépendent.. 
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■■  I^"  Indépendamment  du  service  qui  vient  de  leur  être 

i8io.  assigné,  le  maître  des  portes  et  les  quatre  éclu«ifrs  sous 
ses  ordres  seront  chargés  de  la  main-d'œuvre  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'entretien  des  portes  et  de  leurs  appareils, 
de  même  qu'à  celui  des  embarcations  affectées  au  service 
des  travau>f,  suivant  les  ordres  qu'ils  en  recevront  des  ingé- 
nieurs; on  leur  fournira  les  matières  et  les  ustensiles  néces- 
saires h  ces  divers  objets:  ils  auront  soin,  sur-tout,  de  la  er 
souvent  les  portes  ,  de  nettoyer  fa  vase  qui  s'accumule  sur 
les  entre  toises  ,  et  de  tenir  les  cabestans  et  cordages  qui 
servent  à  manœuvrer  ces  portes  ,  en  bon  état  de  service. 
Ils  r^'pondront  personnellement  des  avaries  auxquelles  les- 
dit;g  objets  seraient  exposés  par  leur  faute  ou  leur  négli- 
gence. 

I  J.  Le  maître  de;;  portes  et  les  quatre  éclusiers  devront 
loger  ,  le  plus  poisible ,  à  la  proximité  de  l'écluse. 

1 6.  Les  éclusiers  doivent  subordination  et  obéissance  au 
maître  des  portes,  dans  tout  ce  qui  concerne  leur  service, 
sous  peine  de  remplacement. 

TITRE  IIL 

Division  du  Bassin. 

1 7.  Le  bassin  sera  divisé  en  deux  parties ,  dont  l'une  est 
consacrée  à  l'abattage  en  carène  et  à  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  réparations  que  nécessite  cet  af)attage  ;  l'autre  ,  à  la 
tenue  à  flot  des  bâtimens ,  pendant  leur  armement  et  désar- 
mement. 

PREMIÈRE  PARTIE  RESERVEE  AU   CARENAGE. 

î  8.  Les  bâtimens  qui  auront  à  abattre  et  virer  en  quille  , 
ne  j^ourront  faire  ces  opérations  que  le  long  du  quai  qui  joint 
la  porte  de  la  jetée  à  l'église  de  Saint-Nicolas. Nul  ne  poui'a 
se  placer  le  long  de  ce  quai  ,  pour  quelque  autre  opératici 
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que  ce  soit,  ni  y  rester  après  que  son  carénage  sera  fini,  le  ^^■^^^rrir' 
tout  à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende.  '8jû. 

Un  navire  ayant  à  caréner  seulement,  aura  fa  préférence  , 
pour  son  placement  à  quai ,  sur  tout  autre  ayant  en  même 
temps  des  réparations  d'une  autre  espèce  à  faire,  fallût -il 
même  déplacer  momentanément  cefui-ci. 

lO.  Tout  bâtiment  virant  en  quille  ,  s'il  est  à  plus  d'un 
mât  ,  ne  pourra  le  faire  que  sur  deux  mâts;  et,  s'if  est  dé- 
mâté, il  sera  tenu  d'établir  deux  mâts  pour  cette  opération. 
On  aura  soin  d'avoir  àes  défenses  ie  long  du  bord  ,  au 
quai,  et  d'éviter  sur- tout  te  choc  des  prtrte- haubans  ou 
autres  parties  saillantes  ,  sur  fa  crête  supéi-ieure  de  ce  quai  ; 
le  tout  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende. 

20.  Au  moment  de  chauffer  un  bâiiment  abattu,  le  cons- 
tructeur sera  tenu,  sous  peine  d'amende  de  pareille  somme, 
de  prévenir  fa  direction  de  l'artilferie  ,  chargée  de  la  sûreté 
de  fa  tour  Saint  -  Nicofas  ,  servant  de  magasin  d'artifice, 
et  fofficier  de  port,  et  de  prendre  de  son  côté  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  les  accidens.  Il  s'abs- 
tiendra de  ce  chauffage  pendant  fes  vents  tempétueux  ,  sur- 
tout forsque  feur  direction  pourra  faire  craindre  fe  transport 
des  étincelfes  vers  la  tour  précitée  ,  ou  sur  les  bâtimens 
stationnés  dans  le  bassin.  Jl  aura  d'ailleurs  un  nombre 
d'hommes  suffisant,  et  toujours  disponible,  avec  les  usten- 
siles nécessaires  pour  arrêter  fes  progrès  du  feu,  dès  l'instant 
qu'il  se  manifesterait  au  bâtiment  chauffé.  Une  pompe  à 
incendie  sera  spécialement  affectée  à  ce  service. 

2  1.  Si  le  bâtiment  à  caréner  a  son  lest  à  bord  ,  et  qu'ii 
faille  l'en  décharger  pour  cette  opération ,  il  pourra  le  dé- 
poser sur  le  quai ,  h  dix  mètres  de  distance  du  bord  ;  mais 
il  sera  tenu  de  le  reprendre  aussitôt  après,  et  de  faire  place 
nette  au  balai ,  le  tout  à  peine  de  dix  tiancs  d'amende. 

22.   Dans  le  débarquement  de  ce  lest,  comme  d;i!is  tout 
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••  autre,  les  matières  ne  seront  point  jetées  de  bord  ,  mais 

jbiQ.  portées  à  bras  d'homme  et  déposées  à  la  main  sur  les  tas. 

Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  momentanément  à  terre  le  lest 

et  tous  fardeaux  ,  tels  que  mâts ,  ancres  ,  cabestans  et  autres , 

pour  les  réparer  ,  on  aura  soin  ,  pour  éviter  ieur  choc  sur  le 

pavé ,  d'interposer  des  morceaux  de  bois  assez  forts  pour 

résister  à  ce  choc  sans  qu'il  en  résulte  de  dégradations  ,  sous 

ies  peines  portées  aux  lois  et  réglemens  de  police  ,    et  en 

outre  de  payer  la  valeur  des  avaries. 

27.  Tout  bâtiment  qui  aura  caréné  ,  et  qui  quittera  la 
place  occupée  par  lui  pendant  cette  opération  ,  sera  éga- 
lement tenu  de  débarrasser  le  quai  de  tous  les  dépôts  de 
mâtures ,  ustensiles  et  débris  de  toute  nature  qu'il  aurait  pu 
V  faire  >.  et  de  laisser  le  lieu  qu'il  occupait  dans  un  état  de 
propreté  convenable.  En  cas  de  contravention  à  cet  article , 
le  quai  sera  débarrassé  et  nettoyé  à  ses  frais ,  à  la  diligence 
de  l'officier  de  port;  et  le  bânment  ne  pourra  sortir  du 
bassin  qu'après  avoir  acquitté  les  frais  et  l'amende  ,  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  dix  francs. 

24.  Les  chaudières  à  fondre  le  brai  ne  seront,  dans  aucun 
cas,  établies  sur  le  pavé.  En  attendant  qu'il  soit,  à  cet  effet, 
construit  des  pégoulières ,  cette  fusion  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'au-delà  de  la  chaussée  qui  couronne  le  quai  de  carénage, 
dans  la  partie  vide  des  maisons  le  long  du  reni[)art,  ou  sur 
les  parties  non  pavées  ,  en  arrière  des  murs  en  aile  et  en 
retour  de  ce  quai  ,  sous  peine  ,  pour  les  délinquans,  d'en- 
courir une  amende  de  cinquante  francs,  et  de  plus  forte  en 
cas  de  récidive. 

2  5 .  Nulle  voiture ,  de.  quelque  espèce  qu'elle  soit ,  même 
à  bras ,  ne  pourra  outre-passer  la  ligne  tracée  par  la  planta- 
tion qui  vient  d'être  faite  ,  et  les  pieux  d'amarrage  ,  sous  les 
peines  portées  aux  lois  et  régieinens  de  police.  Les  fardeaux 
à  charp"er  ou  à  décharger  seront  conduits  jusque-là  ,  à 
bras  ,  par  le  moyen  de  rouleaux. 
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26.  H  est  expresséjTient  défendu,  sous  les  mêmes  peines  ,    ■ 

de  prendre  sur  ce  quai   des    moyens  d'abattage  ou  d'amnr-  i^io- 
rage  ailleurs  qu'aux  boucles  et  aux  pieux  qui  s'y  trouvent 
établis. 

DEUXIÈME  PARTIE   CONSACRÉE   AUX   MOUVEMENS 
DES   BÂ  TIMENS. 

27.  Le  surplus  du  pourtour  du  bassin ,  sauf  la  place  qui 
pourra  être  ultérieurement  assignée  à  l'établissement  d'une 
machine  à  mater,  sera  entièrement  consacrée  aux  mouve- 
mens  des  bâtimens  en  armement  ou  désarmement. 

28.  Les  bâtimens  venant  du  dehors,  et  qui  auront  à 
mettre  leur  cargaison  à  terre,  auront,  dans  tous  les  cas, 
la  préférence  pour  leur  placement  à  quai  ,  fallût-il  même 
pour  cela  déplacer  un  bâtiment  en  chargement.  Celui-ci 
aura, à  son  tour,  la  préférence  sur  le  bâtiment  qui  ne  serait 
point  en  charge.  Tout  bâtiment  en  déchargement  l'opérera 
sans  interruption ,  ou  sera  tenu  de  quitter  sa  place  à  quai , 
sous  peine ,  en  cas  de  désobéissance  ,  à  la  première  injonc- 
tion qui  lui  en  sera  faite  par  l'officier  de  port,  d'une  amende 
de  cinquante  francs. 

20.  Dans  tous  les  cas ,  un  bâtiment  ne  pourra  occuper 
que  la  place  qui  lui  aura  été  assignée  par  l'officier  de  port , 
d'après  les  principes  qui  viennent  d'être  énoncés,  et  il  sera 
toujours  obligé  de  déférer  à  l'ordre  qu'il  recevra  de  cç^x. 
officier ,  d'en  changer ,  sous  les  peines  prévues  en  l'article 
précédent. 

'^O.  L'espace  compris  entre  le  quai  de  carénage  et  le 
parallèle  à  ce  quai,  partant  du  bajoyer  de  l'écluse  du  même 
côté,  sera  constamment  laissé  vide;  le  constructeur  seul 
pourra  y  maintenir  des  radeaux,  et  autres  équipages  fîottans 
nécessaires  au  carénage ,  avec  la  précaution  de  les  bien  so- 
lidement amarrer. 

3  I .   Les  bâtimens  à  quai  seront  solidement  nmarrés  ,  de 
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•- — '-!  l'arrière  et  de  l'avant ,  aux  boucles  fixées  dans  les  murs  et 
i8io.  à  ce  destinées  ;  ils  auront  de  plus  des  retenues  au  large  pour 
les  empêcher  de  venir  heurter  et  frotter  contre  les  quais  ,  et 
enfin  des  défenses  en  cordages  ou  paillassons,  et  non  en 
bois ,  le  long  de  bord  ,  pour  éviter  les  effets  du  frottement 
dans  les  occasions  où  il  serait  inévitable.  Les  retenues  du 
fargje  pourront  être  filées  aux  boucles  des  murs  latéraux,  à 
celui  où  le  bâtiment  serait  placé  ,  ou  à  des  ancres  jetées 
dans  l'intérieur  du  bassin  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  ,  ces 
ancres  seront  momentanément  levées,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  un  mouvement  d'entrée  ou  de  sortie  de  bâtimens ,  pour 
prévenir  tout  danger  ,  sauf  à  les  replacer  ensuite. 

32.  Il  est  expressément  défendu,  sous  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende,  de  mettre  des  ancres  à  terre,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  d'user  d'autres  moyens 
d'amarrage  que  ceux  établis  dans  les  murs  et  sur  le  cou- 
ronnement des  quais. 

^v  Nul  bâtiment  à  quai  ne  pourra  refuser  une  amarre 
de  celui  qui  serait  en  seconde  ligne,  et  ainsi  de  suite. 

34-  lï  est  expressément  défendu,  à  peine  de  cinq  cents 
francs  d'amende  au  maximum  contre  le  délinquant  ,  aux 
équipages  de  jeter  leurs  bourriers  ou  autres  immondices 
dans  le  bassin.  Le  capitaine  est  personnellement  responsable 
des  contraventions  à  ce  sujet. 

35'  Les  bâtimens  en  déchargement  seront  tenus  de  dé- 
poser à  mesure  leurs  marchandises  à  dix  mètres  au  delà  du 
}>ord  des  quais  ,  et  de  les  enlever  dans  un  délai  de  trois  Jours. 
Nul  dépôt  ne  peut  exister  plus  long-temps  sur  les  quais  et 
places  aboutissantes  ,  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante 
francs,  La  distance  de  dix  mètres,  précédemment  indiquée, 
sera,  dans  tous  les  cas,  parfaitement  libre  pour  la  circula- 
tion autour  du  bassin. 
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TITRE   IV. 

Compétence  et  application   des  Amendes. 

36.  Les  amendes  et  peines  encourues  pour  les  contra- 
ventions au  présent  règlement ,  seront  prononcées  par  les 
tribunaux  de  police  municipale  et  correctionnelle ,  suivant 
l'exigence  des  cas,  sauf  le  renvoi  au  chef  des  mouvemens 
maritimes  dans  les  cas  prévus  par  l'article  50  du  décret  du 
J2  décembre  1806,  pour  les  objets  qui  seraient  de  sa 
compétence. 

37.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  du 
demi-droit  de  tonnage  :  une  partie  de  ces  mêmes  produits 
pourra  aussi  être  employée ,  par  les  préfets  ,  à  gratifier  les 
officiers  de  port,  conducteurs  de  ponts  et  chaussées,  maîtres 
de  ports  et  éclusiers  qui  auront  mis  du  zèle  dans  la  surveil- 
lance de  ce  service,  et  qui  auront  signalé  et  fait  connaître 
les  contraventions. 

38.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


I«IO. 


(  N.°  4^-  )  Lettre  du  Alinistre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  portant  modification  à  l'article  106  du  Règlement 
dui  j  mai  iSoS,  relatif  aux  retenues  à  exercer  sur  la  solde  des 
individus  attachés  à  la  marine  qui  sont  traités  dans  les 
hôpitaux  (i). 

Paris  ,   ie  2  9  Janvier   1810. 

Monsieur  ,  il  s'est  élevé  quelques  difficultés  relative- 
ment au  mode  de  paiement  des  retenues  exercées  sur  la 
solde  des  individus  attachés  :iux  corps  organisés  appartenant 
au  déf)artement  de  la  m'arine  ,  qui  sont  traités  dans  les 
hôpitaux. 
. , \  — 

(  1  )    I  fljez  ce  règlement  page  1 07  du  tome  XVII  du  Recueil  des  lois  retuthts 
f!  'a  marine  et  aux  eoloriiis. 
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==»  Jusqu'au  I."  janvier  i8op  ,  époque  à  laquelle  la  solde 
1810.  de  la  marine  a  été  payée  par  forme  de  prêt,  il  a  été  for- 
mé indistinctement  pour  tous  les  marins  un  état  de  retenues 
opérées  sur  leur  solde  pour  le  temps  de  leur  traitement 
dans  les  hôpitaux,  et  le  montant  de  cet  état  a  été  ajouté 
aux  fonds  de  ce  chapitre  :  dans  quelques  ports  on  a  continué 
à  suivre  cette  marche. 

Dans  d'autres ,  on  a  pensé  qu'il  ne  devait  être  fait  aucun 
versement  des  fonds  de  la  solde  au  chapitre  Hôpitaux  , 
et  l'on  s'est  fondé  snr  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  106 
du  règlement  du  i  5  mai  1  808  ,  ainsi  conçu  :  ce  Le  montant 
35  des  retenues  sera  précompté  sur  les  sommes  qui  seront 
»  versées  entre  les  mains  des  conseils  d'administration  pour 
5>  l'acquittement  de  la  solde,  jj 

Cette  marche  présente  en  effet  quelques  avantages;  il 
y  a  simplification  dans  la  comptabilité  et  dans  la  tenue  des 
écritures ,  puisque  les  corps  ne  reçoivent  pour  les  hommes 
qui  les  composent,  traités  dans  les  hôpitaux,  que  les  sommes 
nettes  qui  leur  reviennent,  et  que  là  se  termine  i'opération 
relativement  à  ces  hommes. 

Cependant  comme  on  en  a  agi  différemment  dans  quel- 
ques ports,  et  qu'en  établissant  le  budget  de  1809  ,  on  a 
dû  comprendre  dans  le  chapitre  Hôpitaux  le  montant 
présumé  des  retenues  opérées  sur  la  solde  des  marins, 
j'ai  pensé  qu'on  ne  pouvait  adopter  le  mode  prescrit 
par  le  règlement  du  15  mai,  qu'à  compter  du  i."  jan- 
vier I  810. 

En  conséquence ,  le  montant  des  retenues  faites  jusqu'à 
ladite  époque  sur  la  solde  des  marins  traités  aux  hôpitaux 
qui  appartiennent  aux  batailloijs  de  la  marine  de  France, 
sera  applicable  ,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  , 
aux  dfcjîenses  des  hôpitaux,  et  fe  montant  en  sera  acquitté 
par  mandat  comptable  imputé  sur  les  dépenses  générales 
de  la  solde. 
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Ce  ne  sera  qu'à  compter  du   i  /'  janvier  i  8  lo  ,  qu'il  ne  •-    '  ' "» 
sera  versé  au  chapitre  Hôpitaux  aucun  des  fonds  provenant  '8 io- 
des retenues  prescrites  pour  chaque  journée  de  traitement, 
en  raison  du  genre  de  maladie,  et  que  le  règlement  du  i  5 
mai  recevra  son  exécution  à  cet  égard.  Ainsi  le  chapitre 
Hôpitaux  supportera  la  dépense  totale  des  journées  de  trai- 
tement des  individus  attachés  aux  corps  de  troupes  orga- 
nisés, c'est-à-dire,  de  ceux  dont  la  solde  est  payée  aux 
conseils  d'administration  ,  sur  les  fonds  faits  ^  l'avance. 

Quant  aux  autres  marins,  il  n'est  rien  innové  au  mode 
actuellement  en  usage. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  l'exécution 
de  ces  dispositions ,  dont  il  devra  être  donné  connaissance 
au  commissaire  aux  revues,  et  vous  ferez  enregistrer  cette 
dépêche  au  bureau  de  l'inspection. 


(N.°  43 •)  Loi  qui  applique  au  bassin  de  la  Rochelle  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  Floréal  an  11 ,  portant  éta- 
blissement d'une  taxe  sur  les  Navires. 

Du  22  Février  18 10. 
N.""  &c. 

Le  corps  législatif  a  rendu  ,  le  22  février  18 10,  le 
décret  suivant ,  conformément  k  la  proposition  faire  au 
nom  du  gouvernement ,  et  après  avoir  entendu  les 
orateurs  du  conseil  d'état  et  le  président  de  fa  commission 
d'administration  intérieure. 

DÉCRET. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  1  2  floréal  an  11,  portant 
établissement  d'une  taxe  sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à 
séjourner  dans  les  bassins  à  flot  du  Havre,  d'Ostende  et  de 
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••"•— -^  Bruges,  sont  applicables  au  bassin  nouvellement  construit 
1810.  à  la  Rochelle. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
corps  législatif.  Paris,  le  22  février  18 10.  i'/o-ne  le  comte  DE 
MoNTESQUIOU,   président;    B.    DAUZAT  ,   ChIAVARINA  , 

Emmery,  Clausel-Coussergues,  secrétaires. 


(  N.°  4-4'  )  DÉCRET  qui  ordonne^  la  saisie  et  la  vente  des 
Bâtimens  squs  U  pavillon  des  Etats-Unis ,  entrés  dans  les 
ports  de  la  France,  à  compter  du  20  mai  180g. 

Au  palais  de  Rambouillet,  le  23  Mars  18 10. 

N.°"    &c. 

Considérant  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  par 
un  acte  du  i."  mars  1809,  qui  défend  l'entrée  des  ports, 
havres  et  rivières  desdits  États  à  tous  vaisseaux  français  , 
ordonne  , 

I  .*'  Qu'à  compter  du  20  mai  suivant  j  les  bâtimens  sous 
le  pavillon  français  qui  aborderont  aux  Etats-Unis ,  seront 
saisis  et  confisqués  ainsi  que  leurs  cargaisons  ; 

2.."  Qu'après  la  même  époque  ,  aucunes  marchandises  et 
productions  provenant  du  sol  et  des  manufactures  de  France 
ou  de  ses  colonies  ,  ne  pourront  être  importées  dans  lesdits 
Etats-Unis,  d'aucun  port  ou  lieu  étranger  quelconque, 
sous  peine  de  saisie,  confiscation  et  amende  de  trois  fois 
la  valeur  des  marchandises  ; 

3."  Que  les  navires  américains  ne  pourront  se  rendre 
dans  aucun  port  de  France ,  de  ses  colonies  ou  dépendances , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Tous  les  bâtimens  naviguant  sous  le  pavrffon 
des  États  -  Unis  ou  possédés  en  entier  ou  en  partie  par 
quelque  citoyen  ou  sujet  de  cette  puissance,  qm,à  compter 
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du  2  0  mai  i  S09 ,  seraient  entrés  ou  enlreroiit  dans  fes  ports  e=^ 
de  notre  empire  ,  de  nos  colonies  ou  des  pays  occupés  par  iBio. 
nos  armées,  seront  saisis,  et  les  produits  des  ventes  seront 
déposés  à  la  caisse  d'amortissement. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  pjâtimens  qui 
seraient  chargés  de  dépêches  ou  de  commissions  du  Gou- 
vernement desdits  Etats ,  et  qui  n'auraient  ni  chargement 
ni  marchandises  à  bord. 

2.   Notre   grand  juge  ministre  de   la  justice    et    notre 

inistre  des  fir 
présent  décret. 


ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exéculion  de  notre 


(  N."  4S'  )  Lettre  du  yldlnlstre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  rcn fermant  des  Dispositions  à  suivre  pour  que  les 
abonnemens  des  Gardes- magasins  des  vivres  cessent  au 
i.'"^  juillet  iho,  ou  plutôt  si  cela  est  possible. 

Paris ,  le  29  Mars   i8io. 

Monsieur,  avant  d'adopter  fe  système  des  abonnemens 
pour  les  gardes  -  magasins  des  vivres  ,  j'avais  eu  soin  de 
consulter  les  ports  sur  le  pius  ou  le  moins  d'inconvéniens 
que  présentait  cette  mesure.  Les  opinions  qui  me  furent 
transmises  à  ce  sujet ,  furent  partagées  ;  mais  cependant  je 
penchais  plus  volontiers  pour  celles  qui  considéraient  cet 
établissement  comme  peu  d'accord  avec  les  principes  qui 
constituent  l'administration. 

L'expérience  qu'avaient  à  ce  sujet  ies  administrateurs  des 
vivres,  l'avantage  qu'ils  me  promettaient  de  rendre  les  gardes- 
magasins  plus  soigneux  de  la  conservation  des  denrées ,  les 
frais  moins  dispendieux  en  les  attachant  au  service  par  leur 
intérêt  personnel,  et  enfi;n  la,  connaissance  que  j'étais  bien 
aise  de  donner  à  l'administration  des  ports  et  d'acquérir 
moi-même  de  la  limite  où  ^levaient  s'arrêter  les  frais  de  ma- 
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==1  nutentîon  et  d'entretien  des  denrées,  me  déterminèrent  à 
1810.  consentir  à  ce  que  les  abonnemens  fussent  établis. 

Depuis  deux  ans  qu'ils  sont  en  activité,  j'ai  vu,  duncôté^ 
que  ce  dernier  but  avait  été  atteint;  de  l'autre,  que  ce 
système  avait  l'inconvénient  de  donner  aux  gardes-magasins 
des  idées  d'indépendance,  que  l'administration  se  croyait 
moins  autorisée  à  suivre  leurs  opérations  ,  qu'elle  était 
moins  rassurée  sur  la  bonté  du  service,  etqu'enftnil  pourrait 
donner  lieu  à  des  principes  contraires  à  ceux  d'une  bonne 
administration. 

J'ai  fait,  en  conséquence,  connaître  aux  administrations 
que  les  abonnemens  des  gardes-magasins  cesseraient  au 
1  .^'  Juillet  prochain.  Si,  d'ici  h  cette  époque,  quelques-uns  de 
ces  traités  pouvaient  être  résiliés,  soit  parce  que  les  gardes- 
magasins  auraient  consommé  leurs  approvisionnemens  ,  soit 
parce  qu'ils  le  demanderaient  eux-mêmes,  soit  enfin  parce 
qu'ils  seraient  de  nature  à  pouvoir  cesser  de  suite  sans  in- 
convéniens ,  vous  pourrez  ne  pas  attendre  ce  terme,  pour 
appliquer  les  dispositions  que  je  vous  annonce  h  ceux  de 
ces  traités  qui  seront  dans  ce  cas  :  vous  m'informerez  du 
parti  que  vous  aurez  pris  à  cet  égard. 

Vous  donnerez  connaissance  de  cette  lettre  à  l'inspecteur 
de  la  marine.  Il  devra  en  surveiller  l'exécution,  et  donner, 
ainsi  que  l'administration,  une  attention  particulière  à  ce 
que  les  frais  d'entretien,  de  coiiservation  et  de  manipula- 
tion des  denrées  n'outre-passent  jamais  et  soient  même 
moindres  quelesémolumensqui  étaient  accordés  aux  gardes- 
magasins. 

En  effet,  si ,  comme  j'ai  tout  lieu  de  le  croire,  ces  abop.- 
nemens  donnent  de  l'avantage  aux  emj)loyés,  c'est  actuel- 
lement l'administration  qui  doit  en  jouir ,  et  je  désire  en 
connaître  le  résultat. 

Vous  voudrez  bien,  à  cet  effet,  faire  tenir  un  compte 
séparé  par  magasin  ,  de  tous  les  frais  dont  étaient  chargés 
les  employés ,  auxquels  donneront  désormais  lieu  les  denrées. 
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Vous  en  comparerez  le  montant  avec  ceîiû  qui  aurait  été  ■ 
alfoLié  si  les  abonnemens  eussent  subsisté,  et  vous  me  trans-  i^io* 
mettrez  ce  détail  par  exercice. 

P,  S.  A  Brest,  de  la  main  du  ministre. 

Le  fait  est  que,  dans  cette  affaire,  j'ai  cédé  à  l'opinion 
qui  paraît  générale  contre   les   abonnîmens. 

Je  me  rappelle  que  j'ai  demandé  l'option  du  garde-ma- 
gasin de  Brest  entre  la  marine  et  la  guerre  ,  et  qu'il  m'a 
répondu  qu'il  desirait  garder  les  deux  places  ;  ce  qui  n'a 
nui  rapport  avec  la  proposition  que  je  lui  fiisais.  Je  lui 
donne,  pour  dernier  délai,  jusqu'au  i.'  mai;  et,  faute  de 
décision  de  sa  part,  il  sera  alors  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 


(  N.°  litd.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes  ,T)our  leur  donner  connaissance  que  le  rembourse- 
ment des  sommes  dues  par  la  marine  à  l' Administration  des 
droits  réu  is  sera  fait  désormais  à  la  caisse  centrale  de 
cette  Administration ,  à  Paris, 

Paris,  le  3  Avril  1810. 

Monsieur,  le  ministre  des  finances  m'ayant  fliit  con- 
naître que  le  mode  suivi  jusqu'à  présent  pour  ie  rembour- 
sement des  sommes  dues  par  la  marine  à  l'administration  des 
droits  réunis,  était  un  obstacle  à  ce  que  les  receveurs  pussent 
rendre  leurs  comptes  dans  le  délai  déterminé  par  les  lois, 
je  lui  ai  proposé  de  cesser  tous  paiemens  dans  les  ports, 
et  de  consentir  à  ce  que  les  sommes  dues  soient  versées, 
par  mon  service  ,  dans  la  caisse  centrale  de  cette  adminis- 
tration ,  à    Paris. 

Son  Excellence  a  accueilli  cette  dispositron  ,  et,  en  con- 
séquence, vous  voudrez  bien  ne  plus  ordonnancer  aucune 
somme-  en  faveur  de  cette  administration. 

Ami.  marit.  I/'  Partie.  I  8op —  [  8  I  S.  7 
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==       Vous  continuerez  à  m'adresser,  dans  la  forme  détermi- 
i8io.  née  ,    les  états   qui   constateront  les  sommes  que  j'aurai  à 
faire  verser  dans  cette  caisse. 

Cette  mesure  recevra  son  exécution  à  dater  du  i ."  jan- 
vier I  H  ro  ;  et  si ,  à  l'époque  où  cette  lettre  vous  parviendra, 
vous  n'avez  pas  acquitté  toutes  les  sommes  dues  pour  i'exer- 
cice  1809,  vous  m  enverrez  Fétat  de  celles  dans  ce  cas, 
afin  que  je  puisse  également  leur  appliquer  les  dispositions 
dont  il  est  question. 

Vous  transmettrez  copie  de  cette  lettre  dans  tous  les 
ports  de  votre  arrondissement ,  et  en  prescrirez  l'exécution. 


[N.°  4:7']  Décret  portant  rétablissement  de  l'ancien  Magasin 
de  Sauvetage  au  port  de  Quillebœuf, 

Anvers,  le  3  Mai   1810. 

N.""    &c. 

Sur   le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  6  i  ,  section  V  de  la  loi  du  1 6  septembre  i  807; 

Notre  Conseif  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  \  "  L'ancien  établissement  d'un  magasin  de  sau- 
vetage formé  au  port  de  Quillebœuf,  dans  la  rivière  de 
Seine,  pour  secourir  les  navires  descendant  ou  remontant 
ce  fleuve  ,   est   rétabli. 

2.  L'administration  de  cet  établissement  est  confiée  à  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  qui  sera  mise  en  posses- 
sion de  tous  les  bâtin^ens  ,  ustensiles  et  agrès  qui  lui  ont 
appartenu  et  qui  existent   encore. 

3.  La  prise  de  possession  de  ces  objets  sera  faite  par  un 
des  membres  de  fa  chambre  de  commerce,  délégué  par  elle 
à  cet  efîet ,  en  présence  du  maire  de  Quillebœuf,  de  l'olli- 
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cier  de  marine  chef  du  pilotage,  et  du  détenteur  actuel  de  === 
ce  magasin,  qui  pourra  réclamer  les  objets  qu'if  justifiera  i8io. 
être  sa  propriété,  ou  qui  en  recevra  une  juste  indemnité. 

4.  n  sera  construit  sur  le  quai  de  Quiîlebœuf  ,  à  i'eti- 
droit  qui  sera  reconnu  le  plus  convenable,  un  fanaf  ,  qui 
sera  constamment  allumé  pendant  îa  nuit;  sans  néanmoins 
rien  innover  aux  réglemens  qui  existent  sur  la  navigation  de 
la  rivière,  et  notamment  aux  dispositions  de  notre  décret 
du  23  août  1  808  ,  qui  interdit  ie  pilotage  et  la  navigation 
pendant  la  nuit  ,  depuis  l'embouchure  de  la  Seine  jusqu'au 
dessus  de  la  Meilferaye. 

'\.  Les  dépenses  de  premier  établissement,  y  compris  fa 

construction  du  fanal,  sont  évaluées  à 7,000^ 

Celles  d'entretien  annuel  ne  pourront  excéder.  .  .  3,500. 

6.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses,  if  sera  perçu  un  droit 
additionnel  au  droit  de  tonnage  sur  chacun  des  navires  ou 
bâiimens  de  mer  ou  de  rivière  qui  traverseront  le  passage 
de   la  Seine  vers  Quiffebœuf,   savoir  : 

I."  Sur  tous  bâtimens  français,  navires  ou  aî'éges,  navi- 
guant des  ports  ou  anses  des  départemens  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  l'Eure  et  du  Calvados,  situés  en  rivière,  à  Rouen, 
et  de  Rouen  auxdits  ports  et  anses  ,  par  tonneau.  .       i*"-. 

2.°  Sur  tous  navires  français  venant  de  quelque 
autre  port  français  de  l'Océan  ou  y  allant  ,  et  pas- 
sant devant  Quillebœuf . 2, 

^.^  Sur  tous  navires  français  venant  de  quelque 
port  étranger  de  l'Europe,  situé  sur  l'Océan  ou  sur 
les  mers  du  nord,  ou  y  allant,  ou  bien  venant  de 
quelque  port  français  de  la  Méditerranée  ou  y 
allant , ^. 

4.°  Sur  tous  navires  français  venant  des  colonies 
ou  y  allant,  ou  faisant  tout  autre  voyage  au  long 
cours 10, 

/ 
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-L.     ■■-        5.°  Sur   tous   bâtimens   naviguant   sous  pavillon 
1810.  étranger,  quel  que  soit  leur  voyage 15' 

Les  bâtimens  français  de  vingt  tonneaux  et  au- 
dessous,  quelle  que  soit  leur  navigation,  ne  paie- 
ront rien. 

y.  Le  droit  ne  sera  acquitté  qu'une  fois  par  voyage  com- 
prenant l'aller  et  le  retour,  et  ce  en  descendant  fa  rivière  : 
il  sera  perçu  par  le  receveur  delà  douane  h  Quillebœuf ,  qui 
en  tiendra  le  produit,  mois  par  mois,  à  la  disposition  de 
la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

8.  Les  travaux  nécessaires  pour  le  rétablissement  du  ma- 
gasin de  sauvetage,  seront  exécutés  sur  la  proposition  de 
îa  chambre  et  en  vertu  des  ordres  du  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  ,   approuvés  par  le  ministre  de  lintérieur. 

Les  dépenses  d'entretien  annuel  seront  ordonnancées 
par  le  président  de  la  chambre  de  commerce ,  sous  la  sur- 
veillance et  les  ordres  du  préfet. 

O.  Les  comptes  annuels  de  îa  recette  et  des  dépenses 
seront  dressés  à  la  fin  de  chaque  exercice  par  la  chambre 
de  commerce  ,  transmis  par  elle  au  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, qui  les  soumettra  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


(N."  4^0  DÉCRET  qui  fait  rentrer  au  Conseil  d'état ,  en 
service  ordinaire ,  les  Comtes  Gantheaume  et  CafFarelli. 

Rouen  ,  le  31  Mai  i8io. 

N.""  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétOins  ce  qui  suit  : 

Le  comte  Gantheaume,  vicç-amiral,  et  le  comte  Caffarelli, 
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préfet  maritime  à  Brest,  rentreront  à  notre  conseil  d'état,  en 
service  ordinaire,  le  premier ,  comme  président  de  notre 
section  de  la  marine  ,  fe  second,  comme  membre  de  ladite 
section. 


1810, 


{  N,°  I^<^.  )  Lettre  du  ATimstrc  de.  la  marine  et  des  colonies 
aux  Préfets  maritimes  et  aux  Commissaires  principaux , 
portant  ordre  de  ne  faire  aucun  paiement  partiel  et  direct 
aux  Administrateurs  des  hôpitaux  militaires  pour  traitement 
de  A4arins,  attendu  qu'il  doit  y  avoir  un  cQmpte  général  de 
compensation  entre  les  deux  départemens. 

Paris ,  le  4  Juin  j8io. 

Monsieur,  j'ai  déjà  eu  occasion  de  vous  faire  connaître 
que  l'administration  du  département  de  la  guerre  ne  tenant 
compte  qu'en  masse  à  la  marine  des  journées  de  mili  taires  trai- 
tés dans  les  hôpitaux  maritimes ,  il  convenait  aussi  que  l'ad- 
jninistration  de  la  marine  dans  les  ports  ne  fit  aucun  paie- 
ment direct  aux  administrateurs  des  hôpitaux  m.ilitaires  diri^- 
gés  par  entreprise  ou  régis  pour  le  compte  de  la  guerre  , 
pour  raison  des  journées  de  marins  reçus  dans  ces  hôpitaux, 
fnais  réservât  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  pour  cet 
objet,  pour  entrer  en  compensation  avec  celles  que  la  marine 
aurait  à  réclamer  pour  journées  de  militaires  traités  dans  nos 
hôpitaux.  Cette  disposition,  cependant,  n'a  pas  reçu  par- 
tout son  exécution;  mais  encore  les  ports  ont  négligé  de  me 
donner  connaissance  des  sommes  ainsi  payées,  soit  aux  éco- 
nomes ,  soit  aux  entrepreneurs  des  hôpitaux  militaires;  en  sorte 
qu'ayant  eu  à  régler  avec  l'administration  de  la  guerre  un 
compte  de  journées  pour  les  années  12,  13,  14,  180 5 
et  I  807,  ce  n'est  que  par  l'administrateur  de  la  gr.erre  que 
j'ai  appris  qu'une  somme  de  4-554-3'  4/''  avait  été  payée 
par  la  marine  ,  en  divers  lieux  y  sur  ces  exercices. 
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===  Je  vous  réitère  donc  aujourd'Imi  l'ordre  positif  de  ne  rien 
1810.  pnyer,  pour  cet  objet,  à  l'administration  de  Ja  guerre, 
soit  que  les  hôpitaux  soient  administrés  pour  son  compte, 
soit  qu'ifs  le  soient  par  des  entrepreneurs.  Vous  voudrez  bien 
m'accuser  réception  de  cette  iettre  ;  et,  si  vous  avez  effectué 
cjuefques  remboursemens  pour  cet  objet  sur  les  années  1  808 
et  I  809,  je  vous  recommande  de  m'en  adresser  un  état  en 
forme  ,  afin  que  je  puisse  comprendre  les  paiemens  que 
vous  aurez  pu  faire  dans  un  compte  de  compensation  pour 
ces  deux  exercices. 


(  N."  50.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secntairerîe  d'état. 

Au  Falais  de  Saint-CIoud,  le  a6  Juin  i8ro, 

'A  VIS  du  Conseil  d'état  sur  diverses  questions  relatives  à  l'application 
du  Décret  du  2j  Aîars  dernier ,  qui  proclame  une  Amnistie  pour 
les  délits  forestiers  commis  avant  le  j»/  du  même  mois.  [  Séance 
du  23  Juin  1810.]  (i) 

Lk  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  iMajesté,  a  entendu  Je  rapport  de  la  section  de  iégisla- 
tîon  sur  celui  du  grand -juge  juinistre  de  la  justice,  relati- 
vement à  diverses  questions  concernant  {'application  du  décret 
du  2  5  niars  dernier,  qui  proclame  une  amnistie  pour  les  dé- 
bits iorestiers  commis  avant  Id  3  i  du  même  mois  ; 

Lesquelles  questions  consistent  à  savoir, 

î ."  Si  l'amnistie  est  applicable  aux  abus  et  aux  malversa- 
tions commis  par  les  adjudicataires  de  bois  dans  les  exploi- 
tations ; 

2."  Si  le  décret  du  25  mars  dispense  de  leurs  obligations 
les  paniculiers  condamnés  pour  défrichemens  prohibés  par 

(i)  Le  décret  du  25  mars  n'a  pas  été  imprimé. 
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ia  loi  du  ^  floréal  an  i  i  ,  ou  pour  constructions  faites  dans  == 
l'enceinte  prohibée  par  l'article  i  8  du  titre  XXVII  de  l'or-  i^^o- 
donnance  de  1669  ,  dont  un  avis  du  Conseil  d'état,  du  22  bru- 
maire an  i4>  îi  confirmé  les  dispositions  ; 

3.°  Si  les  objets  saisis  sur  les  délinquans  en  vertu  de 
procès-verbaux  non  encore  jugés,  doivent  être  restitués  sans 
distinction  ; 

Vu  l'article  i /' ,  paragraphe  second,  du  décret  du  2^ 
mars ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Seront  également  mis  en  liberté  tous  les  individus 
35  détenus  pour  délits  forestiers;  et  quant  aux  affaires  pour 
>«  les  mêmes  délits  sur  lesquelles  les  jugemens  ne  sont  pas 
55  rendus ,  les  poursuites  cesseront  aussi  du  jour  de  la  publi- 
»  cation  du  présent  décret; 

55  N'entendons  toutefois  nuire  aux  droits  des  parties  civiFes, 
35  lesquels  demeurent  réservés.  » 

Vu  encore  l'ordonnance  de  1 66c) ,  et  les  autres  lois  et  avis 
précités, 

Est  d'avis,  sur  la  première  question,  que  Je  décret 
d'amnistie  n'est  point  applicable  aux  abus  et  malversations 
commis  par  les  adjudicataires  de  Ijois,  vu  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  simple  délit  forestier,  mais  d'un  délit  qui  a  pour  effet 
la  violation  d'un  contrat. 

Le  Conseil  observe  que,  le  2  pluviôse  an  i  i  ,  il  donna 
Je  même  avis  sur  la  même  question  ,  quoique  le  décret 
d'amnistie  de  l'an  8  ,  qu'il  s'agissait  d'interpréter,  lût  conçu 
dans  les  termes  les  phis  généraux,  et  motivé  sur  ce  que  les 
délits  prévus  avaient  été  commis  dans  des  temps  de  trouble 
et  d'anarchie. 

Sur  la  seconde  question,  celle  relative  aux  défrichemens 
et  constructions  prohibés  ,  le  Conseil  est  d'avis  qu'il  y  a 
Jieu  d'appliquer  le  décret  en  ce  qui  concerne  les  peines  , 
telles  que  l'amende  ou  la  confiscauon  ;  mais  qu'au  reste  y 


(  io4  ) 

g"  ■"  ceux  qui  ont  défriché,  ne  pf •  vent  se  dispenser,  confor- 
iSio.  mément  h  la  loi  du  9  floréal  an  1  i  ,  de  remettre  une 
égale  quantité  de  terrain  défriché  ,  en  nature  de  bois  ;  et  de 
même  ceux  qui  ont  construit,  ne  peuvent  se  dispenser  de 
démoiir  feurs  bâtimens  ,  vu  que  ces  obligations  ne  sont 
point  des  peines  ,  mais  consistent  uniquement  à  rétablir 
les  choses ,  autant  qu'il  est  possible  ,  dans  i'état  où  elles 
étaient. 

Enfin  ,  sur  la  troisième  et  dernière  question ,  le  Conseil 
pense  que  les  objets  saisis  sur  les  délinquans  en  vertu  de 
procès -verbaux  non  encore  jugés  ,  doivent  leur  être  resti- 
tués ,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  ont  été  saisis  comme 
ayant  été  volés  :  en  ce  dernier  cas  ,  la  restitution  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  justifiant,  par  le  réclamant,  de  sa  propriété. 
L'effet  de  l'amnistie  doit  être  de  mettre  le  délinquant  à 
ï'abri  de  la  peine ,  jamais  d'attribuer  à  autrui  ce  qui  ne  lui 
appartient  point. 

Au  surplus ,  les  questions  qui  seraient  étrangères  à  l'am- 
nistie, et  qui  pourraient  rester  k  juger,  seront  décidées  par 
îes  tribunaux  correctionnels,  en  même  temps  qu'ils  statue- 
ront sur  l'amnistie. 

Le  Conseil  pense  que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  Le  secrétiUre général  du  Conseil  (fétat ^ 
signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26  Juin  18 10. 


(   >0S   ) 
(  N."  51.)  DÉCRET  portant  que  les  Ad'arîns  déserteun  ac-  == 
tuellement  prisonniers  en  Angleterre,  et  ceux  qui  ont  été  ou  ^   ^   ' 
se  trouvent  encore  en  ce  moment  employés  sur  des  Bâtimens 
ennemis,  sont  admis  h  profiter  de  l'amnistie  prononcée  par  le 
Décret  du  2j  Mars  dernier  (  i  ). 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Juin  18 10. 
N.""  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine, 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Les  marins  déserteurs  actuellement  prisonniers 
en  Angleterre ,  ceux  qui  ont  été  ou  se  trouvent  encore  en 
ce  moinent  employés  sur  des  bâtimens  ennemis ,  sont  admis 
à  profiter  de  l'amnistie  prononcée  par  notre  décret  du  2,5 
mars  dernier ,  à  la  charge  par  eux  de  faire  la  déclaration  de 
leur  repentir  ;  savoir  :  pour  ceux  qui  sont  en  Amérique ,  ou 
dans  les  pays  hors  de  l'Europe  qui  tiennent  à  la  Méditer- 
ranée et  à  l'Océan  ,  jusqu'au  Cap  de  Bonne  -  Espérance  , 
dans  le  délai  de  six  mois;  et,  pour  ceux  qui  ont  passé  au- 
defà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  en  Asie,  dans  fe  délai 
de  dix-huit  mois.  Ils  seront,  en  outre  ,  tenus  de  présenter, 
à  leur  retour  en  France,  la  demande  de  service  exigée  par 
l'article  1  2  de  notre  décret  du  2  5  mars  dernier. 

2.  Les  pères  de  famille,  et,  à  leur  défaut,  le  plus  proche 
parent  ou  allié  d'un  déserteur ,  dans  Je  cas  exprimé  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  sont  autorisés  à  faire  ,  devant  les  sous-préfets  . 
de  l'arrondissement ,  la  déclaration  du  repentir  présumé  dudit  " 
déserteur. 

3 .  Nos  ministres  de  fa  guerre  et  de  îa  marine  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  [e  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret ,  qui-  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

(i)    f^ti;>  ce  décret  Bulletin  des  lois ,  4.'' série,  n.»  ^77,  tome  iz,p.  237, 
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j8io.  (  ^'^  ^^'  )  J^écRET  rendu  en  interprétation  de  celui  du 
2^  Mars  dernier ,  portant  Amnistie  a  tous  Sous-officiers  et 
Soldats  des  troupes  de  terre  et  de  mer ,  et  a  tous  Gens  de 
mer  eh  état  de  désertion. 

Au  palais  de  Saint-CIoud  ,  le   30  Juin  iSio. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'application  de  notre 
décret  du  25  mars  dernier,  portant  amnistie  <?  tous  sous- 
officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer ,  et  à  tous 
gens  de  mer  en  état  de  désertion  ,  ainsi  qu'à  tous  conscrits 
réfractaires  ;  nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  pré- 
venir, par  une  explication,  l'abus  qu'on  pourrait  faire  d'un 
acte  d'indulgence ,  en  l'étendant  k  des  personnes  et  à  des 
délits  qu'il  n'avait  pas  été  dans  notre  intention  d'y  com- 
prendre ; 

A  CES  CAUSES, 

Sur  le  rapjîort  de  notre  gi'and-juge  ministre  de  la  Justice , 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  1  .'^  L'amnistie  accordée  par  notre  décret  du  2j 
mnrs  dernier  aux  sous -officiers  et  soldats  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer,  et  h  tous  gens  de  mer  ,  ainsi  qu'aux, 
conscrits  rétractaires,  n'est  pas  applicable  à  leurs  fauteurs  et 
complices  dans  ie  cas  d'attaque  ,  résistance  ou  assistance 
donnée  contre  ia  force  armée,  ni  en  cas  de  fabrication  ou 
d'altéra<ion  de  pcsse- ports,  certificats  d'infirmité  ,  de  ser- 
vice, de  remplacement,  d'obéissance  aux  lois  de  la  cons- 
cription ,  et  autres  pièces  publiques  ou  privées. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ai^ 
Bulletin  des  lois. 
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(  N.*  53.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets  jgj^^ 
maritimes ,  pour  leur  prescrire  de  ne  donner  à  la  Douane 
qu'une  communication  instantanée  des  Râles  d'équipages , 
et  une  copie  certifiée  conforme. 

Paris,  le  5  Juillet  1810. 

Sur  le  compte  qui  m'a  été  rendu  ,  Monsieur,  que  les 
préposés  des  douanes  s'emparent  quelquefois  des  rôles  des 
équipages  des  bâtimens  du  commerce ,  pour  les  envoyer  à 
l'appui  des  interrogatoires  qu'ils  ont  £iit  subir  aux  gens  de 
l'équipage,  je  me  suis  concerté  avec  M.  le  directeur  généraï 
dts  douanes  sur  les  moyens  de  prévenir  les  inconvéniens 
qui  résulteraient  du  déplacement  de  ces  rôfes  originaux  , 
et  de  faciliter  toutefois  les  vérifications  que  la  douane  est 
dans  le  cas  de  faire  relativement  au  service  dont  elle  est 
chargée. 

II  a  été  convenu  que  ces  rôles  originaux  seraient  envoyés 
par  la  marine  en  communication  au  directeur  des  douanes , 
et  qu'il  lui  en  serait  remis  une  copie  collationnée ,  dûment 
certifiée  et  signée,  en  même  temps  qu'on  retirerait  l'ori- 
ginal. 

Cette  disposition  ayant  paru  propre  à  concilier  ce  qui 
intéresse  les  deux  administrations,  M.  le  directeur  général 
des  douanes  a  donné  des  ordres  })our  que ,  dans  tous  les 
ports ,  les  préposés  des  douanes  se  bornassent  à  requérir  la 
communication  instantanée  des  rôles  d'équipage  ;  et  vous 
voudrez  i^ien  donner,  de  votre  côté,  aux  administrateurs  qui 
vous  sont  subordonnés  ,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  mesure  ado()tée. 


(   io8  ] 

18  jo.     (  N.*  54.  )   DÉCRET  relatif  à  la  création  d'un  Conseil 

de  marine. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  Juillet  1810. 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suif. 

TITRE  I." 

Création  d'un  Conseil  de  marine. 

Art.  I ."  II  y  aura  près  de  notre  ministre  de  la  marine 
un  conseil  de  marine  ,  composé  de  quatre  conseillers 
d'état. 

Un  auditeur  ou  maître  des  requêtes  fera  les  fonctions  de 
secrétaire  général. 

2.  Le  conseil  de  marine  se  réunira  toutes  les  fois  que  notre 
ministre  de  la  marine  le  convoquera,  et  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

7 .  Les  procès-verbaux  rédigés  par  le  maître  des  requêtes 
ou  auditeur  secrétaire  général ,  seront  transmis  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état ,  pour  nous  être  soumis. 

TITRE   II. 

Attributions  du  Conseil. 

4.  On  discutera  à  ce  conseil  tous  les  marchés  et  les  affaires 
de  comptabilité,  marchés,  approvisionnemens,  et  tout  ce  qui 
est  relatif  à  ia  formation  et  h  l'équipement  de  nos  escadres. 

^.  Le  conseil  n'a  que  voix  consultative,  et  notre  ministre 
de  la  marine,  apiès  l'avoir  entendu,  fera  ce  qu'il  jugera  le 
plus  conforme  au  bien  de  notre  service. 

6.  Chaque  objet  sera  mis  en  défibération  ,  discuté  ,  et 
l'avis  des  membres  sera  consigné  au  procès-verbal  ;  ils  pour- 


(   '^9  ) 
ront  même  rédiger  eux-mêm.es  leur  opinion,  et  faire  insérer  '■    ■ 
la  rédaction  au  procés-verbal.  1810. 

Si  un  membre  du  conseil  avait  un  avis  à  ouvrir  sur  une 
question  de  personnel ,  de  matériel ,  de  finance  ,  ou  autre 
objet  qui  intéressât  le  service  de  la  marine  ,  ii  pourra  le  faire 
insérer  au  procès-verbal ,  au  commencement  de  la  séance. 

TITRE   III. 

Des  attributions  ries  A^einbres  du  Conseil. 

7.  Les  conseillers  d'état  (uembres  du  conseil  auront  en 
outre  sous  leur  direction  particulière  ,  l'un, 

L'organisation ,  les  revues ,  fa  solde  et  (a  comptabilité  de  nos 
bataillons  de  marine  et  de  tous  les  é'.jui  pages  de  nos  bâtimens; 

La  situation  et  les  mouvemens  de  l'inscription  maritime; 

La  solde  de  tous  les  entretenus  et  non  entretenus  de  la 
marine  ; 

La  caisse  des  invalides  ,  les  prises ,  les  prisonniers  de 
guerre. 

Le 'second  aura  les  constructions  et  radjubs  ; 

Les  travaux  hydrauliques  et  les  bâtimens  civils; 

Les  salaires  des  ouvriers  ,  les  marchés  par  entreprise  gé- 
nérale et  pour  main-d'œuvre; 

La  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche  ; 

Les  chiourmes. 

Le  troisième  aura  les  marchés  pour  approvisionnemens; 

Le  transport  des  munitions  et  marchandises  ; 

Le  martelacre  et  l'exploitation  des  bois; 

Les  manufactures  et  forges  ; 

La  comptabilité  des  approvisionnemens  tant  en  matières 
qu'en  deniers. 

Le  quatrième  aura  les  vivres,  les  hôpitaux,  la  comptabi- 
lité générale  des  fonds. 

Chacun  desdits  conseillers  d'état  devra  travailler ,  chaque 


■  ■        jour,  avec  notre  ministre  de  la  marine,  sur  toutes  les  parties 
1810.  du  service  confiées  à  sa  direction. 

8-  Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(  N.°  55.  )   Décret  portant  nomination  des  Alemhres  du 
Conseil  de  marine. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  Juillet  1810. 

N.°"  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  conseillers  d'état,  comte  Gantheaume, 
baron  Malouet ,  comtes  Caffarelli  et  Najac,  sont  nommés 
membres  du  conseil  de  marine  établi  par  notre  décret  de 
ce  jour. 

2.  Le  comte  Gantheaume  aura  le  département  de  la 
I.'*  partie  de  l'article  7  dudit  décret; 

Le  baron  Malouet,  de  la  1."  partie  ; 

Le  comte  Caffarelli ,  de  la  3.*  partie  ; 

Et  fe  comte  Najac  ,  de  la  4«''  partie. 

•5.  Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(  N.°  5^.  )  Extrait  ,  en  ce  qui  concerne  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine,  du  Décret  portant  création  de  plu- 
sieurs Caisses  spéciales. 

Saint-Cioud,  le  13  Août  1810. 

TITRE  IIL 

De  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Art.  1 6.  Le  caissier  de  la  caisse  des  invaJides  de  la  ma- 


{III  ) 

rine   sera  agent  du  trésor  public,  et  nommé  par  nous,  sur  ' 

ie  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public.  i^'*' 

17.  II  remettra  tous  les  dix,  vingt  et  dernier  jour  de 
chaque  mois ,  à  nos  ministres  de  la  marine  et  du  trésor  pu- 
blic ,  un  bordereau  détaillé  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses. 

18.  Ses  recettes  se  composeront  de  tous  les  droits  et 
produits  affectés  k  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  par 
les  (ois  et  réglemens. 

10.  II  sera  fait  chaque  année  un  budget  des  dépenses  de 
la  caisse  des  invalides  de  fa  marine. 

20.  II  tiendra  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la 
marine  les  fonds  accordés  par  le  budget;  mais  il  ne  pourra 
payer  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  portées  audit 
budget  pour  chaque  article. 

2  1.  II  aura  toujours  un  million  qui  sera  à  la  disposition 
de  notre  ministre  de  la  marine  ,  et  payé  sur  son  visa,  pour 
travaux  extraordinaires  ou  achats  pressés ,  sauf  rembourse- 
ment au  fur  et  à  mesure  des  ordonnances. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

28,  Notre  ministre  de  la  marine  se  concertera  avec  notre 
ministre  du  trésor  public,  pour  que  les  recettes  et  les  dé- 
penses q'-ii  concernent  spécialement  la  caisie  des  invalides 
de  la  marine,  s'effectuent  par  le  seul  concours  des  agens  du 
trésor  public,  sans  qu'il  soit  établi  d'agens  nouveaux  pour 
ce  service  dans  les  déoartemens. 

Notre  ministre  du  trésor  public  réglera,  à  cet  effet,  les  rap- 
ports de  la  caisse  de  service,  ainsi  que  ceux  des  autres  agens 
de  notre  trésor  pujjiic,  avec  ladite  cai.^se  des  invalides,  de 
manière  à  maintenir  à  son  égard  ,  tant  pour  la  tenue  des 
écritures  que  pour  la  formation  des  comptes  et  la  classiti- 
caiion  des  pièces  comptables  ,  l'uniformité  des  règles  que 
nous  avons  établies  pour  la  comptabilité  générale  de  i:otre 
trésor. 


(  lia  ) 

a.     .-        29.   Nos  ministres  de  la  marine  et  du  trésor  public  sont 
1810.  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


(  N.*  57.  )  DÉCRET  concernant  le  Traitement  des  Membres 
du  Conseil  de  marine. 

Saint-CIoud,   le  3  i  Août   1810, 

N.""   &c. 

Nous  AVONS    DÉCRÉTÉ    et    DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /^  Le  traitement  des  membres  du  conseil  de 
marine  est  fixé  à  dix  mille  francs.  Ils  cumuleront  leur 
traitement  de    conseiller   d'état. 

2.  Le  traitement  du  secrétaire  général  dudit  conseil 
est  fixé  à  quinze  irilie  francs.  II  ne  recevra  rien  sur  les 
fonds  du  conseil  d'état. 

3.  Les  traitemens  courront  à  dater  du  i/^  de  ce 
mois ,  et  seront  acquittés  sur  les  fonds  du  ministère  de 
la    marine. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  du  trésor  public  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent   décret. 


(  N.'  38.)  DÉCRET  qui   nomme  le  Trésorier  de  la  Caisse 
des  Invalides  de  la  marine, 

Saint-Cioud,  le  31   Août  18 10. 

N.°"    &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ    et  DÉCRÉTONS   ce  qui  Suit  : 

Art.    I ."    Le   sieur  Peytes  de  Moncabrié ,   payeur  du 
département  de  la  Lys ,  est  comme  trésorier   de  la  caisse 


des  invalides  de  la   marine,  instituée  par   notre  décret  du  ■ ^ 

13  de  ce  mois.  1810. 

2.    Nos  ministres  du  trésor  public  et  de  la  marine  sont 
chargés  de  l'exécution   du  présent  décret. 


(  N."  59.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  qui  fait 
connaître  dans  les  Ports  de  quelle  manière  il  entend  que 
soit  payée  la  solde  aux  Ojficiers  auxiliaires  ,  mili- 
taires ,  civils  et  Aspirans  faits  prisonniers  de  guerre. 

Paris,  le   3   Septembre   1810, 

Monsieur  ,  il  s'est  élevé  dans  les  ports  quelques 
difficultés  sur  le  mode  de  paiement  de  la  sofde  allouée 
aux  officiers  auxiliaires ,  militaires,  civils  et  aspirans  faits 
prisonniers  de   guerre. 

On  a  pensé  que  cette  demi-solde  ne  devait  s'acquitter 
que  dans  les  ports  d'armement  des  bâtimens  sur  lesquels 
les  officiers  et  autres  auraient  été  pris;  et  d'un  autre  côté, 
on  a  cru  qu'elle  pouvait  aussi  s'acquitter  dans  le  port  ou 
chacun  se  trouve  de  sa   personne. 

Cette  dernière  opinion  m'a  paru  plus  conforme  aux 
règles  du  service;  car  les  officiers  auxiliaires  et  aspirans 
n'ayant  pas  de  département  fixe,  il  y  a  lieu  à  les  payer 
par-tout  où  ils  se  trouvent,  lorsque  les  formes  de  la  como- 
tabilité  ont  été  observées  et  que  l'on  a  une  p^arantie 
certaine   contre  les  erreurs  ou  doubles   emplois. 

En  effiît,  si  cette  marche  n'était  pas  suivie,  un  offi- 
cier auxiliaire  ou  aspirant  pris  sur  un  vaisseau  armé  à 
Rochefort,  par  exemple,  qui  se  trouverait  à  Toulon,  serait 
obligé  de  faire  venir  chaque  mois  sa  demi- solde  de  Roche- 
fort  ;  cela  entraînerait  nécessairement  beaucoup  de  retard 
et  beaucoup  d'écritures ,  si  l'on  se  servait  de  ia  voie  des 
remises. 

Ann.  marit.  I."  Partie.  I  809  —1815.  S 


(  ii4  ) 

..-    ■'■       J'ai   décidé   en     conséquence ,   et  pour  qu'on   en    agît 
1810.  uniformément  dans  tous   les   ports, 

i.°  Que  la  solde  allouée  aux  officiers  auxiliaires ,  mi- 
litaires ou  civils  et  aspirans  prisonniers  de  guerre ,  de 
retour  en  France  sur  parole,  pourra  être  acquittée  dans 
tous  les  ports  où  ils  se  trouveront,  sans  être  astreints 
à   la  faire  payer  dans    les   ports   d'armement  ; 

2.^  Que  ce  paiement  ne  pourra  jamais  avoir  lieu , 
qu'autant  que  les  officiers  ou  aspirans  produiront  au  com- 
missaire aux  revues  du  port  où  ils  seront  soldés ,  un 
certiiicat  délivré  dans  le  port  d'armement  du  bâtiment 
sur  lequel  ils  ont  été  pris ,  lequel  certificat  portera  dé- 
compte de  la  solde  de  prisonnier  de  guerre,  et  fera  men- 
tion qu'il  est  délivré  pour   que  le  paiement    ait    lieu  ou 

soit    continué  dans   le  port  de 11  en  sera 

fait   mention  sur  les  registres  ou  matricules  ; 

3.°  Que  si  vm  officier  ou  aspirant  venait  à  changer 
de  résidence,  il  ne  pourra  lui  être  opéré  aucun  paie- 
ment dans  un  autre  port,  qu'autant  qu'il  justifiera,  par 
un  certificat  du  commissaire  aux  revues,  qu'il  a  cessé 
d'être  compris  sur  les  états  de  comptabilité  du  port  où 
il  se   trouvait  précédement. 

II  s'est  aussi  élevé  quelque  doute  relativement  à  la 
demi-solde  des  officiers  entretenus  prisonniers  de  guerre. 

On  a  paru  incertain  de  savoir  quel  serait  le  port  qui 
compterait  de   leur  dépense  et  ferait  la  demande  de  fonds. 

On  a  pensé  que  ce  devrait  être  au  port  d'où  l'officier 
était  parti,  à  se  charger  du  paiement;  et  d'un  autre  côté, 
on  a  émis  l'avis  que  c'était  à  celui  auquel  l'officier  ap- 
partenait à   supporter  cette  dépense. 

Afin  qu'il  règne  de  l'uniformité  dans  les  paiemens, 
j'ai  décidé  ce  qui   suit  : 

i.°  Un   officier  militaire  ou  civil  entretenu  pourra  re- 


(  I^  ) 

cevoir    ses  .ippolntemens  de   terre  dans    tous   les  ports  de  -■■■  •■■-- 
l'empire,  sur  la  présentation  de  son   livret.  1810. 

2.°  Si,  lors  du  départ  d'un  officier,  il  laisse  son  livret 
dans  un  port,  on  ne  pourra  payer  à  son  fondé  de  pou- 
voir, dans  le  port  où  le  dépôt  aura  été  fait,  que  la  moitié 
de  ses  appointemens  d'activité  à  terre  ;  l'autre  juoitié  sera 
payée  audit  officier,  dans  les  lieux  où  il  se  trouvera,  sur 
le  certificat  du  commissaire  aux  revues  constatant  le  dé- 
pôt, et  il  ne  sera  payé  à  son  retour  de  ce  qui  pourra 
lui  être  dû,  que  sur  le  vu  d'un  certificat  constatant  les 
paiemens  qui  lui  ont  été  faits  pendant  son  absence,  ou 
qu'il  n'a  rien  reçu.  II  ne  sera  admis  d'exceptions  à  cette 
disposition   qu'en    vertu    d'un  ordre   du   ministre. 

3.°  Si  un  officier  ou  entretenu  embarqué  emporte  son 
livret  et  qu'il  tombe  au  pouvoir  de  l'ennemi,  ce  sera  ,  à 
dater  de  l'époque  de  sa  prise,  au  port  auquel  il  appartient , 
à  porter  dans  les  bordereaux  de  comptabilité  et  états  de 
solde  les  montans  de  ses  appointemens,  sauf  à  ne  faire 
des  paiemens  que  sur  la  représentation  de  la  pièce  sur 
le    vu  de   laquelle  ils   peuvent   seuls  être  acquittés. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur,  donner  des  ordres  pour 
l'exécution  des  dis[)ositions  contenues  dans  cette  dépêche, 
qui   sera  enregistrée  au  bureau  de   l'inspection. 


[N."  60.)  Lettre  du  A4ïmstr?  qui  donne  dnns  les  ports 
explication  sur  le  mode  de  paiement  des  deux  mois  d: 
solde  accordés ,  par  le  Décret  du  iq  août  iSop,  aux  Oj^^ 
ciers-mariniers   et  Aiarins  prisonniers  de  guerre. 

Paris,    le   24  Septembre    1810. 

Monsieur,  il  m'a  été  rendu  compte  qu'il  existait  dans 
les  ports  quelques  incertitudes  sur  ie  mode  de  paieiîient 
des  deux   mois   de  solde    accordés  par    le    décret  du    i  o 


(    1,6   ) 

S2==  août    i8cf)   aux   officiers-mariniers    et  marins  prisonniers 
ibio-  de  guerre» 

L'intéréi  du  service  exigeant  qu'une  marche  uniforme 
soit  suivie,  je  vous  préviens  que  fai  décidé  ce  qui  suit: 
Les  deux  mois  de  solde  accordés  k  titre  d'indemnité  aux 
marins  revenant  des  prisons  de  l'ennemi  ,  seront  acquittés 
par  le  port  qui  compte  de  la  dépense  du  bâtiment  sur 
lequel    les  marins  auront  été   faits  prisonniers. 

En  conséquence,  aussitôt  après  l'arrivée  dans  le  port  de 
débarquement,  les  marins  prisonniers  recevront  une  feuille 
de  route  pour  se  rendre  dans  tel  ou  tel  port  ou  dans 
leur  quartier,  suivant  les  ordres  donnés;  et  aussitôt  qu'ils 
y  seront  rendus,  iis  réclameront  du  commissaire  de  leur 
quartier  ou  de  tout  autre  administrateur  local  le  paie- 
ment des   deux   mois   de   solde   qui  leur  sont  alloués. 

Celui  ci  adressera  la  réclamation  au  chef  d'administra- 
tion de  l'arrondissement  qui  compte  de  la  dépense  du 
bâtiment  sur  lequel  les  marins  déclareront  avoir  été  pris. 
Le  chef  d'administration  la  fera  vérifier  ,  et  fera  parvenir 
ie  montant  de  la   somme   due,  parla  voie  des  remises. 

Le  paiement  fait  sera  apostille  sur  le  rôle  d'équipage 
du  bâtiment  auquel  appartenait  chaque  marin;  et  indépen- 
damment de  cette  apostille,  il  sera  tenu  dans  chaque 
port  un  état  particulier  et  nominatif  des  marins  qui  auront 
reçu  ces  deux  mois  de  solde,  afin  que  Ton  puisse  con- 
naître sur-le-champ  le  nombre  des  marins  prisonniers  re- 
{  venus  des  prisons  de  l'ennemi  et  le  montant  de  l'indem- 
nité qui   leur   aura   été  payée. 

Je  conçois  que  ce  mode  entraînera  quelques  lenteurs; 
mais  il  assurera  aux  marins  le  paiement  de  la  somme  cjue 
S.  M.  veut  bien  leur  accorder ,  et  préviendra  toute  erreur 
ou  double  emploi. 

Le  paiement  de  l'indemnité  de  deux  mois  de  solde  aura 
lieu  de  la  même  manière  pour  les  marins  prisonniers  qui 
parviendraient  à   s'évader  des  prisons  de  l'ennemi  ;  mais , 


(    117  ) 
dans  aucun  cas,  eîle  ne  pourra   être  allouée   aux  officiers-  ■ 

mariniers  ou  marins  faits  prisonniers   sur  des  corsaires  ou  '^^^o. 
sur  des  Lâtimens  de  commerce;  elle  ne  doit  être  acquittée 
qu'aux   marins  pris  sur  les  bâtimens  de  S.  M. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres,  dans  les  ports  de 
votre  arrondissement ,  pour  l'exécution  des  dispositions  pres- 
crites par  cette  dépêche ,  qui  devra  être  enregistrée  au 
bureau   de  l'inspection. 


(  N.°  ^  r ,  )  DÉCRET  qui  attribue  au  Conseil  des  prises ,  séant 
à  Paris ,  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux 
Saisies  faites  en  Hollande ,  soit  en  exécution  du  Décret 
du  12  septembre  présent  mois  ,  soit  en  exécution  des 
Décrets  rendus  contre  le  commerce  anglais. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  27   Septembre  18 10. 

N.°"   &c. 

Vu  nos  décrets  des  5  août  dernier  et    1 2  de  ce  mois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  générale, 
relatif  aux  déclarations  à  faire  et  aux  droits  à  payer  par 
les  propriétaires  ou  consignataires  des  denrées  coloniales 
qui  ont  été  soumises  ,  en  Hollande,  au  droit  de  quarante 
ou  de  cinquante  pour  cent  delà  valeur,  suivant  l'époque 
des  déclarations,  et  tendant  à  faire  décider  par  quels  tribu- 
naux il  doit  être  statué  sur  les  saisies  et  confiscations  dans 
les  cas  prévus  par  notre  susdit  décret  du  1 2  de  ce  mois , 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS   ce  qui  suff. 

Art.    I  .*"'  Le  conseil  des  prises  établi  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  connaîtra,  à  l'exclusion  de   tous  autres  tri- 
bunaux, des   contestations  relatives  à  la  validité  et  h  l'in- 
validité des    saisies  faites  en  exécution  de  notre  décret  du 
12  de  ce  mois. 


(    ''8   ) 
'    -'  ■■■        II  connaîtra  également  de   toutes  les  contestations  re- 
1810.  latives   aux   saisies    faites    en    Hollande    par  les    préposés 
des  douanes  de  France,  en  exécution  des    décrets  rendus 
contre   le  commerce  anpflais. 

2.    Le  même  conseil  prononcera   la    confiscation  dans 
les  cas  prévus  par   noire  susdit  décret. 

2.   Nos   ministres  sont    chargés,  chacun  en   ce   qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de    notre  présent  décret* 


(  N.°  62.  )    DECRET  portant  Création  et   Organisation  de 
deux  Ecoles  spéciales  de  marine. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  ay  Septembre  1810. 
N.°"  &c. 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS   ce  qui  suit:     - 

TITRE    I." 

Institution  des  Ecoles  spéciales  de  marine. 

Art,  I /'  II  sera  formé,  dans  chacun  de  nos  ports  de 
Brest  et  de  Toulon,    une  école  spéciale  de   marine. 

2.  Ces  écoles  seront  sous  les  ordres  des  préfets  mari- 
times. 

^.  On  ne  sera  admis  à  l'école  spéciale  de  marine  que 
pir  un  décret:  il  faudra  avoir  treize  ans  au  moins  et  quinze 
au  plus ,  être  d'une  bonne  constitution  et  sans  aucune 
difformité    corporelle. 

Les  jeunes  gens  devront  savoir  écrire  avec  netteté  et 
correction  ,  et  être  instruits  des  quatre  premières  règles 
de  l'arithmétique  ,  des  fractions  ,  du  calcul  décimal,  des 
carrés  et  des  cubes  jusqu'aux  progressions. 

On  ne  pourra  rester  à  l'école  au-delà  de  Fâge  de  dix- 
huit  ou  dix-neuf  ans  au  plus. 


(  i'9  ) 
4.  Le  service  des  élèves  de   marine  datera  du  jour  où  ■      a 
ils  seront  admis  à  l'école.  iSio 

').  Le  nombre  des  élèves,  dans  chaque  port,  est  fixé  à 
trois  cents,   savoir: 

Cent  de  l'âge  de  treize  h  quatorze  ans  ; 
Cent  de  quinze  à   seize  ans  ; 
Cent  de  seize  à  dix- huit  ans. 

6.  II  sera  payé,  par  chaque  élève  de  l'école,  une  pen- 
sion annuelle   de  huit  cents  francs. 

Le  montant  des  pensions  sera  versé  à  la  caisse  du  port, 
sur  l'ordre  du  commandant  de  l'école ,  visé  par  le  chef 
d'administration  ;  nous  nous  réservons  de  payer  les  pen- 
sions des  fils  de  iîos  officiers  de  marine  qui  n'en  auraient 
pas  les  moyens,   et  qui  l'auraient  mérité  par  leurs  services. 

7-  Chaque  élève,  en  arrivant  k  i'école,  sera  muni  d'un 
trousseau  comme  suit  : 

HahillemenT. 

Un  habit  grand  uniforme  en  drap, bleu,  paremens  et  collet 
de  même  ; 

Une  veste  écarlate  en  drap  ; 

Une  culotte  bleue  de  drap; 

Un  chapeau  avec  ganse  en  or; 

Un  habit-veste  ou  paletot  de  drap  bleu,  revers,  collet 
et   paremens  de  même   couleur  ; 

Un  gilet  de  drap  bleu,  garni  de  deux  rangées  de  petits 
boutons  ; 

Deux  culottes  longues  en  drap  bleu; 

Une  capote  en   grosse  étofl^e  ; 

Un  chapeau  noir  à  la  matelote  ,  bordé  d'un  galon  de 
poil  de  chèvre  de  six  centimètres  de  longueur ,  avec  ganse 
en  or. 

Les   revers   de    l'habit-veste  garnis    de  cinq    boutons 
manches  coupées,  garnies  chacune  de  quatre  boutons. 
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La  doublure  du  grand  uniforme  et  de  Funiforme  de  bord 
1810.  en  serge  bîeue. 

Les  boutons  de  cuivre  doré,  timbrés  d'une  ancre,  et  des 
mots  :   Klh'cs  de  la  marine. 

Petit  équipement. 

Un  havre-sac  ; 

Six  chemises,  dont  deux  bleues; 

Six  caleçons  ; 

Douze   paires  de  bas  ; 

Six  cravates  de  percale;  ' 

Deux  cols  de  soie  noire  plissés,  ou  cravates  noires; 

Six  mouchoirs; 

Quatre  bonnets  de  coton; 

Douze  serviettes  ; 

Deux  paires  de  souliers; 

Une  paire  de  bottes  ; 

Une  paire  de  boucles   unies  en  cuivre  doré  ; 

Une  paire  de  jarretières  en   cuivre  ; 

Une  brosse  à  habit  ; 

Deux  peignes  ; 

Une  brosse  à  peigne  ; 

Un  couvert  complet ,    fer  étamé. 

8.  Nous  nous  réservons  d'accorder,  par  école,  un  cer- 
tain nombre  de  places  gratuites,  ou  à  deini-pension ,  à 
ceux  àts  enfâns  de  nos  sujets  aux  services  desquels  nous 
jugerons  à  propos  d'accorder  cette   récompense. 

TITRE   IL 

Organisation  des  Ecoles. 

O.  Un  capitaine  de  vaisseau  sera  commandant  de  cha- 
cune des    écoles. 

II  aura   sous  ses  ordres, 

Un  capitaine  de  frégate  commandant  en  second; 


(  '^'  ) 

Quatre  lieutenans  de   vaisseau  ;  ^  '  "■ 

Quatre  enseignes  de  vaisseau.  loio. 

10.  Les  élèves  seront  divisés  en  quatre  brigades,  cha- 
que brigade  en   deux  escouades. 

Chaque  brigade  sera  commandée  par  un  lieutenant  » 
ayant  sous  ses  ordres  un  enseigne. 

I  I .  Le  commandant  de  l'école  divisera  les  élèves  en 
trois  classes  provisoires ,  d'après  l'âge  ou  l'instruction.  II 
préposera  à  la  tête  de  chaque  brigade  un  élève,  en  qua- 
lité de  contre-maître,  ayant  sous  lui  deux  élèves  pour 
commander  chacune  des  escouades  ;  ils  auront  le  titre  de 
quartiers-maîtres. 

I  2.  Les  places  de  contre-maîtres  et  de  quartiers-maîtres 
sont  amovibles. 

13  Les  contre-maîtres  porteront,  pour  marque  distinc- 
tive  ,   deux   contre-épaulettes  en   or  et  soie  rouge. 

Les  quartiers-maîtres  ,  une  seule  du  côté  droit. 

14.  Le  commandant  de  l'école  fera  les  réglemenS  de 
police  qu'il  jugera  convenables  ;  ils  seront  soumis  à  l'ap- 
probation de   notre  ministre. 

TITRE    ÏIL 

Du  Placement  de  l'Ecole, 

l'y.  II  sera  affecté,  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Tou- 
lon, un  vaisseau;  à  Brest,  l'Ulysse ,  qui  s'appellera  le  Tour^ 
ville  ;  et  à  Toulon  ,  un  des  deux  vaisseaux  russes  ,  qui 
s'appellera  le  Duquesne,  pour  servir  à  l'école  de  marine. 

16.  Le  commandant  de  l'école  sera,  en  même  temps, 
le  commandant  du  vaisseau  ;  il  en  sera  de  même  des  of- 
ficiers  attachés  à  l'école. 

L'agent  comptable  sera  le  quartier-maître. 

1 7«  Les  élèves  seront  tous  embarqués  à  bord  du  vais- 
seau et  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  en  leur  qualité. 
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'  .^.  o.  Le  commandant   leur   affectera  pour    logement  la 

ibio.  batterie   basse  du  vaisseau  sur  l'arrière  du  grand  mât,  jus- 
qu'à la  saint-barbe. 

Il  assignera  les  postes  aux  élèves  selon  la  division  en 
brigades  et  escouades  ;  il  réservera  un  local  pour  les  études. 

TITRE    IV. 

De   l'Instruction. 

ip.  L'instruction  des  élèves  sera  pratique  et  théorique 
simuitanément. 

S-   I." 

Instruction   pratique. 

20.  Les  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage,  de  char- 
pentage,  et  le  capitaine  d'armes  du  vaisseau,  seront  chargés 
de  l'instruction  des  élèves,  sous  les  ordres  et  la  direction 
des  officiers. 

2  I .  Les  élèves  seront  instruits  au  maniement  des  armes, 
à  l'exercice  du  canon,  à  toutes  les  manœuvres  de  l'artil- 
lerie des  vaisseaux,  h  la  confection  des  cartouches  et  des 
différentes   sortes  d'artifices  en  usasfe  à  bord. 

22.  Lorsque  les  élèves  seront  assez  formés,  on  leur 
fera  commander  les  divers  exercices  et  démontrer  l'usage 
de  toutes  les  armes,  de  l'affût  et  des  ustensiles  et  ma- 
chines pour  les  manœuvres.  Ils  feront  aussi  l'exercice  à 
feu. 

Les  élèves  seront  instruits  de  ces  préliminaires,  tant  à 
bord  que  dans  les  parcs  d'artillerie  et  aux  écoles  de  ca- 
nonnage. 

23.  Le  maître  charpentier  fera  connaître,  sur  les  bâ- 
timens  en  chantier  ou  en  radoub,  quelles  sont  les  pièces 
dont  se  compose  un  vaisseau,  leur  usage,  leur  liaison, 
leur  influence   dans  la  solidité  de  la  charpente ,    l'usage 
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du  gouvernail ,  les  mâts  et  vergues ,   leurs  dimexisions  et  ==: 
leur  placement,  loio. 

24.  Le  maître  de  manœuvre  enseignera  aux  élèves  en 
quoi  consiste  le  grément  d'un  vaisseau  ,  la  tenue  des 
mâts,  l'usage  des  manœuvres  et  leur  destination. 

Les  élèves  seront  instruits  à  gréer  et  à  dégréer  le  vais- 
seau, à   enverguer  les  voiles,  les  serrer  et  les  déferler. 

On  leur  fera  connaître  quelles  sont  les  diverses  espèces 
d'embarcations  et  leurs  manœuvres. 

2^.  On  leur  enseignera  quelle  est  la  distribution  du 
vaisseau,  son  enunénagement,  ce  que  c'est  que  l'arrimage, 
les  }wids  dont  il  se  compose;  le  placement  de  l'eau  j 
des  vivres,   des  cales  et  autres  objets  de  l'armement. 

26.  Les  élèves  iront  dans  les  chaloupes,  lorsque  l'on 
afiourchera  le  bâtiment  ou  qu'on  lèvera  les  ancres. 

27.  Ils   seront   exercés  h.   nager. 

28.  Les  élèves  seront  envoyés  par  détachement  h  bord 
des  bâtimens  quelconques  qui  mettront  sous  voiles;  ils  y 
serviront  comme  les  gens  de  l'équipage,  pour  toutes  les 
manœuvres  ou  les  exercices  des  armes.  Jîs  n'auront  de 
commandement  sur  aucun  homme  de  l'équipage. 

Ces  détachemens  seront  commandés  par  leurs  officiers. 
Le  séjour  des  élèves  à  bord  leur  comptera  comme  navi- 
gation effective. 

20.  Les  élèves  seront  tenus  de  donner  chaque  semaine 
un  extrait  raisonné  de  ce  qu'ils  auront  appris  sur  la  pra- 
tique; ces  extraits  seront  remis  au  commandant  de  l'école, 
afin  d'apprécier  leurs  progrès. 

S.  II. 

Instruction    théoritjue. 

30.  L'instruction  théorique  portera  d'abord  sur  l'arith- 
métique ,  les  élémens  de  géométrie  et  de   trigonométrie 


(  1^4  ) 

--■      rectiligne,  nécessaires  h  l'intelligence   du  pifotage,  et  sur 
1810.  Jes  élémens  de  la   navigation. 

Le  second  degré  d'instruction  théorique  comprendra  fa 
trigonométrie  sphérique ,  la  théorie  et  la  pratique  complète 
de  fa  navigation,  et  fes  éfémens  de  statique  ,  avec  îeur  ap- 
plication aux  machines  employées  à  bord  des  vaisseaux. 
Les  éfèves  seront  exercés  aux  observations  et  aux  cal- 
cufs  nautiques. 

3  I .  Les  éfèves  seront  exercés  particufièrement  à  des- 
siner fa  topographie  ,  fes  vues  des  côtes  et  à  fever  fes 
plans  des  rades. 

^2.  Le  commandant  de  f'écofe  répartira  fes  heures 
de  travaif  et  d'enseignement ,  de  manière  que  fes  élèves  y 
participent  tous,  suivant  feur  force  et  feur  capacité. 

33'  Le  préfet  maritime,  sur  fa  proposition  du  com- 
mandant de  f'école ,  fixera  fes  heures  auxqueffes  fes  pro- 
fesseurs d'hydrographie  du  port  et  fe  maître  du  dessin  se- 
ront tenus  de  se  rendre  à  bord  pour  y  donner  feurs  fe- 
çons, 

TITRE   V. 
De   l'Avancement. 

34»  Pour  juger  de  f'instruction ,  if  sera  fait  des  examens 
pubfics  sur  fa  pratique,  tous  fes  six  mois,  par  une  com- 
mission nommée  par  fe  préfet  maritime:  fe  résuftat  en  sera 
envoyé  à   notre  ministre  de  fa  marine. 

35-  Les  éfèves  qui  auront  fe  mieux  répondu,  et  qui, 
au  fjout  de  fa  première  année ,  réuniront  ce?7t  vingt  jours 
de  navigation  sur  fes  bâtimens ,  seront  admis  à  f'examen 
théorique  sur  l'arithmétique  et  fa  géométrie  ,  ainsi  qu'il 
est   dit  articfe   30. 

30.  Cet  examen  sera  fait,  tous  fes  ans,  par  f'exami- 
nateur  de  fa  marine ,  en  présence  d'une  commission  nom- 
Hiée  par  le  préfet. 
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Le  résultat  en  sera  également  adressé  à  notre  ministre. • 

^7.  Les  élèves  qui  auront  le  mieux  répondu  dans  les 
divers   examens,  seront  élèves  de   2.."  classe. 

38.  Pour  passer  à  la  j  ."'  classe,  les  élèves  seront  te- 
nus de  répondre  sur  la  pratique,  d'avoir  quatre  cents  jours 
de  navigation  ,  et  de  satisfaire  aux  questions  sur  la  naviga- 
tion et   la  statique,   ainsi  qu'il  est  dit  art.  30. 

Les  formes  d'examen  seront  celles  ci  de?,sus,  et  le  ré- 
sultat en  sera   aussi  transmis  à  notre  ministre. 

30.  Les  élèves  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  ce  second 
examen,   seront  élèves  de   i/^   classe. 

40.  Les  élèves  de  I."*^  classe  occuperont  les  places  de 
contre -maîtres. 

41.  Après  la  troisième  année  de  service,  les  élèves  de 
I.''  classe  sortiront  de  l'école  pour  servir  dans  les  équi- 
pages de  haut-bord,  en  qualité  d'aspirans  de  i."  classe 
brevetés;  dès-lors  ils  seront  susceptibles  de  l'avancement 
au  grade  d'enseigne,  selon  la  forme  indic[uée  par  les  ré- 
glemens, 

42..  Tout  élève  qui,  après  trois  ans  de  service,  n'aura 
pas  juérité  d'être  avancé  à  la  i .'"  classe,  sera  fait  aspirant 
de  2.."  classe,  nous  référant  sur  son  avancement  aux  dis- 
positions de  notre  décret  du  7  septembre  de  cette  année. 

TITRE   VL 

Réffune    administratif. 

43-  Les  appointemens  du  capitaine  de  vaisseau  et  des 
officiers  de  l'école  seront  ceux  des  officiers  embarqués  ; 
ils  jouiront  également   du  traitement  de  table. 

L'agent  comptable  jouira  d'un  supplément  de  six  cents 
francs  par  an,  pour  les  fonctions  dont  il  sera  chargé  comme 
quartier-maître  de  l'école. 

Il  sera  alloué  un  supplément  de  six  cents  francs  au  pre- 
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;__--_  mier  professeur  de  mathématiques  du  port,  de  quatre  cents 
1810.  francs  au  deuxième,    à  raison  de  l'obligation  où  ils  seront 

de  donner  des  leçons  à   bord. 

Le  supplément  du  maître    de  dessin   est   fixé  à  quatre 

cents  fraacs. 

44.  Les  maîtres  de  manœuvre,  de  canonnage,  de  ch ar- 
pentage, et  le  capitaine  d'armes,  recevront  une  gratification 
qui  sera  fixée  par  notre  ministre,  d'après  le  compte  qui 
aura  été  rendu  de  leur  application  et  de  leur  zèle  à  remplir 
Jeurs  devoirs. 

^'^.  La  solde  journalière  des  élèves  sera  de  cinquante 
centimes  ;  sur  cette  solde ,  il  sera  fait  une  retenue  de  vingt- 
cinq  centimes  pour  former  une  masse  de  linge  et  de  chaus- 
sure. Cette  masse  pourvoira  au   blanchissage. 

Les  vingt-cinq  centimes  d'empoche  seront  payés  chaque 
semaine   aux   élèves. 

Le  décompte  de  la  masse  de  linge  et  chaussure  ne  sera 
fiit   aux  élèves  qu'au   sonir  de   l'école. 

46.  La  masse  d'habillement  sera  de  quatre-vingts  francs 
par  élève.  Elle  fournira  un  habillement  neuf  à  chaque 
élève   au  sortir  de   l'école. 

Un  des  lieutenans  sera  chargé  de  l'habillement  et  de 
l'entretien  du   linge  et  de  la  chaussure. 

II  proposera  les  marchés  pour  fourniture,  confection 
et  entretien  des  divers  objets  d'habillement  ;  et  il  tien- 
dra les  comptes  en  argent  et  en  matières.  Il  aura  un  compte 
ouvert  par   élève. 

47.  Les  fusils,  bretelles,  ceinturons  ,  sabres  et  baudriers 
seront  fournis  à  l'école  par  le  port. 

Les  élèves  seront  responsables  sur  leur  solde  de  leur 
tenue  et  de  leur  conservation. 

48.  Le  port  fournira  à  chaque  élève  un  hamac  h  l'an- 
glaise ,  avec  matelas  et  couverture  ,  ainsi  qu'il  est  d'usage 
pour  les   aspirans. 
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4o.   n  sera  alloué  à   chaque  élève  une  ration   de  jour-  = 
nalier,  ainsi  qu'aux  aspirans.  Ils  jouiront  de  plus  d'un  trai-  1810, 
tement  de   table   de  cinquante  centimes  par  jour. 

^O.  Le  commandant  de  l'école  réglera  la  distiibu- 
tion  des  ordinaires  et  désioiiera  les  chefs  de  gamelle;  ceux- 
ci  seront  chargés  d'aviser  à  tous  ies  soins  de  nourriture, 
moyennant  le  traitement   de   table. 

^  I .  Les  masses  seront  payées  par  trimestre ,  et  le  trai- 
tement de  table  le  sera   chaque  inois. 

^2.  Le  quartier-maître  trésorier  sera  chargé  de  per- 
cevoir le  montant  des  appointemens,  soldes  et  masses 
de  l'école. 

II  présentera,  h  cet  effet,  les  états  de  revues  et  autres 
pièces  visées  par  le  conseil  d'administration,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  dans  les  corps   militaires. 

TITRE  VU. 

Du   Conseil  d'administration, 

J^.  L'administration  de  Técole  est  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président  ; 

Un  lieutenant  ; 

Un   enseigne  ; 

Le  capitaine  de  frégate   en  est  le  rapporteur; 

Le  quartier-maître,  secrétaire; 

Le  commissaire   aux  revues   assistera  au  conseil. 

.  ^4'  Le  conseil  d'administration  connaîtra  de  la  comp- 
tabilité  en  deniers  pour  appointemens,  supplémens  de 
solde  et  masses,  ainsi  que  pour  les  gratifications. 

II  arrêtera  les  recettes  et  les  dépenses  tous  les  mois  ; 
il  connaîtra  de^  recettes  et  dépenses  en  matières  pour  équi- 
pement et  habillement,   et  en  objets  fournis  à  l'école. 
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"=       Les  marchés  pour  habillement,  pour  entretien  de  linge 
1810.  et  chaussure,  iui  seront  soumis ,  et  n'auront  de  force  qu'au- 
tant qu'il  les  aura  sanctionnés. 

Ce  conseil  rendra,  chaque  année,  le  compte  de  sa  ges- 
tion au  ministre. 


(N.°  ^3.)  Renseignemens  sur  les  Écoles  spéciales  de 
marine  ,  établies  aux  ports  de  Brest  et  de  Toulon  par  le 
Décret  du  2j  septembre  1810,  et  sur  les  Conditions  à 
remplir  pour  y  être  admis. 

Ces  écoles  sont  spécialement  destinées  à  former  des 
officiers  de  marine. 

On  enseigne  aux  élèves  l'arithmétique,  la  géométrie  ,  les 
trigonoiné'cries  ,  la  théorie  et  la  pratique  complète  de  la 
navigation,  les  élémens  de  statique,  avec  leur  application 
aux  machines  employées  à  bord  des  vaisseaux  ,  les  obser- 
vations et  les  calculs  nautiques,  le  dessin  de  la  topographie 
et  des  vues  de  côtes,  et  le  levé  des  plans  des  rades. 

Le  cours  complet  des  études  est  de  trois  ans;  ce  temps 
est  compté  comme  service  militaire.  En  sortant  des  écoles  , 
les  élèves  sont  incorporés  dans  les  équipages  de  haut-bord, 
avec  le  grade  d'aspirant  de  première  classe. 

Sa  Majesté  entretient  une  partie  des  élèves  à  ses  frais  ; 
l'autre   partie  est  aux  frais  des  parens. 

Les  places  gratuites  et  demi-pensions  sont  réservées  aux 
fils  des  officiers  de  la  marine ,  et  aux  enfms  dont  les  pères 
auront  mérité  cette  grâce  par  leurs  services. 

Les  jeunes  gens  pour  qui  les  parens  s'engagent  à  payer 
une  pension  annuelle  de  huit  cents  francs,  sont  susceptibles 
d'être  admis  comme  pensionnaires. 

On  ne  peut  être  nommé  élève  de  la  marine  que  depuis 
l'âge  de  treize  ans  jusqu'à  quinze. 
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Les  demandes  de  places  doivent  indiquer  la  profession  du  ■ 
père,  et  être  appuyées,  ibio. 

I .°  De  l'acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2.°  D'un  certificat  de  médecin  ,  qui  indique  îa  taille  du 
jeune  homme,  et  qui  atteste  qu'il  est  d'une  bonne  consti- 
tution ,  qu'il  n'a  aucune  diffunnité  corporelle ,  enfin  qu'il 
a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  ; 

3.°  D'un  certificat  qui  constate  le  degré  de  son  instruc- 
tion. Il  faut  qu'il  sache  écrire  avec  netteté  et  correction ,  et 
qu'il  soit  instruit  des  quatre  premières  règles  de  l'arithmé- 
tique ,  des  fractions ,  du  calcul  décimal ,  des  carrés  et  des 
cubes  jusqu'aux  progressions.  Tout  candidat  est  examiné  h. 
son  arrivée  à  i'école  ,  et  sa  réception  est  ajournée  s'il  n'a 
})as  l'instruction  exigée  ; 

4."  D'un  certificat  du  préfet  du  département  dans  lequel 
le  père  a  son  domicile  ,  pour  faire  connaître  s'il  y  possède 
des  biens  ,  et  s'il  est  en  état  de  payer  ia  pension. 

Chaque  élève,  soit  gratuit,  soit  pensionnaire  ,  est  tenu 
d'apporter  un  trousseau  neuf ,  et  composé,  conformément 
à  l'article  7  du  décret  du  27  septembre  i  8  10,  des  effets  ci- 
après  ;  savoir  : 

Habillement. 

Un  habit  grand  uniforme  en  drap  bleu,  paremens  et 
collet  de  même,  les  pans  de  l'habit  cousus  en  retroussis,  et 
ornés  ,  à  l'extrémité  ,  de  deux  ancres. 

Une  veste  de  drap  écarlate  ; 

Une  culotte  bleue  ,  de  drap  ; 

Un  chapeau  à  la  française ,  avec  ganse  en  or  et  cocarde  ; 

Un  paletot  de  drap  bleu  ,  croisant  sur  la  poitrine; 

Un  gilet  de  drap  bleu ,  ayant  un  seul  rang  de  boutons  ; 

Deux  culottes  longues  en  drap  bleu  ; 

Une  capote  en  gros  drap  bleu ,  paremens  rouges  ; 

Un  chapeau  rond,  à  la  matelote  ,  bordé  d'un  galon  de 

Ann.  mark.  \''  Partie.  I  80Q —  I  8  I J.  5) 
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"==  poil  de  chèvre  de  six  centimètres  de  longueur  ,  retroussé 
1810.  sur  Je  côté,  avec  ganse  en  or  et  cocarde. 

La  doublure  du  grand  uniforme  et  du  paletot  en  serge 
bleue. 

Les  boutons  de  cuivre  doré ,  timbrés  d'une  ancre  et  des 
mots  ;  Elevés  de  la  marine. 

Linge  et  Chaussure. 

Deux  paires  de  draps  de  lit  ; 
Huit  chemises  en  toile  cretonne  ; 
Quatre  cafeçons  ; 
Trois  cravates  de  soie  noire  ; 
Neuf  mouchoirs  de  poche  ; 
Neuf  paires  de  bas  de  coton  de  couleur  ; 
Six  serre-tétes  ; 
Douze  essuie-mains  ; 

Une  paire  de  fausses  manches  pour  le  dessin   et  la  ma- 
nœuvre ; 
Deux  paires  de  souliers  ; 
Une  paire  de  guêtres  en  estamette  noire  ; 
Une  paire  de  bottes  ; 
Un  havre-sac  ; 
Un  couvre-giberne  ; 
Une  paire  de  boucles  unies  en  cuivre  ; 
Une  paire  de  jarretières. 

Alenus  Effets. 

Une  boîte  à  cirage  pour  les  souliers  ; 

Une  brosse  à  habit  ; 

Deux  peignes; 

Un  tourne-vis  ; 

Une  épinglette; 

Un  tire  balle; 

Un  tire-bourre  ; 

Un  couvert  et  une  timbale  enmétaK 
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Livres. 

Les  deux  premiers  volumes  du  Cours  Je  mathématiques 
de  Bezout  ; 

Le  Traité  de  navigation  de  Bezout  ; 

Les  El c mens  de  statique,  par  M.  Monge; 

\J Exercice  de  l'artillerie  ; 

1.' Ecole  du  bataillon; 

Une  boîte  à  couleurs  pour  le  dessin  ; 

Un  étui  de  mathématiques  complet; 

Table  des  logarithmes  de  Callet. 

Ces  effets  ne  seront  reçus  qu'autant  qu'ils  seront  con- 
formes aux  modèles  déterminés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Ces  modèles  sont  déposés  au  hureau  de  l'état- 
major  de  l'école,  et  à  la  i/*^  division  du  ministère  de  la 
marine. 

Les  parens  pourront  se  procurer  la  totalité  du  trousseau 
à  l'école ,  moyennant  la  somme  de  six  cents  francs. 

La  pension ,  qui  est  de  huit  cents  francs  par  an  ,  se 
paie  d'avance  et  par  trimestre.  Les  paiemens  se  font  direc- 
tement entre  \qs  mains  du  quartier- maître  de  l'école. 


(  N".°  ^  3 .  )  Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  manière  d'énoncer 
la  destination  des  Navires   américains.   (  Fontainebleau  , 

.  3  octobre  i  8  i  o.  ]  [Journal  militaire ,  page  510,  2.'  partie, 
1810.] 
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iBic.  (  N.°  64.  )  DÉCRET  concernant  la  Pêche  du  Hareng  et  du 
Maquereau  sur  la  Cote  comprise  entre  Cala. s  et  Barjlcur, 
ainsi  que  la  Salaison  et  la  Vente  de  ces  poissons. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  8  Octobre  1810. 

Vu  fa  loi  du  T  5  vendémiaire  an  2  et  l'arrêté  du  i  3  plu- 
viôse an   11,  relatifs  à  la  pêche  du  hareng  ; 

\n  notre  décret  du  17  décembre  1809,  qui  prescrit  un 
règlement  sur  la  salaison  et  l'emi^arillage  du  hareng; 

Sur  le  rapport  de  nofre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /''  La  pêche  en  mer  du  hareng  et  du  maquereau 
est  permise  pendant  la  nuit,  pour  toute  la  saison  de  cette 
pêche ,  sur  la  côte  comprise  entre  Calais  et  Barfîeur  inclu- 
sivement ,  à  la  charge  par  les  pêcheurs  de  se  conformer, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  aux  dis- 
positions de  celui  du  2.  i  juin  1810  sur  la  police  des  pêches. 

2.  Notre  décret  du  1  3  pluviôse  an  i  i  ,  portant  que  la 
pêche  du  hareng  continuera  à  être  libre  et  non  limitée  , 
conformément  à  la  loi  du  1 5  vendémiaire  an  2.  ,  sera  exé- 
cuté dans  toutes  ses  dispositions. 

^.  L'administration  des  douanes  continuera  de  délivrer 
en  franchise ,  pour  la  salaison  du  hareng  et  du  maquereau  , 
même  après  le  i.^'  janvier  ,  et  pour  la  pêche  sur  \&s  cètes 
des  départemens  de  la  Seine  ,  du  Calvados  et  autres  ,  les 
quantités  de  sel  ci-dessous  reconnues  suffisantes  ; 

SAVOIR  : 

Pour  I  00  kilogrammes  net  de  hareng  blanc ....      27  kil. 

Pour   I  2,240  kilogrammes  de  harengs    saurs  , 
bouffis  ou  craquelotés , 155. 
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Pour  1  oo  kilogrammes  net  de  maquereau  salé  à.  ■-- 

terre 4c>  k.  i^io. 

Pour  1  oo  kilogrammes  net  de  maquereau  salé 
en  mer 4-8 • 

Pour  le  paquagcde  loo  kilogrammes  de  maque- 
reau salé  en  mer i  j . 

L'emploi  de  ces  quantités  sera  constaté  par  les  préposés 
des  douanes. 

4.  A  l'effet  de  favoriser  îa  pêche  de  la  sardine  sur  les 
côtes  de  notre  Empire  ,  il  sera  alloué  en  franchise ,  dans 
les  proportions  qui  seront  ultérieurement  déterminées  par 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  sur  l'avis  et  la 
proposition  de  notre  directeur  général  des  douanes,  les  sels 
employés  h.  la  préparation  des  petits  poissons  destinés  à 
servir  d'appât  pour  la  pêche  de  la  sardine.  Cette  franchise 
sera  particulièrement  accordée  à  la  salaison  du  poisson  ap- 
pelé sprat ,  qui  se  pêche  plus  communément  dans  les  ports 
situés  sur  l'Océan,  entre  Saint-Malo  et  Paimbœuf. 

Notre  directeur  général  des  douanes  fera  constater  par 
ses  préposés  sur  les  lieux ,  les  quantités  de  sel  qu'il 
conviendra  d'allouer  pour  chaque  cent  kilogrammes  de  ces 
poissons. 

y  Les  quantités  de  poisson  salé  qui  se  consomment 
dans  l'intérieur  des  villes  où  s'en  fait  la  salaison,  pendant 
la  durée  de  la  pêche,  ne  seront  jwint  prises  en  compte  par 
les  préposés  des  douanes  ,  pour  les  reglemens  du  compte 
des  saîeurs ,  relatif  à  l'emploi  du  sel  de  franchise. 

O.  Pendant  la  durée  de  la  pêche  du  hareng ,  il  est  dé- 
fendu à  tous  maîtres  de  barques  ou  bateaux  pêcheurs  , 
leurs  matelots  et  équipages  ,  d'apporter  dajis  les  ports  et 
d'y  débarquer,  comme  frais  ,  d'autre  hareng  que  celui  d'une  , 
de  deux  ou  trois  nuits ,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent 
fraîics  d'amende  pour  chaque  contravention. 

7.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  h  tous  maîtres 
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===  de  barques  ,  pêcheurs  ou  matelots ,  et  k  tous  marchands  sa- 
ibiio.  leurs  résidant  dans  les  ports  ,  de  caquer  ,  saîer  ou  Inailler 

pour  saurer  au  roussable,  d'autre  hareng  que  celui  d'une  ou 

de  deux  nuits. 

8.  Le  hareng  d'une  ou  de  deux  nuits  ne  sera  vendu  ,  acheté 
et  îivré  que  juscju'à  onze  heures  du  soir  au  plus  tard  ,  sous 
peine  de  coniiscation  où  d'amende. 

O.  Le  hareng  de  trois  nuits  ne  pourra  être  vendu  que 
pour  la  subsistance  seulement  de  ceux  qui  voudroiit  l'acheter 
aux  déi^itans ,  revendeuses  et  chasse-marées  ,  et  pour  être 
roussi  à  la  cheminée ,  pour  faire  l'espèce  de  hareng  appelée 
cïûquelût. 

II  est  expressément  défendu  S^n  apporter  ni  vendre 
aucun  de  quatre  nuits  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , 
à  peine  de  confiscaiion  et  de  cent  francs  d'amende. 

lO.  Les  marchands  saleurs  et  les  pêcheurs  ne  pourront 
caquer,  à  terre  ni  en  mer,  aucun' hareng" qui  aura  d'abord  été 
braillé  en  grenier  ou  en  baril ,  fembariller  ni  îe  mêler  avec 
les  autres  harengs  caques  et  salés,  soit  en  mer,  soit  à  terre, 
a  peine  de  confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront 
ainsi  salées  ou  mélangées,  et  de  cinq  cents  francs  d'amende. 

I  I .  II  est  défendu  aux  revendeuses  de  poisson  ,  et  à 
toutes  autres  personnes  que  ce  puisse  être ,  même  aux 
femmes  ,  filles  et  enfans  des  matelots,  de  s'introduire  dans 
les  bateaux  lors  de  leur  arrivée  à  terre,  et  d'y  faire  aucun 
choix  ,  triage  ou  séparation  des  gros  harengs  d'avec  les 
petits  ,  avant ,  pendant  la  vente  ,  ou  lors  de  la  livraison 
de  la  batelée.  II  est  pareillement  défendu  aux  maîtres  et 
matelots  desdits  bateaux  de  souffrir  ladite  entrée  dans  les 
bateaux ,  et  ledit  triage  ,  à  peine  de  trois  jours  de  prison 
contre  les  premiers;  et,  en  cas  d'attroupement  ou  d'in- 
sultes faites  aux  maîtres ,  propriétaires  et  acheteurs  ,  des 
peines   portées  par  les  lois  ,  et  de  cent  francs  d'amende 
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eontre  îesdits  maîtres  et  matelots  en  cas  de  tolérance  de  leur 
part. 

1  2.  If  est  néanmoins  permis  aux  débitans  et  revendeuses 
de  poisson  frais  en  détail  ,  de  se  faire  livrer,  à  farrivée  des 
Ijateaux ,  par  préférence  à  tous  autres  acheteurs ,  telle  quan- 
tité de  harengs  d'une  ou  plusieurs  nuits  qui  leur  conviendra, 
en  se  faisant  inscrire ,  lors  de  la  vente ,  par  les  préposés  que 
la  police  municipale  pourra  dans  chaque  localité  désigner, 
si  elle  le  juge  convenable,  pour  maintenir,  concurremment 
avec  les  préposés  des  douanes,  l'ordre  et  la  police  dans  les 
ventes.  Les  réglemens  ou  arrêtés  municipaux  nécessaires 
pour  établir  ces  préposés  ,  déterminer  leurs  fonctions  et 
pourvoir  à  leurs  émoluinens  ,  ne  pourront  être  exécutés 
qu'après  avoir  été  homologués  en  notre  conseil ,  sur  l'avis 
du  préfet  du  département  et  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

I  "^ .  La  livraison  de  harengs  dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent  aura  toujours  lieu  à  la  mesure  et  non  au  compte , 
à  l'effet  d'éviter  le  choix  ou  le  triage  défendu  par  l'ar- 
ticle i  2.  Pour  faciliter  la  réclamation  de  l'acheteur  contre 
]es  pêcheurs  fauteurs  d'un  emplissage  défectueux  soit  par 
la  qualité,  soit  par  la  quantité  de  poisson  ,  tous  les  maîtres 
de  bateaux  seront  tenus,  avant  de  commencer  leur  pêche, 
de  déposer  sans  frais ,  au  bureau  des  douanes ,  à  la  mairie 
et  au  tribunal  de  coinmerce,  dans  les  ports  où  il  y  en  a ,  un 
double  de  la  marque  dont  ils  entendent  imprimer  chacun 
des  barils  par  eux  destinés  à  ladite  pèche  ,  en  distinguant 
les  premier ,  second  ,  troisième  et  autres  voyages. 

l4-  Chaque  maître  de  bateau  et  chaque  pilote  allant  au 
batelage  du  hareng  ,  seront  aussi  tenus  de  se  fournir  d'une  ou 
plusieurs  mesures  uniformes,  dûment  étalonnées  et  marquées 
à  feu  dans  le  bureau  établi  en  chaque  port  de  pêche  ;  les- 
quelles mesures  seront  réglées  de  manière  que  cinquante  de 
ces  mesures  combles  produisent  pleinement  le  lest  de  douze 
barils  en  vrac.  Ces  mesures  seront  vérifiées  tous  les  ans. 


ibic. 
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r  I^.  Les  mesures  ainsi  réglées  et  étalonnées,  il  en   sera 

i8jo.  déposé  une  à  la  mairie  et  une  au  tribunal  de  commerce, 
pour  y  servir  de  matrice  ou  échantillon,  et  y  avoir  recours 
au  besoin  ,  en  cas  de  contestation  sur  ie  port  et  dans  les 
bateaux,  lors  de  la  livraison  dans  la  vilb  tt  chez  les  mar- 
chands. 

fO.  Les  harengs  ne  pourront  être  mis  dorénavant  dans 
lesdiîes  mesures  qu'avec  des  pelles  non  ferrées  ,  et  non 
autrement ,  h.  peine   de   vingt  francs  d'amende   contre  le 

pêcheur. 

I  7-  Les  maîtres  pêcheurs  feront  sur  le  quai  ledit  me- 
surage  par  eux-mêmes,  ou  par  les  gens  de  leur  équipage, 
sans  pouvoir  y  introduire  des  rogues  et  autres  ordures  ,  à 
peine  de  tous  dépens,  dominages  et  intérêts,  même  d'amende 
s'il  échéait  ;  sauf,  en  cas  d'infidélité ,  à  y  être  pourvu  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

1 8.  Les  acheteurs  ne  pourront  refuser  le  hareng  qui 
leur  sera  livré  de  la  manière  ci-dessus  exprimée  ,  ni  pré- 
tendre à  aucune  diminution  ,  sous  prétexte  qu'il  serait 
ébreuillé  ou  autrement,  à  moins  que  la  quantité  de  poissons 
qui  donnerait  lieu  au  refus,  n'excédât  le  cinquantième  de 
Ja  livraison  ;  auquel  cas  ,  l'excédant  sera  constaté  som- 
miiirement  et  sans  frais,  en  présence  de  l'acheteur  et  du 
propriétaire  vendeur. 

I  O.  Le  baril  de  hareng  ,  soit  braillé ,  soit  caqué  ,  arri- 
vant de  la  mer  ,  sale  en  vrac ,  sera  fourni  de  hareng  loyal 
et  marchand  ,  bien  conditionné  ,  sans  hareng  de  rebut ,  et 
pèsera,  y  compris  trente-neuf  kilogrammes  au  plus  pour  tare 
de  baril  et  saumure  ,  au  juoins  cent  quarante  kilogrammes, 
et  sera  plein  h.  quatre-vingt-un  millimètres  au  plus  au-dessus 
du  jablc  ,  ù  peine  de  cent  francs  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

20.   Le  hareng  caqué   et  salé  en  vrac  dans   des  barils , 
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devra  rester  six  jours  au  moins  dans  sa  saumuré  avant  d'être  ' 

paqué.  i^io. 

2  I .  Le  maquereau,  avant  d'être  salé,  sera  caqué  et  vidé 
de  ses  intestins  ,  œufs  et  laitances  ,  et  restera  en  saumure  au 
moins  pendant  dix  jours  avant  d'être  paqué. 

2  2.  Le  hareng  préparé  à  terre  pourra  prendre  la  sau- 
mure ,  soit  dans  des  cuves  en  bois  ,  soit  dans  des  cuves  en 
maçonnerie. 

2  ^ .  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  mode  de 
salaison  en  cuve  exigerait  l'emploi  d'une  quantité  plus  consi- 
dérable de  sel  que  celle  fixée  à  l'article  3  du  présent  décret, 
notre  directeur  général  des  douanes  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  délivrance  de  la  portion  supplémentaire  de 
sti  qui  sera  jugée  nécessaire. 

24.  Le  baril  d'envoi  dans  lequel  le  hareng  est  paqué  , 
ne  sera  pas  considéré  comme  mesure  de  contenance ,  mais 
seulement  comme  enveloppe. 

Ce  baril  ne  sera  réputé  plein  ,  loyal  et  marchand,  qu'au- 
tant qu'il  j)esera  de  cent  quarante-quatre  à  cent  quarante- 
sept  kilogrammes,  y  compris  la  tare  du  baril,  qui,  vide, 
ne  pourra  peser  plus  de  quatorze  kilogrammes  et  demi  à. 
dix-neuf  kilogrammes  et  demi ,  et  dans  lequel  if  ne  pourra  se 
trouver  plus  d'un  kilogramme  et  demi  à  deux  kilogrammes 
de  saumure. 

25'.  Le  demi-baril ,  le  quart  et  le  huitième,  suivront  le 
poids  du  baril  proportionnellement  ,  de  manière  toutefois 
que  deux  demi  -  barils  ,  quatre  quarts  ou  huit  huitièmes  > 
pèsent  au  moins  cent  quarante-deux  kilogrammes. 

26.  Tous  les  marchands  saleurs  seront  tenus  j  chacun 
endroit  soi ,  de  faire  marquer  à  feu  tous  les  barils  ,  demi- 
barils  ,  quarts  et  huitièmes  provenant  de  leur  paquage ,  et  ce, 
du  nom  de  la  viile  et  du  port  de  leur  résidence  >  ainsi  que  de 
leur  propre  nom  ,  sur  le  fond  du  baril  de  hareng  d'une  ou 
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-  de  deux  nuits  seulement,  pour  là  distinguer  de  celui  de  trois 

1010.  nuits,  auquel  il  est  expressément  défendu  d'apposer  aucune 
mnrque  ni  impression  à  feu,  à  peine  contre  les  contrevenans 
aux  articles  ci-dessus  ,  de  contiscation  des  marchandises  au 
profit  de  Thospice  civil  le  plus  prochain  ,  et  de  cinq  cents 
francs  d'amende,  dontun  tiers  appartiendra  au  dénonciateur, 
s'il  y  en  a,  et  les  deux  autres  tiers  audit  hospice. 

La  marque  énoncera  aussi  si  le  baril  contient  du  hareng 
plein  ou  guet. 

27.  Défenses  sont  faites  ,  sous  îes  peines  portées  dans 
nos  réglemens  et  décrets,  k  tout  marchand  saleur  de  con- 
trefaire la  marque  d'un  marchand  de  sa  ville  ou  de  tout 
autre. 

2o.  Dans  le  cas  même  où  un  marchand  salear  ferait 
pnquer  en  tout  autre  port  que  cehu  de  sa  résidence  habi- 
tuelle, il  ne  pourra  se  servir  de  sa  marque  ordinaire  ,  et 
devra  en  employer  une  indicative  du  lieu  où  le  paquage 
aura  été  fait. 

2p.  Il  est  défendu  d'embarquer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  les  breuils  ou  intestins  de  harengs  dans  les 
mêmes  navires  ou  bateaux  que  le  poisson. 

70.  Pour  l'exécuLTon  des  dispositions  ci-dessus,  il  sera 
établi ,  dans  chaque  port,  baie  ou  crique  où  la  pêche  et  la 
salaison  ont  lieu,  deux  syndics,  qui  seront  pris  ,  l'un  parmi 
les  armateurs  ,  l'autre  parmi  les  saleurs. 

QI.  Ces  syndics  seront  choisis  et  nommés  par  les 
chambres  de  commerce  ,  dans  les  villes  où  il  en  existe  , 
et ,  à  défaut ,  par  les  tribunaux  de  commerce  ou  par  les 
maires. 

32.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  syndics  prêteront  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement, ou  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

Ils  seront  renouvelés  chaque  année  :  leurs  fonctions 
seront  gratuites. 
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^^.  Sur  la   demande  des   syndics  ,  il  pourra  leur  être  == 
adjoint,  suivant  le  mode  de  nomination  prescrit  par  l'ar-  i^io- 
tic[e  3  1  ,  un  ou  plusieurs  aides  ,  qui  seront  salariés  par  le 
commerce  et  assermentés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  32. 

3 4-  Ces  syndics  auront  le  droit,  conjointement  ou  sépa- 
rément, de  surveiller  la  qualité  et  livraison  du  hareng,  tant 
frais  que  salé  au  grenier  ,  venant  de  la  mer  ;  de  vérifier  le 
poids  des  barils  de  hareng  braillé  ou  salé  en  mer  ,  et  d'en 
faire  faire  l'ouverture  à  l'effet  d'en  examiner  remplissage, 
ainsi  que  la  qualité  et  la  nature  de  l'apprêt  du  poisson. 

3^.  Ces  syndics  sont  également  autorisés  à  se  trans- 
porter ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos  ,  dans  les  divers 
ateliers  ,  pour  s'assurer  de  la  quantité  et  de  l'apprêt  du 
hareng  ,  tant  blânc  que  saur  ,  plein  ou  guet;  à  constater  , 
conjointement  avec  le  vérificateur  de  la  police  municipale, 
le  poids  du  paquage,  quant  au  hareng  blanc  ,  et  le  nombre, 
quant  au  hareng  saur  ;  à  reconnaître  la  préparation  et  la 
salaison  du  maquereau  ;  à  l'effet  de  quoi  tout  propriétaire 
sera  tenu  de  faire  défoncer  tous  et  chacun  des  barils  dont  . 
l'ouverture  sera  demandée. 

36.  La  répression  et  la  punition  des  contraventions  au 
présent  règlement  ,  seront  poursuivies  par  voie  de  police 
correctionnelle  :  en  conséquence  ,  les  syndics  en  dresseront 
proçès^verbal ,  qu'ils  adresseront  dans  le  jour  au  procureur 
eu  à  son  substitut  près  les  tribunaux  de  première  instance  ; 
mais  ils  pourront  provisoirement  arrêter  la  livraison  ou  l'ex- 
pédition de  la  marchandise  frauduleuse  ,  même  la  saisir,  et 
la  mettre  en  séquestre. 

La  connaissance  des  contestations  d'intérêts  qui  survien- 
draient entre  particuliers  à  l'occasion  du  présent  règlement, 
appartiendra  aux  tribunaux  compétens. 

37.  Dans  les  lieux  ou  ports  de  pêche  et  de  salaison  , 
soit  du  hareng,  soit  du  maquereau,  les  maires  pourront  , 
avec  l'aucorisation  du  préfet  du  département,  proposer  les 
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■'  arrêtés   de  policé  îoeaîe   propres  à  garantir  la  ïoynuté  des 

leio.  ventes  et  la  bonté  des  salaisons  :  ces  arrêtés  ne  pourront  être 
exécutés  qu'après  leur  homologation  en  notre  conseil  ,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3  8.  Les  propriétaires  d'ateliers  de  salaison  ne  pourront 
avoir,  dans  l'enceinte  des  bâtimens  où  se  trouvent  lesdits 
ateliers  ,  que  les  sels  spécialement  destinés  à  la  prépa- 
ration du  poisson  salé.  Toute  vente  desdits  sels  est  for- 
mellement interdite  pendant  la  durée  des  salaisons  ,  sous 
les  peines  portées  contre  les  saleurs  trouvés  en  contra- 
vention. 

39"  •'^otre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ,  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  ,  des  finances  et  de  ia  marine  ,  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui. sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(N.°65.  )  Lettre  du  yWmistre  de  la  marine,  qui  fait 
connaître  ,  dans  les  ports ,  le  Alode  de  paît  ment  de  la  solde 
des  Officiers  entretenus  et  auxiliaires  et  des  Aspirans  qui , 
étant  prisonniers  de  guerre,  restent  détenus  che-^  l'ennemi. 

Paris,  ic  i8  Octobre  i8io. 

Monsieur,  je  vous  ai  fait  connaître ,  par  ma  circulaire 
du  5  septembre  dernier,  le  mode  qui  devait  être  suivi  pour 
le  paiement  de  la  solde  des  officiers  entretenus  et  auxiliaires, 
et  des  aspirans  prisonniers  de  guerre,  de  retour  en  France 
sur  parole. 

Cette  dépêche  n'ayant  prescrit  aucune  disposition  a  l'é- 
gard de  ceux  de  ces  officiers  et  aspirans  qui ,  étant  faits  pri- 
sonniers de  guerre,  restent  détenus  chez  l'ennemi,  une  dé- 
cision a  été  réclamée  à  ce  sujet. 

En  conséquence  ,  et  pour  établir  ,  en  pareil  cas  ,  une 
marche  réglée  et  uniforme  dans  tous  les  ports ,  j'ai  décidé 
que  la  demi-solde  des  officiers  auxiliaires  de  tous  grades  et 
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des  aspirans  serait,  acquittée,  pendant  îe  temps  de  îeur  dé-  -   ■■- 
tention  chez  Tenneini ,  par  Je  port  qui  compte  de  la  dépense  ïo^c». 
.du  bâtiment  sur  lequel  ils  ont  été  pris,  et  lorsque  toutefois 
on  aura  produit,   dans  fe   port,  les  pièces  qui  constatenc 
suffisamment  l'existence  de  ces  officiers  ou  aspirans. 

A  leur  retour  en  France,  ils  seront  payés  dans  le  lieu  de 
leur  résidence,  et  l'on  se  conformera,  à  ce  sujet,  aux  dis- 
positions prescrites  par  ma  dépêche  du  3  septembre  dernier. 

Quelques  ports  m'ont  aussi  représenté  qu'il  pourrait  sur- 
venir des  difficultés  dans  l'exécution  des  ordres  contenus 
dans  ma  dépêche  du  3  septembre,  à  l'égard  des  officiers 
entretenus  qui  s'absenteraient  du  port  ,  et  qui ,  en  dépo- 
sant leur  livret  au  bureau  des  revues,  recevraient  en  échange 
un  certificat  du  commissaire  constatant  le  dépôt  dudit  livret. 

J'ai  cru  devoir,  en  conséquence,  modifier  les  dispositions 
que  j'ai  prescrites,  et  j'ai  décidé  ce  qui  suit: 

Conformément  à  ce  que  j'ai  ordonné  par  ma  dépêche 
du  3  ,  l'officier  qui  désirera  faire  une  délégation,  ne  jwurra 
la  porter  h.  une  somme  plus  forte  que  la  moitié  de  ses  np- 
pointemens  d'activité  à  terre  ,  à  moins  d'une  autorisation 
de  ma  part:  le  montant  de  cette  délégation  sera  noté  sur  le 
livret  de  l'officier,  afin  que,  dans  le  port  où  il  se  présente- 
rait ,  il  ne  puisse  toucher  que  la  somme  à  laquelle  il  a  droit , 
puisqu'il  sera  toujours  tenu  de  représenter  son  livret  pour 
recevoir  ses  appointemens. 

Dans  le  cas  où  cet  officier  révoquerait  sa  délégation ,  iJ 
en  sera  également  fait  mention  sur  son  livret  ;  mars  la  to- 
talité de  ses  appointemens  ne  pourra  lui  être  payée  que  sur 
le  vu  d'un  certificat  du  commissaire  aux  revues  qui  faisait 
acquitter  la   délégation  ,   constatant  qu'elle  cessera  d'être 

payée  à  dater  du Par  ce  moyen ,  aucun  dépôt  de 

livret  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  ports,  et  l'officier  en- 
tretenu en  sera  constamment  porteur. 

Cette  mesure  me  parait  plus  sim})Ie  et  plus  facile  que  de 


•''■  ■     lui  délivrer  un  certificat  de  dépôt ,  ainsi  que  je  l'avais  pré- 
loxo.  cédemment  autorisé. 

Vous  voudrez  bien  donner  des   ordres  pour  l'exécution 

des  dispositions    contenues  dans  cette  dépêche,  qui  devra 

être  enregistrée  au  bureau  de  l'inspection. 


\  N.°  66.  )    DÉCRET  relatif  aux  Marchandises  coloniales 
venant  des  Colonies  qui  sont  au  pouvoir  de  la  France, 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  i."' Novembre  1810. 

N.""  &c. 

Art.  I."  Toutes  marchandises  coloniales  soumises  au 
tarif  réglé  par  notre  décret  du  5  août  i  8  lo  ,  qui  viendraient 
de  l'Ile-de-France,  de  Batavia  et  des  autres  colonies  en  notre 
pouvoir  ,  des  Indes  Orientales  et  Occidentales  ,  seront 
exemptes  de  tout  droit  de  douanes,  si  elles  viennent  direc- 
tement dans  nos  ports  sur  des  bâtiniens  français  ou  hollan- 
dais. 

2.  Les  marchandises  coloniales  arrivant  des  mêmes  colo- 
nies, ne  paieront  que  le  quart  du  droit  fixé  par  notredit 
décret  du  5  août,  si  elles  viennent  directement  sur  des  bâti- 
mens  américains. 

^.  Les  pièces  de  bord  des  bâtimens  ,  justificatives  de 
i'exécution  des  conditions  prescrites  par  les  articles  i  et  2 , 
nous  seront  soumises  en  conseil  de  commerce,  afin  que 
nous  statuions  sur  leur  validité. 

4.  Le  présent  décret  aura  un  effet  rétroactif,  et  recevra 
5on  exécution  comme  s'il  avait  été  rendu  le  5  août  1810. 

5.  Les  ministres  des  finances  ,  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


{   '43  )  

(  N.°  67.  )    DÉCRET  portant  que  les  Membres  du   Conseil  i8io. 
des  prises  prendront  le  titre  de  Conseillers. 

Aa  palais  de  Fontainebleau,  le  8  Novembre   18 10. 

N.^"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu^ 

Nous    AVONS    DÉCRÉTÉ    et   DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.    I  /'  Les  membres  de  notre  conseil  des  prises  pren- 
dront le  titre  de  conseillers  au  conseil  des  prises. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  notre  présent  décret. 


(  N."  68.  )  DÉCRET  qui  accorde  un  Supplément  de  Traitement 
a  chacun  des  Aîembres  du  Conseil  des  prises. 

Fontainebleau,  le  8  Novembre  18 10. 

N.""  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice , 

Nous    AVONS    DÉCRÉTÉ    et   DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*"'  A  compter  du  1 ."  janvier  i  8  i  i  ,  chacun  des 
membres  de  notre  conseil  des  prises ,  y  compris  le  président , 
Je  procureur  général,  son  substitut  et  le  secrétaire  général, 
recevra  un  supplément  de  traitement  de  cinq  mille  francs 
par  an. 

2.  A  compter  de  fa  même  époque,  il  sera  mis  annuel- 
lement à  la  disposition  de  notre  conseil  des  prises,  une 
somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs ,  pour  être  distri- 
buée, à  titre  de  gratification,  aux  employés  attachés  audi£ 
conseil. 


(  'ii  )      _ 

I        '       ^.   Lesdites  sommes  seront  acquittées  par  la  caisse  des 
1810.  invalides  de  la  marine. 

4-    Notre  grand -juge  et  notre  ministre  de  la  marine 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(  N.*"  (^9.  )  SÉNATUS-CONSULTE  qui  réserve  les  Cantons 
littoraux  de  trente  départemens  pour  la  Conscription  du  ser- 
vice de  mer,  et  qui  ordonne  la  levée  de  /^o,oqo  Conscrits 
pour  la  marine. 

Du  13  Décembre  i8io. 

N/"  &c. 

Le  Sénat  ,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'état,  A  DÉCRÉTÉ,   et  NOUS   ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Extrait  des  Registres  du  Sénat  conservateur,  du  ij  décembre  1810. 

Le  SÉNAT  CONSERVATEUR,  réuni  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions  du 
1  3  décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  sénatus-consulte  rédigé  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  57  de  l'acte  des  constitutions  en  date 
du  4  août  I  802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudît  projet,  les 
orateurs  du  conseil  d'état,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du   10  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit 
par  l'article  56  de  l'acte  des  co;istitutions  en  date  du  4-  août 
i  802  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I ."  Les  cantons  littoraux  des  trente  départemens 
cî-après  désignés,  cesseront  de  concourir  à  la  conscription 


(  <ii  ) 
pour  l'année  de  terre ,  et  seront  réservés  pour  la  conscrip-  ■, 

tion  du  service  de  mer.  1810. 

Les  trente  départemens  dans  lesquels  les  arrondissemens 
maritimes  seront  réservés  ,  sont  : 


Alpes-maritimes, 

Apennins, 

Aude, 

Bouches-dii-Rliône, 

, Calvados, 

Charente-Inférieure, 

Côtes-du-Nord, 

Dyle, 

Escaut, 

Finistère, 

Gard, 

Gènes, 

Gironde, 

Hérault, 

llIe-et-Vilaine, 


Landes, 

Loire-Inférieure, 

Lys, 

Manche, 

Montenotte, 

iMorbihan , 

Deux-Nèthes, 

Nord, 

Pas-de-Calais, 

Pyrénées    (  Basses  )  , 

Pyrénées-Orientales  , 

Seine-Inférieure. 

Somme, 

Var 

Et  Vendée. 


^.  Dix  mille  conscrits  de  chacune  des  classes  de  181  3  , 
i8i4»  1815  et  1816,  sont,  dès-à-présent,  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine. 


(  N.°  70.  ]    DÉCRET  contenant  Réglemefit  sur    les  Armes 
û  feu  fabriquées  en  France  et  destinées  pour  le  commerce. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  Décembre  1810. 

N.°"  &c. 

Sur  le   rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS    DÉCRÉTÉ    et   DÉCRÉTONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.   I ."  Toutes  les  armes  à  feu  des  manufactures  de 
France  ,    et  destinées  pour  le  commerce  ,    de  quelque  ca- 

Ann,  marit.  L"  Partie,  I  8op —  I  8  I  j;.  10 
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'■•■  '  '■  iibre  et  dimension  qu'elles  soient,  seront  assujetties ,  si  elfes 
i8jo.  ne  le  sont  déjà,  ou  continueront  à  être  assujetties  à  des 
épreuves  proportionnées  à  leur  calibre. 

2.  Les  armes  du  commerce  n'auront  jamais  le  calibre 
de  guerre,  et  pourront  être  regardées  comme  appartenant 
au  gouvernement,  et  être  saisissables  par  lui ,  si  leur  calibre 
n'est  pas  au  moins  à  deux  millimètres  au-dessus  ou  au-des- 
sous de  ce  calibre  ,  qui  est  de  cent  soixante  dix- sept  centi- 
mètres [sept  lignes  neuFpoints] ,  excepté  les  armes  de  traite  , 
qui  ne  doivent  jamais  circuler  en  France,  mais  dont  les  dé- 
pôts doivent  être  faits  dans  les  ports  de  mer. 

'^ .  Il  sera  nommé  un  éprouveur  dans  chacuae  des  villes 
où  l'on  fabrique  des  armes  de  commerce  :  le  maire  présen- 
tera, pour  occuper  cette  place,  trois  sujets  qui  lui  auront  été 
désignés  par  les  principaux  fabricans  d'armes  à  feu;  le  préfet 
choisira  celui  des  trois  qu'il  jugera  le  plus  capable  de  faire 
ies  épreuves,  et  lui  délivrera,  à  cet  efîet,  une  commission 
qui  sera  enregistrée  à  la  mairie. 

4.  L'éprouveur  sera  obligé  de  tenir  la  mesure  de  la 
poudre,  et  de  la  verser  lui-même  dans  les  canons,  comme 
aussi  d'y  placer  les  balles.  La  poudre  et  les  balles  seront 
bourrées  séparément  avec  une  baguette  de  fer  de  onze 
millimètres  de  diamètre  dans  toute  la  longueur;  les  bourres 
seront  faites  avec  un  carré  de  fort  papier  gris,  de  huit  cen- 
timètres pour  les  grands  calibres,  et  de  cinq  centimètres 
pour  les  autres  calibres.  L'éprouveur  veillera  soigneusement 
h  ce  que  ,  pendant  la  charge,  le  trou  de  la  lumière  soit  bien 
Louché  avec  une  cheville  de  bois. 

C.  Les  canons  seront  éprouvés  horizontalement  sur  un 
banc,  dans  lequel  ils  se  trouveront  assujettis,  de  manière 
que  le  talon  de  la  culasse  soit  appuyé  contre  une  forte 
bande  de  fer  ,    capable  de  résister  au  recul. 

6.  Les  canons  qui  auront  supporté  l'épreuve  ,  seront 
examinés  par  l'éprouveur.  Ceux  qu'il  jugera  bons  ,  seront 
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marqués  du  poinçon  d'acceptation  :  ceux  qu'il  reconnaîtra 
défectueux  ,  seront  rendus  au  fîibricant  pour  être  raccom-  i8io, 
modes  et  pour  subir  une  nouvelle  épreuve ,  après  laquelle 
la  marque  du  poinçon  sera  apposée  à  ceux  qui  seront  jugés 
bons  ;  et  ceux  qui  n'auront  pas  résisté  à  cette  secx)nde 
épreuve,  seront  brisés  avant  d'être  rendus  au  fabricant. 

7.  Le  poinçon  d'acceptation  portera  une  empreinte  par-' 
ticulière  pour  chaque  viJfe  de  fabrication  :  cette  empreinte 
sera  déterminée  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  maire 
et  du  conseil  municipal.  Quand  la  vifie  aura  des  armes  ,  et 
que  le  conseil  municipal  y  consentira  ,  le  poinçon  pourra 
porter  l'empreinte  des  armes  de  la  vilîe. 

II  sera  gravé  trois  poinçons  pour  chaque  calibre  ;  le  pre* 
mier  sera  déposé  à  la  préfecture  du  département ,  le  se- 
cond à  l'hôtel  de  la  mairie  ,  où  l'un  et  l'autre  serviront  de 
matrice  au  besoin  ;  le  troisième  restera  entre  les  mains  de 
i'éprouveur,  qui  ne  pourra  le  faire  rectifier ,  si  l'empreinte 
s'altère  ou  se  déforme,  qu'après  vérification  de  l'esquisse 
sur  une  des  deux   matrices  originales. 

L'empreinte  sera  appliquée  sur  le  tonnerre  des  canons 
de  manière  à  être  facilement  reconnue  lorsque  le  fusil  sera 
monté. 

8.  Les  fabricans  ,  marchands  et  ouvriers  canonniers  he 
pourront  vendre  aucun  canon  ,  sans  qu'il  ait  été  éprouvé  et 
marqué  du  poinçon  d'acceptation ,  à  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende  pour  la  première  fois ,  d'une  amende  double  en  cas 
de  récidive ,  et  de  confiscation  des  canons  ainsi  mis  en  vente. 

9.  La  charge  des  fusils  de  chasse,  du  calibre  de  trente- 
deux  balles  au  kilogramme,  sera  de  vingt  grammes ,  et  d'une 
balle  de  calibre  ; 

La  charge  des  canons  de  trente -six  sera  de  dix-huic 
grammes; 

La  charge  du  calibre  de  quarante  sera  de  dix  -  sept 
grammes } 

1©  * 
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I  La  charge  du  calibre  de  quarante  -  quatre  sera  de  seize 

1810.  grammes  ; 

Celle  du  calibre  de  quarante  -  huit  sera  de  quinze 
grainines  ; 

Celle  du  calibre  de  cinquante  -  deux  sera  de  quatorze 
grammes  ; 

Ceileducaribre  de  cinquante-six  sera  de  treize  grammes  ; 
•  Celles  de  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon  ou  de  demi- 
arç6n  seront  conformes  aux  cliarges  ci-dessus,  suivant  les 
différens  calibres ,  en  telfe  sorte  que  la  paire  de  canons 
de  pistolets  au  calibre  de  cinquante-six ,  supportera  la  charge 
de  poudre  de  treize  grammes,  ou  six  grammes  et  demi  pour 
chaque  pistolet  ,  et  ainsi  des  autres  calibres; 

Et  quant  h  la  charge  de  chaque  pistolet  de  poche ,  elle 
sera  de  quatre  grammes. 

Toutes  ces  charges  devront  être  faites  avec  de  la  poudre 
de  chasse  ordinaire,  délivrée  et  attestée  telle  par  la  régie 
des  poudres. 

I O.  Dans  le  cas  où  il  serait  demandé  par  des  fabricans 
d'armes  ou  autres  une  plus  forte  épreuve  que  celles  ci-dessus 
prescrites,  l'éprouveur  sera  tenu  de  charger  les  canons  du 
calibre  de  trente-deux,  hune  quantité  de  poudre  de  la  pesan- 
teur de  la  balle  de  quarante-quatre  ;  ceux  du  calibre  de 
trente-six,  à  la  pesanteur  de  la  balle  du  calibre  de  quarante- 
huit,  et  ainsi  des  autres.  Les  canons  qui  auront  subi  cette 
épreuve  extraordinaire ,  seront  marqués  deux  fois  du  poinçon 
désigné  par  l'artic'e  7. 

I  I .  L'éprouveur  se  pourvoira  ,  à  ses  frais ,  d'un  local 
commode;  le  choix  en  sera  approuvé  par  le  maire  :  ce  local 
sera  uniquement  dessiné  aux  épreuves.  L'éj)rouveur  devra  se 
pourvoir,  également  k  ses  frais,  de  mesures  vérifiées  et 
poinçonnées,  analogues  k  chacun  des  calibres,  et  fournir 
les  poudres  et  les  balles. 

Les  jouis  d'épreuves  demeurent  fixés   aux   mercredi  et 


(   ^9  )_ 
snmedi   de  chaque  semaine,  depuis  une   heure  après  midi  ■ 
jusqu'à  la  nuit,   sauf  à  devancer  les  épreuves  d'un  jour,  si  i^^o. 
le  mercredi  ou  le  samedi  était  un  jour  férié. 

Aux  jours  et  heures  qui  viennent  d'être  désignés, 
l'éprouveur  se  trouvera  assidûment  au  lieu  des  épreuves  , 
pour  y  recevoir  les  canons  et  tes  éprouver  de  suite ,  dans 
l'ordre  et  le  rang  où  on  les  lui  présentera. 

12.   II  sera  payé  à  l'éprouveur, 

Pour  chaque  charge  d'un  canon  de  cahhre  de  trente-deux 
et  de  trente-six  grammes 34* 

Ide?n  du  calibre  de  quarante  et  de  quarante-quacre  grammes     26, 

/û'wz du  calibre  de  quarante-huit,  cinquante-deux  et  cin- 
quante-six grammes 23, 

Pour  chaque  paire  de  pistolets  d'arçon,  le  même  prix  que 
ci-dessus ,  suivant  les  calibres. 

Pour  chaque  paire  de  pistolets ,  depuis  quatre-vingt-un 
jusqu'à  cent  vingt-trois  millimètres  de  longueur 23. 

Pour  chaque  canon  double  de  fusil  ou  de  pistolet,  le 
double  du  prix  fixé  pour  chaque  calibre. 

I  ^.  Le  maire  présentera  chaque  année  au  préfet,  dans- 
les  premiers  jours  de  décembre,  six  marchands  armuriers 
ou  maîtres  arqtiebusiers,  que  îe  préfet  nommera,  savoir,  les 
trois  premiers  sous  le  titre  de  syridics ,  et  les  trois  autres 
sous  celui  ai  adjoints ,  pour  assister  aux  épreuves.  Leurs  no- 
minations seront  faites  daîis  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3  pour  celle  de  l'éprouyeur.  Ifs  entreront  en  exercice 
au  I.*'  janvier,  et  ne  pourront  exercer  de  suite  que  pen- 
dant un   an. 

L'un  des  syndics  et  l'un  des  adjoints  devront  toujours 
être  présens  aux  épreuves  ;  les  syndics  et  les  adjoints  y 
assisteront  à  tour  de  rôle.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, l'absent  sera  remplacé  par  celui  dont  le  tour  vient 
immédiatement  après  le  sien. 

14.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  consisteront 
à  veiller  à  ce  que  l'éprouveur    se   conforme  aux  disposi- 


(  150  ) 
*"  '■'•  lions  du  présent  règlement  qui  déterminent  ses  obligations 
i8io.  et  ses  devoirs,  et,  en  cas  de  contravention,  à  en  informer 
le  préfet  du  département,  iequel  prononcera,  suivant  les 
circonstances,  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs,  et  en 
outre  la  destitution  s'il  y  a  lieu. 

Elles  consisteront  aussi  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  admis 
à  l'épreuve  que  des  canons  dégrossis  aux  trois  quarts ,  et 
à  ce  que  le  poinçon  d'acceptation  désigne  exactement  le 
calibre  sous  lequel  chaque  canon  aura  été  éprouvé. 

I^.  Tout  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibre  diffé- 
rent de  celui  désigné  par  fe  poinçon  dont  il  porterait 
l'empreinte  ,  sera  saisi  ;  et  celui  qui  l'aura  vendu  ou  livré 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinquante  francs  ,   ni  excéder  cent  francs. 

1 6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dç^ 
fois. 


FIN  DE  l'année  i8io. 


f  >s>  ) 


ANNÉE     l8ï  I. 


^  *>#%#■*>  ^*\*sr#~#N*^.rs»\*v*  x\r\^v*  .*>.»v*\^ 


(  N.*  71.)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrêtairer'ie  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  181 1. 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  les  Officiers  disponibles , 
prévenus  d'un  Délit  commun,  doivent  être  traduits  devant  les 
Tribunaux  ordinaires.  [Séance  d\x  11  Janvier  181 1.] 

Le  Conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  fa  guerre 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  ayant  pour  objet 
de  décider , 

Si  les  officiers  disponibles,  prévenus  d'un  défit  commun, 
doivent  être  traduits  devant  un  tribunaf  militaire  ou  devant 
un  tribunaf  ordinaire  ; 

Vu  f'avis  du  conseif  d'état  ,  approuvé  par  Sa  Majesté 
îe  7  fructidor  an  i  2 ,  portant  que  fa  connaissance  des  délits 
communs,  commis  par  des  mifitaires  en  congé  ouhors  deleur 
corps,  est  de  fa  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Considérant  que  îes  officiers  disponibîes  doivent  être 
regardés  comme  en  congé,  jusqu'au  moment  où  ils  reçoivent 
une  destination  , 

Est  d'avis, 

I.*  Que  fes  officiers  di«ponibfes,  prévenus   d'un  délit 


i8ii. 


(    M^   ) 
commun ,  doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ; 

2..°  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  conseil  d'état^ 
signé  J.  G.  LOCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  des  Tuileries,  le  12  janvier  i8ri. 


(N."  72.)  Extrait  des  Aiïnutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 2  Janvier  181 1. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  portant  que  l'Arrêt  du  Cohseil  du  ^  Juillet 
ijiS,  relatif  aux  Salpêtriers ,  ne  doit  plus  avoir  force  de  loi  dans 
l'empire.  [Séance  du  11  Janvier  i8ii.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  ayant  pour  objet 
de  déterminer, 

Si  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  p  juillet  171  8  ,  qui  auto- 
risait les  salpêtriers  à  continuer  de  jouir  des  lieux  où  étaient 
établis  leurs  ateliers  lorsque  les  baux, en  étaient  expirés, 
conserve  encore  force  de  loi  dans  la  France  ; 

Vu  l'article  544  du  Code  civil,  qui  détermine  fe  droit 
de  propriété,  l'article  $45»  portant  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété  si  ce  n'est  pour  objet  d'u- 
tilité publique  ; 

Vu  le  titre  I.'"^  delà  loi  du  8  mars  1810,  qui  règle 
d'après  quelles  formes  cette  utilité  doit  être  constatée  et 
prononcée , 

Est  d'avis  , 

!.*    Que  i'arrêté   du   conseil  d'état  du  9  juillet  171 8, 


(    «53   ) 
mentionjié  ci-dessus  ,  ne  doit  plus  avt^ir  force  de  loi  dans  === 

I    17  1811. 

la  rrance; 

2°  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Pour  extrait  conforme  :   le  secrétaire  général  du  conseil  d'état , 
siené  J.  G.  LoCRÉ. 

*  •  o 

Approuvé,  au  palais  Jes  Tuileries  ,  le   12  Janvier   181 1. 


(N."  73.)  Lettre  du  Ministre  de  la  mar'me  aux  Préfefs 
maritimes ,  pour  leur  prescrire  diverses  ni  es  ui  es  ds  surveil- 
lance et  d'économie  dans  le  service  des  vivres. 

Paris,  le  4  Février   iSii.'- 

Monsieur  ,  j'ai  eu  occasion  de  remarquer  par  !es  envois 
que  vous  me  faites  des  différens  marchés  qui  ont  lieu  pour 
achat  de  denrées,  que  les  conseils  d'adminiitration  se  bor- 
naient le  plus  souvent  à  admettre  les  propositions  qui  leur 
sont  faites  par  les  directeurs  des  vivres,  sans  que  rien  me 
fasse  connaître  qu'une  discussion  préalable  et  approfondie 
ait  déterminé  les  prix  auxquels  ils  étaient  portés,  et  les 
motifs  qui  décidaient  les  conseils  à  me  faire  la  proposition 
d'approuver  ces  prix. 

J'ai  remarqué  en  outre  que  les  mercuriafe:^  qui  étaient 
jointes  aux  marchés ,  ne  portaient  presque  jamais  que  la 
signature  des  seuls  agens  des  vivres. 

Par  ma  lettre  du  3  i  du  mois  dernier,  j'ai  prescrit  les  dis- 
positions qu'il  était  convenable  de  suivre  h  l'avenir,  et  dont 
je  recommande  de  nouveau,  formellement,  de  ne  jamais 
s'écarter. 

Vous  devez  juger,  Monsieur,  coinÎMen  il  m'importe  d'être 
fixé,  d'une  manière  certaine,  sur  les  propositions  qui  me 
sont  faites  et  sur  leurs  m.olifs,afîn  que  je  puis  e  asseoir, 
avec  préci.>ion,  mon  opinion  sur  l'acceptation  ou  le  rejet 
des  marchés  que  vous  soumettez  à  mon  approbation. 


(    Mi  ) 
—  Ces  motifs  doivent  porter  principalement  sur  les  besoins 

ïoii.  du  port  que  vous  administrez,  et  qui  vous  sont  connus 
d'après  les  ordres  de  service  que  |e  donne,  et  d'après  l'exis- 
tant des  approvisionnemens  dans  les  magasins  des  vivres. 

A  ces  indications  vous  devez  ajouter  celles  des  ressources 
que  les  marchés  qui  vq;îs  avoisinent  peuvent  offrir,  et 
sur-tout  me  faire  connaître  combien  les  denrées  proposées 
coûteraient  si  l'administration  les  prenait  elle-même  dans 
les  lieux  d'extraclion.  Alors,  au  prix  principal,  on  ajou- 
terait les  frais  de  chargement  et  d'expédition,  et  le  résultat 
de  ce  calcul  me  ferait  connaître  si  le  marché  qui  m'est 
soumis,  est,  ou   non,  acceptable. 

Cette  comparaison  ne  peut  sans  doute  s'établir  que  pour 
les  objets  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  voisins  de  votre 
arrondissement,  et  sur  lesquels  vous  pouvez  avoir  des  don- 
nées certaines  ;  aussi  ne  vous  fais-je  pas  une  loi  expresse 
de  me  faire  parvenir  ces  renseignemens  h  chaque  marché 
que  vous  m'adresserez;  mais  l'objet  dont  vous  ne  devez  pas 
vous  dispenser  sera  de  comparer  les  prix  proposés  avec  le 
prix  du  cours  et  ceux  des  marchés  passés  à  une  époque 
antérieure. 

Assurer  le  service  ,  en  employant  tous  les  moyens  d'éco- 
nomie qui  peuvent  dépendre  de  vous,  est  le  double  objet 
que  vous  avez  à  remplir.  L'exacfitude  mise  dans  les  paie- 
mens  vous  offre  un  moyen  de  plus  pour  y  satisfaire  com- 
plètement. Enfin,  Monsieur,  je  vous  recommande  de  ne 
me  rien  laisser  h  désirer  de  tout  ce  qui  sera  propre  à 
îivéclaircr  sur  les  propositions  que  vous  me  transmettrez  à 
i'avenir. 

Vous  donnerez  connaissance  du  contenu  de  cette  dépêche 
dans  tous  les  ports  de  votre  arrondissement,  et  vous  la 
communiquerez  h.  l'inspecteur  de  marine,  qui  devra  toujours 
éir.eître  particulièrement  son  opinion  à  la  suite  des  délibé- 
rations du  conseil  qui  auront  des  marchés  de  vivres  pour 
objet. 


(   M5   ] 

(  N.°  74*   )  Lettrl  du  Ministre  de  la  mariné  aux  Préfets  jgj,, 
maritimes,  faisant  connaître  que  c'est  devant  les  Conseils 
d'administration  que  doivent  être  rendus  les  comptes  de  ges- 
tion des  Commis  aux  vivres  embarquans. 

Paris,  le  14  Février  181  i. 

Monsieur,  j'ai  remarqué  que  les  comptes  de  gestion 
des  commis  aux  vivres  embarquans  n'étaient  signés  que  de 
l'inspecteur  de  la  marine  et  des  princîj:)nnx  employés  de 
l'administration  des  vivres  dans  les  ports. 

li  est  possible  que  cette  mesure  ait  été  basée  sur  l'ar- 
îicle  ip  des  dispositions  régîemcntnires  du  1  1  novembre 
1807,  mais  ce  n'était  point  un  motif  pour  que  l'adiiiinis- 
tration  de   fa   marine  restât  étrangère  à  feur  examen. 

Vous  voudrez  donc  bien  donner  des  ordres  pour  que  ces 
comptes  se  rendent  devant  les  conseils  d'administration,  sui- 
vant ce  qui  se  pratique  pour  toutes  !es  consommations  qui 
ont  lieu  dans  les  ports,  et  que  les  extraits  de  délibération 
y  relative  me  soient  adressés  en  double  expédition.  La  si- 
tuation devra  toujours  y  être  établie  de  ïnanière  que 
je  puisse  .connaître  la  nature  et  la  quantité  des  denrées  en 
déficit ,  ainsi  que  la  valeur  dont  le  montant  sera  à  répéter 
sur  l'agent  qui  sera  reconnu  débiteur. 

D'ailleurs,  si  l'expérience  vous  faisait  connaître  un  mode  de 
reddition  plus  simple  et  plus  régulier,  je  verrais  avec  plaisir 
que  vous  me  fissiez  part  de  vos  vues  à  cet  égard.  Vous 
communiquerez  cette  lettre  à  l'inspecteur  de  ia  marine  , 
qui  devra  me  transmettre  son  opinion  sur  cet  objet. 

(Pour  Brest.)  Vous  soumettrez  à  l'examen  du  conseil 
les  comptes  ci-joinîs  des  commis  aux  vivres  embarqués  sur 
l'Aquilon  y  la  Nécessité,  le  Printemps .,  la  Alcuchc  ,  la  Lon- 
gitudinale et  la  Canonnière  n."  fy?. 


•     (  M^  ) 

ibii.  (^'°  7  5-  )  Eytrait  dis  Tarifs  de  la  solde,  des  supplé- 
m:ns  de  solde  et  indemnités.  {  4  mars  i  8  r  i .  )  [  Journal 
ini!i'aîre  ,  i  /'  partie  i  8  i  i  ,  page  72  ,  n.°3  3  du  tableau 
Prisonniers  de  guerre.  ] 


(N.*  'j6.)  Création  de  deux  nouvelles  places  de  Grands  Of- 
ficiers sous  les  titres  d'Inspecteur  général  des  côtes  de  la 
Ligurie  et  d'Inspecteur  général  des  cotes  de  la  mer  du 
Nord.  {  19  mars  181  i.)  [  Bulletin  des  lois ,  4/  série, 
"•"  357>   tome   XIV,  page  257.] 


(  ^'*^«* 77-  )    Extrait  des  A4inutes  de  la  Secrétaîrerîe  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  25  Mars  181 1, 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  du 
Code  pénol ordinaire ,  dans  les  cas  où  les  auteurs  et  complices  de 
Vols  couvnis  dans  les  Ports  et  Arsenaux  de  la  marine  sont  étraw 
gers  au  Service  de  la  marine.  [Séance  du   19  Mars  1811.] 

Le  Conseil  d'état,  qui, d'après  fe  renvoi  ordonné  parSa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation 
sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  présentant 
la  question  de  sa\'oir  si ,  lorsque  les  auteurs  et  complices 
de  vols  coiiimis  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine, 
sont  étrangers  au  service  de  la  marine,  il  y  a  lieu  à  l'ap- 
piîcation  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  octobre  1791  ou 
j  celle  du  code  pénal  ordinaire  ; 

Vu  ledit  article  3  du  titre  lil  de  la  loi  du  12  octobre 
179  I  ,  lequel  est  ainsi  conçu:  «:  Tout  homme  convaincu 
«d'un  vol  de  la  valeur  de  six  francs  et  au-dessus,  sera 
j>  condamné  au  carcan  ,  à  une  amende  triple  de  la  valeur 
>j  de  la  chose  vok'e,  <)  l'expnlskn  de  l'arsenal,  &c.  « 


_  (  >57  ) 

Vu  également  l'article   50   du  décret  du  12  novembre 


180(3,  lequel  renvoie  à  l'exécutioii  des  ioh  pénaîrs, suivies  1811, 
parles  tribunaux  criminels  ordinaires,  pour  la  punition  des 
délits  non  prévus  par  la  susdite  loi  dii  i  z  ocrobre  1791; 
Considérant  que  ces  mots  ,  à  l'expulsion  de  Fascnal ,  qui 
se  trouvent  dans  ranicie  3  de  la  Joi  {>récitée,  prouvent 
évidemment  que  cet  article  n'est  applicable  qu'à  des  indi- 
vidus attachés  au  service  de   ia  marine , 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  du  code  pénal 
ordinaire,  dans  le  cas  où  les  auteurs  et  couiplices  de  vois 
commis  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine  sont  étran- 
gers au  service  de  la  marine  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  itiséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  conseil  d'état  ^ 
•igné  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  iBii. 


(  N."  78.  )  DÉCRET  relatif  au  mode  d'administration  de 
la  Police  et  de  la  Justice  înilitaire  dans  plusieurs  Corps 
étrangers   et  autres. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25    Mars   181 1. 

N.""  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous   AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  F."  L'arrêté  du  Gouvernement,  du  16  germinal 
an  12,  concernant  le  mode  d'administration  de  la  police 
et  de  la  justice  militaire  dans  les  dépôts  coloniaux  ,  sera 
applicable    au   deuxième  bataillon  de  Prusse  ,   au   premier 


(   'j3  ) 
u         bataillon  colonial,  et  à  la  troisièma  compagnie  des  pionniers 
ibii.  volontaires  étrangers. 

Le  même  arrêté  sera  applicable  aux  régimens  de  Wal- 
cheren,  de  BeJIe-î!e  ,  de  l'Ile  de  Ré  et  de  la  Méditerranée. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  iSulIetui  des  lois. 


(  N.°  79.  )  DÉCRET  qui  r}yle  la  JVIanihe  de  procéder  re- 
lativ  ment  aux  Prises  faites  en  mer  et  conduites  dans  les 
ports  d'Espagne. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  29  Mars  181 1. 
N.°"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
Nous    AVONS    DÉCRÉTÉ    et    DECRETONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  I ."  Les  prises  fiites  en  mer  et  conduites  dans  les 
ports  d'Espagne,  seront  administrées,  jugées,  liquidées  et 
réparties  conformément  aux  arrêtés  des  6  germinal  an  8  et 
2  prairiai  an  11. 

2.  11  ne  sera  exercé,  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces- 
prises  ,  aucune  autre  retenue  que  celles  qui  sont  prescrites 
par  iesdîts  arrêtés. 

Q.  Nos  officiers  généraux  commandant  nos  forces  en 
Espagne  tiendront  la  iuain  à  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus. 

4.   Nos   ministres   de  la   guerre  et  de  la  marine    sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré, 
au  Bulletin  des  lois. 


(  «59  ) 

(  N.®  80.  )  DÉCRET  qui  établit  un  Conseil  de  constructions  l'en, 

navales. 

Paris,  le  29  Mars  181 1. 

N.°"  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Il  est  établi  près  et  sous  l'autorité  de  notro 
ministre  de  la  niarine ,  un  conseil  de  constructions  navales. 

2.  Ce  conseil  sera  chargé  d'arrêter  les  plans  et  devis  des 
différentes  espèces  de  bâtimens  dont  nous  aurons  ordonné 
la  construction  ; 

Le  devis  de  dépense  pour  toute  espèce  de  main-d'œuvre 
ressortissant  à  la  direction  du  génie  maritime  ; 

Les  plans ,  dessins ,  devis  et  modèles  ayant  pour  objet 
d'établir  l'uniformité  dans  la  confection  de  tous  les  ouvraîies 

o 

de  construction  et  d'armement,  ou  de  préciser  les  exceptions 
à  faire  à  cette  uniformité  ,  de  proposer  la  nature  et  l'espèce 
de  réparations  ou  radoubs  dont  nos  bâtimens  seront  suscep- 
tibles. 

'^.  Le  conseil  sera  chargé  de  la  discussion  de  toutes  pro- 
positions relatives  à  la  charpente,  la  mâture  ,  la  voilure, 
l'armement,  l'installation  de  l'artillerie  ,  les  emménagemens 
intérieurs  des  vaisseaux  ,  et  la  construction  de  leurs  eiuhar- 
cations. 

Il  proposera  les  instructions  qu'il  sera  jugé  utile  d'adresser 
aux  officiers  du  génie  maritime ,  en  ce  qui  concerne  les  cons- 
tructions ,et  aux  officiers  militaires,  en  ce  qui  concerne  l'arri- 
mage. 

4.  Le  conseil  examinera  les  rapports  des  officiers  com- 
mandans,  sur  la  marche  et  les  qualités  des  bâtimens  qui  leur 
sont  confiés;  sur  les  changemens  que  leur  expérience  leur 
aura  fiùt  connaître  devoir  être  opérés   dans  la  mâture  ,  la 


(    i^o   ) 

■■'  voilure  et  l'arrimage  de  leurs  bâtimens ,  afin  de  proposer 

ioii'  au  ministre  les  di-positions  particulières  ou   générales  dont 
il  aura  reconnu  l'utilité. 

'\.  Chaque  année,  au  mois  de  sepreinLre  ,  le  conseil  fera 
un  ranyjort  sur  i'état  actuel  de  l'art  de  l'architecture  navale; 
il  indiquera  les  parties  qui  lui  paraîtront  susceptibles  de  per- 
fectionnement ;  il  établira  les  programmes  des  questions  à 
ia  solution  desquelles  les  officiers  du  génie  maritime  seront 
appelés  à  concourir;  il  proposera  les  innovations  à  créer,  et 
fes  divers  essais  à  faire  :  ce  rapport  nous  sera  présenté  par 
notre  ministre  de  la  marine ,  accompagné  des  membres  du 
conseil. 

6.  A  ce  rapport  en  sera  joint  un  autre ,  sur  les  plans , 
devis,  mémoires,  qui  auront  été  adressés  par  les  officiers  du 
génie  maritime,  ou  tous  autres,  sur  le  fait  des  constructions 
navales  ,  en  tant  qu'ils  renfermeront  des  idées  neuves  et  utiles 
au  progrès  de  l'art. 

7-  Tous  les  plans,  devis,  dessins,  mémoires  et  rapports 
discutés  par  le  conseil,  et  dignes  d'être  conservés,  seront 
recueillis  et  inventoriés  par  les  soins  de  l'inspecteur  général 
du  génie  maritime. 

8.  Lorsque  le  conseil  aura  à  délibérer  sur  des  objets  re- 
latifs augrément,  à  l'installation  des  bâtimens  et  à  fartil- 
Jerie ,  des  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  la  marine ,  et 
l'inspecteur  du  matériel  de  l'artillerie  de  cette  arme,  selon  fa 
nature  des  of>jets  à  traiter,  recevront  ordre  du  ministre  d'as- 
sister aux  séances  du  conseil,  et  y  auront  voixdélibérative. 

O.  Les  membres  du  conseil  des  constructions  navales 
seront  nommés  par  nous  ,  tous  les  deux  ans  ,  au  mois  de  no- 
vembre ;  et  ceux  de  la  première  nomination  seront  nommés 
pour  siéger  au  conseil,  jusqu'au  i .''  décembre  i  8  i  2. 

1  O.   Les  membres   du  conseil  pourront ,  sur  l'ordre  d» 


(  I^I  ) 

notre  ministre  de  la  marine,  être  chargés  de  diverses  inspec-  ' 

lions  particulières,  outre  celle  de  l'inspecteur  général.  loir. 

I  I .  Les  chefs  du  génie  maritime  et  les  ingénieurs  de  ce 
service  de  toutes  cfasses,qui  se  trouveront  à  Paris,  pourront 
assister  à  toutes  les  séances  du  conseil  ,  et  y  auront  voix 
représentative. 

12.  Chaque  année ,  notre  ministre  de  I:i  marine  appellera 
à  Paris,  dans  le  mois  de  novembre,  quatre  des  chefs  du 
génie  maritime  ou  ingénieurs  de  nos  arsenaux,  pour  assister 
aux  séances  du  conseil  pendant  l'espace  de  deux  mois,  et  ils 
y  auront  voix  délibérative  pendant  la  durée  de  leur  session. 

I  7.  Notre  miijistre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


{  N.**  8î.)   Déchet  qui  nomme  les  JMembres  du  Conseil 
des  constructions  navales. 

Paris,  le  29  Mars   181 1. 

N.""  &c. 

Nous    AVONS   DÉCRÉTÉ   et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.   I ."  Sont  nommés  membres  du  conseil  des  cons- 
tructions navales, 

MM.  Le  comte  de  Rosily,  vice-amiral ,  président  ; 

Le  baron  Sané  ,  inspecteur  général  du  génie  maritime; 
Rolland,    chef  du  génie  maritime; 
Geoffroy,  ingénieur  de  première  classe. 

L'élève  du  génie  maritime ,  secrétaire  dudit  conseil. 

2.    Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécu  • 
îion  du  présent  décret. 


Ann.  marït.  L'"  Partie.   I  809 — 1815.  11 


{     l62) 

iii^i  j.  (  N.°  82.  )   Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Pré  jets 
maritimes ,  pour  leur  faire  connaître  que  le  A4inistre-direc- 

teur  de  V Administration  de  la   Guerre  a  donné  des  ordres  de 

0 

faire  délivrer  des  magasins  de  terre ,  aux  Troupes  de  la  ma- 
rine et  aux  Aiarins  en  marche ,  l'étape  qui  leur  est  accordée 
depuis  le  premier  gîte  jusqu'à  celui  de  leur  destination. 

Paris,  ie  i  .<^''  Avrii  *8i  i. 

Monsieur,  le  ministre-directeur  de  Fadininistration  de 
la  guerre  m'a  fait  connaître  que,  pour  éviter  tout  double 
emploi  dans  les  distributions  des  vivres  aux  troupes  de  la 
marine  et  aux  marins  en  marche,  et  par  suite  des  disposi- 
tions dont  nous  sommes;  convenus ,  il  venait  de  donner  des 
ordres  pour  que  ces  hommes  reçussent  des  magasins  de  terre 
l'étape  qui  leur  est  accordée  depuis  le  premier  gîte  jusqu'à 
celui  de  ieur  destination,  quand  bien  même  ils  passeraient 
ou  séjourneraient  dans  un  port. 

Vous  donnerez  des  ordres  dans  tous  les  ports  de  votre 
arrondissement  pourque  l'on  se  conforme  exactement  àcetîe 
disposition ,  et  vous  aurez  soin  de  m'adresser  sous  le  timbre 
yivres ,  toutes  les  fois  qu'un  corps  ou  un  détachement  se  mettra 
en  route  ,  l'extrait  de  ia  revue  de  départ,  ainsi  que  l'itiné- 
raire qu'il  devra  suivre. 


(  N.*  83.)  DÉCRET  concernant  les  Bâtimens  armés  en  course 
ou  lettres  de  marque ,  a  bord  desquels  il  serait  trouvé  des 
Déserteurs  des  Bâtimens  de  guerre ,  &c. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  1 2  Avril  1 8 1  f . 

N.""  &c. 

Sur  le  rnj^port  de  notre  ministre  de  îa  marine 

iNolre  Conseil  d'état  entendu. 


(  ■«?  ) 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  :  =£ 

i8ii. 
"  Art.  I ."  Tout  capitaine  de  bâtiment  anné  en  course  ou 
lettre  de  marque,  à  bord  duquel  il  sera  trouvé  des  déserteurs 
de  nos  bâtimens  de  guerre  ,  sera  condamné  à  payer  la  somme 
de  trois  mille  francs  d'amende  pour  chaque  déserteur  qui  sera 
trouvé  à  son  bord,  sans  préjudice  des  poursuites  de  droit 
contre  le  délit  d'embauchage,  s'il  y  a  lieu. 

2.  Tout  capitaine  de  bâtiment  armé  en  course  ou  lettre 
de  marque  ,  à  bord  duquel  il  sera  embarqué  des  hommes 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  destinés  par  le  bureau  de  l'ins- 
cription maritime,  ou  qui  aura  engagé  des  hommes  sans 
les  avoir  présentés  au  commissaire  dudit  bureau  et  fait 
inscrire  sur  le  rôle  d'équipage,  sera  cfiVidairiné  à  une  amende 
de  mille  francs  pour  chaque  homme  ainsi  embarqué  ou 
engagé. 

"2.  Les  armateurs  des  susdits  bâtimens  seront  responsa- 
bles, solidairement  avec  les  capitaines,  du  paiement  des 
amendes ,  et  le  séquestre  sera  mis  sur  le  bâtiment  jusqu'à 
parfait  paiement. 

4.  Le  séquestre  prescrit  par  l'article  précédent  ne  pourra 
pas  excéder  la  durée  de  trois  mois  ,  au  bout  duquel  temps  le 
bâtiment  sera  vendu,  à  la  diligence  de  l'administration  de  la 
marine  ,  pour  le  montant  des  susdites  amendes  et  les  frais 
être  prélevés  sur  lé  prix  de  la  vente. 

5-  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  inarine, 

6.  Les  délinquans  seront  jugés  par  le  tribunal  maritime 
de  l'arrondissement  où  se  trouveront  les  bâtimens  ;  ledit  tri- 
bunal composé  comme  il  est  prescrit  par  notre  décret  du 
I  2  novembre    i  So6. 

I       7'   Le   présent   décret   aura  son    exécution   h   dater  du 
j  i/'  mai  de  la  présente  année;  et  jusqu'à  cette  époque,   il 

1  i  * 


(   i64  ) 
==  continuera   à  être  procédé  contre  les  délinquans  ,  confor- 
xbii.  niéinent  aux  dispositions  du  règlement  du  2  prairial  an  11. 
8.   Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécutioil 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N."  84.  )  DÉCRET  relatif  aux  Formalités  qui  doivtnt 
précéder  et  suivre  l'Abattage  d'arbres  futaies ,  épars  ou  en 
plein  bois ,  appartenant  h  des  particuliers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Avril   181 1. 

N.""  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*"'  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  16^9  ©t 
de  la  loi  du  9  floréal  an  i  i  ,  qui  prescrivent  aux  proprié- 
taires d'arbres  futaies  ,  épars  ou  en  plein  bois,  de  faire  des 
déclarations  de  leur  intention  d'abattre  lesdits  arbres,  seront 
exécutées  sous  les  peines  exprimées  ci-après. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  fa  déclaration,  les  pro- 
priétaires des  arbres  situés  dans  les  lieux  clos  et  fermés  de 
murs  ou  de  kaies  vives  avec  fossés,  attenant  aux  habitations, 
et  qui  ne  sont  pas  aménagés  en  coupe  réglée. 

2.  Les  propriétaires  ne  sont  assujettis  à  comprendre  dans 
leur  déclaration  que  les  chênes  de  futaie  et  les  ormes  ayant 
treize  décimètres  de  tour  et  au-dessus.  Si  les  ormes  sont 
plantés  en  avenue  près  les  maisons  d'habitation  ,  ils  sont 
é'^'alement  exempts  d'en  faire  la  déclaration. 

].  Les  contrevenant  seront  condamnés ,  pour  la  première 
fuis,  à  l'amende,  à  raison  de  quarante-cinq  francs  par  mètre 
de  tour ,  pour  chaque  arbre  passible  de  la  déclaration  ci- 
Ges:^us. 


(    1^5   ) 
En  cas  de  récidive  ,  l'amende  sera  doublée. 


Au  moyen  de  la  fixation  ainsi  faite  des  amendes  ,  il  n'y  li^ii' 
aura  lieu  de  prononcer  la  restitution  égale  à  l'amende  or- 
donnée par  l'article   8  du  titre  XXXÎÏ  de  l'ordonnance  de 
1669,  et  par  l'article  50  de  l'édit  de  1716. 

4.  Les  déclarations  seront  faites  à  double ,  sur  papier 
timbré,  et  remises  à  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier 
de  l'arrondissement,  lequel  visera  un  des  doubles  qui  sera 
retiré  par  le  déclarant. 

L'inspecteur  enregistrera  les  déclarations;  il  en  enverra 
chaque  mois  l'état  au  conservateur  ,  qui  transmettra  sans 
délai  ,  h  l'officier  du  génie  maritime,  l'état  général  des  dé- 
clarations fournies  dans  sa  conservation. 

^.  Les  martelages  seront  opérés  par  un  contre-maitre  de 
la  marine  ,  qui  en  dressera  procès-verbal ,  dont  un  double 
sera  remis  au  propriétaire,  et  l'autre  à  l'inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier. 

6.  L'abattage  des  arbres  sera  fait ,  par  le  propriétaire  , 
avant  le  i  5  avril ,  conforméjnent  à  l'article  i  i  du  titre  XV 
de  l'cJrdonnance  de   166^. 

y.  Dès  que  l'abattage  sera  terminé  ,  le  propriétaire  en 
donnera  avis  au  contre-maître  de  la  marine  ou  à  l'officier  du 
génie  maritime  chef  de  l'arrondissementforestrer  ;  et  celui  ci 
en  ijiformera  le  fournisseur, 

8.  Les  propriétaires  feront  constater  l'époque  de  l'abat- 
fage  des  arbres  ,  par  un  certificat  du  contre-maitre  de  la 
marine,  ou  des  agens  forestiers,  ou  du  maire  de  la  com- 
mune de  la  situation  des  bois. 

Ç.  Six  mois  après  l'abattage  ainsi  constaté,  si  l'adminis- 
tration de  la  marine  ou  ses  fournisseurs  n'ont  pas  payé  la 
valeur  de  ces  bois,  les  propriétaires  pourront  disposer  à  leur 
gré  des  arbres  marqués. 

I O.   Les  contraventions  seront  poursuivies  i>ar  les  agens 


(  i66  ) 
foresticrr. ,  dans  les  formes  ordinaires  pour  le  régime  fores- 
tier ,  sur  ies  procès-verijaux  des  gardes,  qui  sont,  pour  ce 
cas,  autorisés  à  constater  les  délits  dans  les  i^ois  des  parti- 
culiers. 

1  1 .  Les  contre-inaitres  de  îa  marine  devront  également 
constater  fes  contraventions  ;  mais  ils  enverront  leurs  procès- 
verbaux,  dûinent  affirmés ,  à  1  inspecteur  ou  au  sous-inspec- 
iLur  de  J^arrondissement  forestier  ,  qui  feront  les  poursuites. 

Ils  en  rendront  compte  k  l'ingénieur  de  la  marine. 

12.  Tout 'fournisseur,  a^ent  ou  particulier  qui  détour- 
nera de  leur  destination  les  pièces  marquées  et  reçues  pour  la 
marine,  sera  condamné  à  une  amende  double  de  celle  expri- 
mée en  l'article  3  ,  par  pièce  façonnée  ounoniaçonnée ,  sans 
préjudice  de  la  confiscation  du  bois. 

I  ^.  Les  agens  forestiers  et  contre-maîtres  de  la  marine 
sont  chargés  de  constatei-  c^-s  sortes  de  délits  ;  et  les  pour- 
suites seront  exercées  par  les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs 
forestiers,  conforinément  aux  articles  10  et  j  i  ci-dessus. 

1 4-  Les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  l'abattage  dans 
Je  délai  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  leur  déclaration,  seront 
tenus  de  la  renouveler;  la  première  sera  alors  considérée 
comme  non  avenue. 

I  ).  Les  propriétaires  qui  voudront  faire  usage  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée  par  l'article  9  de  la  loi  du  9  floréal 
an  I  I  ,  pour  les  cas  d'urgente  nécessité ,  ne  pourront  procéder 
à  l'abattage  des  arbres  qu'après  avoir  fait  pi-éalablement 
constater  l'urgence. 

A  cet  effet,  ils  feront  dresser,  par  le  maire  de  la  com- 
mune, un  procès-verbal  des  causes  qui  exigent  l'abattage 
d'un  ou  de  plusieurs  arbres,  dont  l'âge  et  la  dimension  seront 
constatés. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  valables, 
dgnné  en  tout  ou  en  partie  à  ses   arbres  une  destination 


(    ,^7   ) 
différente  de  ceHe  énoncée  au  procès-verbal ,  sera  puni  des 
peines  prononcées  par  i'articie  3  du  présent. 

16.  II  est  défendu  aux  agens  forestiers  et  aux  contre- 
maîtres de  la  marine  et  autres  ,  d'exiger  des  propriétaires 
de  bois  aucune  rétribution  ou  indemnité,  pour  les  actes  ou 
procès-verbaux  énoncés  aux  articles  5,  8  et  i  5. 

17.  Notre  grand-juge  ministre  de  lajtistice,  nos  minis- 
tres des  finances  et  de  la  marine  ,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qwi  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  dts  lois. 


iSll, 


(  N."  8j,  )  Décret  portant  qu'il  sera  formé  cinq  nouveaux 
Bataillons  de  Prisonniers  de  guerre  qui  seront  employés  à 
des  travaux  de  la  marine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Avril  18 M. 

N."--^  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I .'"  II  sera  formé  cinq  nouveaux  bataillons  de  pri- 
sonniers de  guerre,  qui  seront  mis  à  la  disposition  de  notre 
jninrstre  de  la  marine,  pour  les  travaux  maritimes  des  ports, 
bassins  et  rades ,  dirigés  par  ies  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  attachés  au  département  de  la  marine. 

2.  Chacun  de  ces  bataillons  sera  composé  et  organisé 
ainsi  qu'il  est  dit  par  notre  décret  du  23  février  dernier, 

'^.  Les  capitaines  commandant  les  bataillons  seront  choisis 
parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  susceptibles 
d'être  assimilés  au  grade  de  capitaine. 

Les  lieuîenans  seront  choisis  parmi  les  officiers  de  toute 
arme  en  retraite  ou  en  reforme. 


{   '68  ) 
f  4-    Ces  bataillons  seront  soldés  et  entretenus ,  tant  pen- 

ibii.  dqnt  l'activité  du  travail  que  pendant  le  chômage,  sur  les 
fonds  affectés  auxdits  travaux  maritimes. 

<.  Toutes  les  dispositions  relatives  à  la  solde,  à  la  police, 
au  prix  et  au  nombre  des  journées ,  aux  retenues ,  à  l'admi- 
nistration et  à  l'emploi  de  ces  retenues ,  à  l'ordre  et  au  paie- 
ment des  travaux  énoncés  en  notre  décret  du  23  février 
dernier,  sont  rendus  applicables  aux  cinq  nouveaux  bataillons 
de  prisonniers  de  guerre. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  du  trésor, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N.''  8<^.  )   DÉCRET  portant  que   le  Trésorier  général  des 
Invalides  de   la   marine  est  en  même  temps  Caissier   des     \ 
Gens  de  mer  et  des  Prises  ,  et  que  les  Trésoriers  des  ports 
sont  ses  Préposés. 

Saint-Cloud  ,  le  22  Avril  181  r. 

N.^"  &c. 

Sur  les  rapports  des  ministres  de  la  marine  et  du  trésor  ; 

"Vu  le  décret  du  i  3  août  1810,  portant  création  de  plu- 
sieurs caisses  spéciales ,  lequel  déclare  le  trésorier  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  agent  du  trésor;  et  voulant  ré- 
gler l'action  des  deux  ministères  de  la  marine  et  du  trésor  , 
relativement  à  ladite  caisse  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce   qui  suit: 

Art.  I  .^'  Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marhie , 
k  Paris,  institué  par  notre  décret  du  13  août  18  10,  est  en 
même  temps  caissier  des  gens  de  mer  et  des  prises. 

2.  Les  trésoriers  des  ports  sont  lespréposés  du  trésorier 


(  IC^P  ) 

général  de  Paris ,   ils  sont  nommés  par  notre  ministre  du        -•- 
trésor,  sur  la  proposition  du  trésorier  général  ;  ils  sont  sous  loii. 
l'inspection  des  deux  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  fait  poursuivre  le  recou- 
vrement de  tous  les  revenus  qui  composent  la  dotation  de  la 
caisse  des  invalides,  proprement  dite,  à  quelque  titre  que  ce 
soit  ;  il  en  ordonne  le  versement  dans  les  caisses  du  trésorier 
général,  ou  des  trésoriers  particuliers  ;  et  il  fait  part  à  notre 
ministre  du  trésor,  des  ordres  qu'il  donne  à  cet  égard. 

Notre  ministre  de  la  marine  ordonne  également  le  ver- 
sement dans  les  caisses  des  gens  de  mer  et  des  prises , 
de  tous  les  fonds  qui ,  aux  termes  des  réglemens,  doivent 
y  être  déposés  ,  et  il  ordonne  toutes  les  dépenses  de  ces 
caisses. 

La  situation  des  caisses  des  gens  de  mer  et  des  prises  , 
sera  constatée  par  des  bordereaux  particuliers  ,  qui  seront 
adressés  par  duplicata  à  nos  ministres  de  la  marine  et  du 
trésor. 

4-  Notre  ministre  du  trésor  est  spécialement  chargé  de 
prendre  les  mesures  et  d'exercer  la  surveillance  nécessaire 
})our  que  le  trésorier  général  et  les  trésoriers  particuliers  des 
invalides  de  la  marine,  maintiennent  leur  comptabilité  de 
recettes  et  de  dépenses,  dans  la  liinite  exacte  des  budgel'^ 
arrêtés  par  nous ,  conformément  à  l'article  i  9  du  décret  du 
1  5  août  18  10,  et  de  régler  au  surplus  les  mouvemens  de 
fonds,  suivant  les  besoins  et  les  convenances  du  service. 

5-  No^  ministres  de  la  marine  et  du  trésor  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  notre  pré- 
sent décret. 


'        (    I70   ) 

iSii.  (  N.°  87.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfi'^s 
maritimes ,  portant  que  tous  les  Comptes  rendus  précédem- 
ment ûux  Administrateurs  des  vivres ,  par  leurs  Ag(ns  dans 
les  ports ,  devront  parvenir  au  Alinistre  par  l' intermédiaire 
éfes  Prejits  maritimes. 

Paris  ,  le  18  Mai  181 1. 

AlONSiEUR  ,  j'ai  décidé  que  les  directeurs,  gardes-ma- 
gasins, employés  et  agens  des  vivres  dans  les  ports,  seraient 
désormais  placés  sous  vos  ordres  ;  ainsi  tous  les  détails  que 
ces  employés  étaient  dans  l'usage  de  transmettre  aux  admi- 
nistrateurs, soit  pour  la  comptabiliié  ,  soit  }")our  l'exécution 
des  ordres  donnés  ,  soit  enfin  pour  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser ce  service  ,  devront  désormais  me  parvenir  par  votre 
entremise.  Vous  donnerez  des  ordres  en  conséquence  à 
ces  employés,  et  leur  ferez  connaître ,  ainsi  qu'aux  adminis- 
trateurs sous  vos  ordres  ,  que  j'attends  de  leur  zèle  et  de 
leur  surveillance  que  rien  ne  sera  négligé  pour  qu'aucune 
partie  de  ce  service  ijnportant,  sur  lequel  je  fixerai  continuel- 
Jemenî  mon  attention,  ne  reste  en  souffrance. 

Incessamment  je  vous  fixerai  d'une  manière  plus  particu- 
lière sur  l'orgraniiation  de  ce  service. 

Vous  communiquerez  cette  lettre  à  l'inspecteur  de  la  ma- 
rine, ahn  qu'il  b'y  confor/ne  en  ce  qui  le  concerne. 


(N."  88.  )  Décret  qui  fixe  le  Traittment  des  Huissiers- 
audienciers  près  le  Conseil  des  prists% 

Saint-Cloud,   le  6  Juin    181 1. 

Sur  ie  rapport  de  notre  grand-juge  mir  i'itre  de  la  justice  ; 
Noire  Conseil  d'état  entendu , 


f  171  ) 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  === 

l8i  I. 
Art.    I .''  A  partir  du   1 ."  juillet   »  8  i  i  ,  le  traitement 

des  huissiers  aucliejiciers  près  notre  conseil  des  prises ,  sera 

de  dix-huit  cents  francs. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 

de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 


o 


(  N.°  89.)  DÉCRET  portant  création  d'un  M'inisthe  des 
manufactures  et  du  commerce.  (  22  juin  1811.)  [  Bulletin 
des  lois,  4-''  série,  n.°  4'  >  >  tome  XVI,  page  23.  ] 


(  N."  po.  )  Décret  qui  enjoint  aux  Porteurs  de  Titres  de 
créances  de  Saint-Domingue  sur  la  yylarine ,  de  produire  , 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  les  Puces  justijicatives  de  leurs 
réclamations. 

Au  palais  de  Trianon,Ie  11  Juillet  18 ii. 

Nr  &c.; 

Sur  le  rapport  de  la  coinmission  de  notre  Conseil  d'état, 
instituée  par  nos  décrets  des  26  juin  et  2.6  octobre  i  8  i  o  , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit: 

Art.  \ ."  Les  porteurs  des  titres  de  créances  de  Saint- 
Domingue  sur  la  marine  ,  seront  tenus  de  produire ,  si  fait 
n'a  été  ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publica- 
tion do  présent  décret,  les  pièces  justifies  rives  des  versemens 
en  deniers,  fournitures  d'effets  ou  denrées  et  services  quel- 
conques, pour  lesquels  ontété  délivrés  les  trai'es,  récépissés 
ou  ordonnances  dont  ils  réclament  Je  j);(i:.-'ii!ent. 

2.  Ces  pièces  seront  déposées  en  original  au  secréta- 
riat de  la  marine  ;  et  il  en  sera  délivré  une  reconnaissance 
de  dépôt. 


^    (    I70 
===       Eiles  seront   transmises ,   sans   délai  ,  à    îa    cdmmissfoii 
»8ir.  chargée  de  réviser  la  liquidation  desdites  créances. 

^.  Passé  le  délai  ci-dessus  fixé  ,  les  porteurs  de  titres  de 
créances  qui  n'auront  pas  produit  lesdites  pièces  justifica- 
tives ,  seront  définitivement  déchus  de  leurs  droits  et  dé- 
clarés non  recevables  dans  leurs  réclamations. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuIIeiia 
des  lois. 


(  N."  91.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux 
Préfets  maritimes  ,  portant  ordre  de  supprimer  des  consom-r 
mations  qu'un  usage  abusif  avait  introduites ,  et  que  les 
réglemens  n'autorisent  point. 

Paris  ,  îc  22  Juillet  181 1. 

Monsieur  ,  les  pièces  qui  m'ont  été  adressées  depuis 
que  je  me  suis  déterminé  à  gérer  directement  le  service  des 
vivres  ,  m'ont  mis  dans  le  cas  de  remarquer  qu'il  existait 
dans  quelques  ports  des  consommations  non  autorisées  par 
les  régfemens,  mais  que  certains  usages,  qui  ont  pris  nais- 
sance sous  les  difierentes  formes  d'administration  que  le 
service  des  vrvres  a  éprouvées ,  ont  maintenues. 

Jusqu'à  présent  même  il  ne  m'en  avait  été  rendu  aucun 
compte;  et  comme  aucunes  fournitures,  allocations,  ces- 
sions ,  avances  ,  prêts  ,  consommations  au  dehors  ou  au 
dedans  du  service  ,  ne  doivent  avoir  lieu  sans  qu'on  m'ait 
fixé,  sous  le  timbre  Vivres ,  sur  leur  importance,  conve- 
nance ,  nécessité  ou  motifs ,  et  sans  que  je  les  aie  formel- 
lement autorisés  ,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître 
d'une  manière  bien  précise,  et  avec  le  détail  convenable  , 
toutes  les  dépenses  de  la  nature  de  celles  précitées  qui  ont 
lieu  dans  ■«otre  port ,  depuis  quel  temps,  et  à  quel  titre. 


{    173   )  

Vous  me  fixerez  sur  leur  nécessité  ou  avantage  pour  le  ser- 

vice,  et  comment  elles  ont  été  portées  et   réglées  dans  les  *°^'' 
états,  bordereaux  et  comptes. 

Vous  ferez  enregistrer  cette  fettre  au  bureau  de  f'inspec- 
tion  ,  et  me  transmettrez  le  plutôt  pos-sible  ,  signés  de 
Tinspetteur,  les  états  et  pièces  relatifs  aux  renseigncmens 
que  je  vous  demande. 

Je  vous  fiis observer  que^  par  ma  circulaire  du  6  juin  ,  je 
vous  avai  ;  ■.vrescrit  de  timtîrer  coniptabilité  ou  approvision- 
nement le.  lettres  que  vous  m'adresseriez  sous  ie  timbre 
Vivres,  suivant  qu'elles  concerneraient  l'un  de  ces  détaifs. 
Ce  timbre  se  conFonaant  avec  le  bureau  des  fonds  et  avec 
celui  des  aj^provisiorinemens ,  il  suffira  que  votre  corres- 
pondance v'v  \  re  su;et ,  soit  disiincte  ,  mais  sans  lui 
donner  le  titie  \  jv/'--'\er  que  j'avais  recommandé. 


-.uK^bSRSRBi 


(N.°  92.)  Lett.  .u  A'Tinistre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  Cou:,  ni  s  s  aire  s  principaux  et  Commissains  en 
chef ,  portant  ordri-  d' apporter  plus  de  soin  et  d'exactitude 
dans  la  rtdaction  de  l'état  des  rationnaires . 

Paris,  le  22  Août  181 1, 

•  Monsieur,  j'ai  remarqué  plusieurs  fois  que  {qs  ports 
n'apportaient  pas  dans  la  rédaction  de  l'état  des  rationnaires 
et  des  rations  délivrées  chaque  mois,  tout  le  soin  et  toute 
l'exactitude  que  j'ai  souvent  recommandés.  Je  vous  réitère 
combien  j'attache  d'importance  à  ce  que  cette  pièce, 
qui  sert  à  justifier  du  service  fait  en  attendant  qu'on  puisse 
présenter  le  compte  définitif  des  consommations ,  soit 
aussi  régulière  que  possible  ;  et  ,  ta  conséquence,  il  est 
essentiel  qu'on  ne  néglige  rien  pour  qu'elle  soit  exacte. 
Je  vous  recomman  ie  notamment  de  veiller  avec  un  soin 
extrcineàce  que  cet  état  concorde  pour  le  nombre  d'hommes 
avec  celui  qui  est  adressé  k  mon  bureau  de  soide  ,   ou  à  ce 


(    >74  ) 
■  qu'on  indique  les  motifs  des  différences   dans   la  cofonne 

1811.  d'observations  ou  par  une  note  particulière  et  explicative. 

II  arrive  aussi  souvent  que  cette  pièce  n'est  signée  , 
ni  des  préfets  ,  ni  des  chefs  de  service  des  ports ,  et  vous 
voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  que  toutes  les  signa- 
tures dont  elle  doit  être  revêtue  ,  y  soient  régulièrement 
apposées. 


(  N."  93.  )  Lettre  du  Adinistre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  portant  instruction  pour  la  Vente  du  Tabac  dani 
les  hôpitaux  et  aux  prisonniers. 

Paris  ,  le  9  Septembre  1 8 1  i . 

Monsieur,  vc^is  trouverez  ci-joint  extrait  d'une  instruc- 
tion adressée  ,, le  8  août,  par  le  conseiller  d'état  directeur 
général  des  droits  réunis,  aux  préposés  de  cette  administra- 
tion, relativement  h  la  vente  du  tabac  des  manufactures  dans 
les  prisons,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  tabagies ,  les  bagnes 
et  dans  les  maisons  de  correction. 

Je  ne  puis  que  vous  donner  connaissance  de  cette  déci- 
sion ,  afin  que  ,  s'il  était  nécessaire  ,  vous  vous  entendissiez 
avec  les  préposés  en  chef  de  l'administration  des  droits 
réunis. 

Vous  comjTiuniquerez  cette  instruction  k  tous  les  ports 
de  votre  arrondissement. 


(  N.°  pi.  )'  DÉCRET  relatif  à  la  recherche  et  à  la  punition  des 
Déserteurs,  (  Amsterdam  ,  \  L  octol>re  i  8  i  i .  )  [  iiulfetin 
des  lois  j  4-^  série,  n."  39B  ,  tome  XV,  page  372.  ] 
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(    '75   ) 
(  N.°  95.)  Lettre  du.  Ministre  dl  la  manne  et  des  colonies 
aux  Préfets  des  départemens  de  l'intérieur  ,  qui  prescrit  des 
Alesures  pour  assurer  t exécution  de  l'article  i ^  du  Décret  du 
ij  avril  18 II ,  relatif  aux  Bois  de  marine. 

Paris,  le  ;  Novembre  181 1. 

Monsieur  le  Préfet,  il  a  été  rendu,  le  ij  avril 
dernier,  un  décret  qui  coinpfète  la  législation  forestière,  en 
ce  qui  concerne  le  martelage  et  rexploitation  des  bois  par- 
ticuliers propres  au  service  de  la  marine  ,  sur  lesquels  fa 
loi  du  p  floréal  an  i  i  ne  s'était  pas  ditièrement  expliquée. 

L/article   15    de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

ce  Les  propriétaires  qui  voudront  faire  usnge  de  îa  faculté 
»  qui  Jeur  est  accordée  par  l'arîicîe  9  de  la  loi  du  9  floréal 
53  an  I  I  ,  pour  ies  cas  d'urgente  nécessité ,  ne  pourront  pro- 
»  céder  à  l'abattage  des  arbres  qu'après  avoir  fait  constater 
»  l'urgence. 

33  A  cet  effet ,  ils  feront  dresser  ,  par  le  n^aire  de  la  com- 
33  mune  ,  un  procès-verbal  des  causes  qui  exigent  l'abattage 
33  d'un  ou  de  plusieurs  arbres ,  dont  l'âge  et  la  dimension 
33  seront  constatés  ,  &c.  3> 

Le  but  de  cet  article  est  de  restreindre  dans  de  justes 
bornes  la  faculté  que  la  loi  accorde  aux  propriétaires  ,  et 
d'empêcher  qu'on  ne  profite  de  cette  disposition  pour  priver 
la  marine  de  ses  ressources.  Mais  l'expérience  a  déjà  fait 
connaître  plusieurs  abus  ,  pour  fa  répression  desquels  j'ai 
besoin  du  concours  des  autorités  locales.  Des  particuliers 
obtiennent  ,  chaque  jour  ,  des  attestations  d'' urgence ,  sans 
qu'un  examen  préalable  ait  constaté  la  légitimité  de  leurs 
demandes  ;  ou  ,  si  on  ne  s'en  rapporte  pas  entièrement  à  la 
déclaration  du  propriétaire  ,  l'examen  prescrit  par  fa  loi  .se 
fait  en  général  avec  une  légèreté  qui  nuit  au  service.  Tel 
maire  de  commune  ,  d'ailleurs  ,  souvent  peu  instruit  dans- 
ïa  partie  des  bois ,  accordera  à  un  propriétaire  des  arbres 
da  cinq  fiieds  de  tour  ou  au-delà ,  pour  des  réparations  ou 


1811. 


(   .76  ) 
'  constructionsqu  on  eût  facilement  exécutées  avec  des  pièces 

iSii.  d'une  moindre  dimension  ,  ce  qui  fera  un  tort  considérable 
à  fa  marine.  Un  autre  abus  pfus  funeste  encore  ,  c'est  l'ex- 
tension que  des  particuliers  donnent  aux  permissions  limi- 
tées qu'ils  obtiennent  h  litre  d'urgence.  Je  suis  informé  qu'il 
en  est  qui  s'autorisent  des  procès  -  verbaux  qui  leur  sont 
délivrés  par  les  maires  des  communes,  pour  procéder  h.  des 
coupes  entières,  et  que  ,  par  ce  moyen,  ils  se  dispensent 
de  faire  les  déclarations  que  la  loi  prescrit. 

II  est  donc  convenable,  pour  obvier  à  ces  différens  abus , 
qu'une  expédition  des  procès- verbaux  d'urgence  qui  sont 
délivrés  par  les  maires  des  communes,  soit  adressée  par  eux 
à  l'officier  du  génie  chef  de  l'arrondissement  forestier  ,  ou 
au  contre-maître  de  marine  en  résidence  dans  le  départe- 
ment où  la  commune  est  située,  afin  qu'il  puisse  vérifier  si 
la  demande  du  propriétaire  est  fondée,  si  les  besoins  exigent 
réellement  le  nombre  et  le  cube  des  arbres  qu'il  a  réclamés, 
et  si  enfin  ces  arbres  ont  été  employés  effectivement  aux  tra- 
vaux pour  lesquels  ils  ont  été  accordés. 

Toutes  ces  vérifications  sont  indispensables  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  pénales  de  l'article  i  5  (  déjà  cité  )  du 
décret  du  1  5  avril ,  dont  le  dernier  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

«Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  va- 
35  labiés  ,  donné  ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  ses  arbres  une 
»  destination  différente  de  celle  énoncée  au  procès-verbal, 
M  sera  puni  des  peines  prononcées  par  l'article  3  du  pré- 
i)  sent.  53 

Et  les  poursuites  seront  faites  conformément  à  l'article  13 
du  même  décret  ,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  affens  forestiers  et  contre- maîtres  de  la  marine  sont 
55  chargés  de  constater  ces  sortes  de  délits  ,  et  les  poursuites 
«seront  exercées  par  les  inspecteurs  ou  sous -inspecteurs 
55  forestiers.  55 

Veuillez  bitn  développer  aux  maires  les  motifs  de  la  loi  ; 


(  '77  ] 
ils  sont  pris  également  dans  l'intérêt  des  propriétaires  et  '■■"  '^ 
dans  la  nécessité   de  ménager  les  bois  pour  le  service  de  i8ii. 
f'Érat ,  et  cette  dernière  considération  est  de  toute  impor- 
tance. 

II  est  donc  indispensable  que  les  maires  pèsent  îes  causes 
que  les  propriétaires  allèguent  pour  abattre  des  bois  ,  qu'ils 
les  relatent  dans  leurs  procès-verbaux,  et  qu'ils  y  spécifient 
le  nombre  et  hs^  dimensions  des  arbres  dont  l'abattage  est 
demandé  ,  afin  qu'il  nen.  résulte  pas  d'abus.  Recommandez- 
leur  la  plus  grande  exactitude  dans  l'envoi  du  double  de 
ces  piocès-verbaux  aux  ingénieurs  et  contre-maîtres  fores- 
liers  ,  pour  qu'ils  puissent  exercer  ks  fonctions  qui  leur 
sont  dévolues  ,'  conformément  à  l'article  i  3  du  décret  du 
1 5   avril. 

Je  ne  doute  pas,  monsieur  le  préfet ,  de  votre  empres- 
sement à  vous  cmiformer  à  mes  intentions  ;  j'en  ai  pour 
garant  votre  zèle  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  service. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 


(  N."  p(5.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  peur  déterminer  la  nature  des  renseignemens  À 
transmittre  à  Son  Excellence ,  toutes  les  fois  qu'une  prise 
chargée  de  denrées  entrera  dans  un  port. 

Paris,  le  9  Décembre  181 1. 

Monsieur,  toutes  les  fois  qu'une  prise  chargée  de 
denrées  entrera  dans  votre  port  ou  dans  les  ports  de  votre 
arrondissement ,  vous  devrez  m'en  prévenir  de  suite  ,  sous 
le  timbre  Vivres ,  et  me  faire  connaître  en  outre , 

i.°  Le  nom  du  bâtiment  qui  a  fait  la  prise,  où  il  â  été 
armé,  et  par  qui  il  est  commandé  ; 

2.°  Le  nom  de  l'armateur  ,  sa  profession  et  le  lieu  de  sa 
'  ésidence  ; 

4tin.  marit.  V  Partie.    I  80Q —  1 8  I  j: .  i  a; 


(   '78  ) 
«==       3-"  L^  con  signataire  de  fa  prise  et  combieir  il  l'estime  ; 
4-°  La  date  de  cette  prise  et  celle  de  son  arrivée  ; 
5.°  Sonnojn,  le  nom  de  celui  qui  la  commandait,  le 
lieu  du  chargement,  l'espèce  du  bâtiment,  l'encombrement 
et  le  nombre  d'hommes  ; 

6.°  Les  espèces,  quantités  ,  qnah'té  ,  poids  brut,  poids 
net,  état  et  conditionnement  des  denrées; 

7."  Ce  que  ces  denrées  valent  ,  en  premier  lieu  d'après 
le  cours ,  en  second  lieu  d'après  les  prix  de  vos  marchés 
en  exécution  ou  expirés,  et  en  troisième  lieu  d'après  les 
précédentes  ventes  de  prises  qui  se  seraient  faites  dans 
votre  port  ou  arrondissement ,  et  dont  vous  m'indiqueriez 
la  date; 

Et  8.°  la  durée  du  service  qu'elles  sont  susceptibles  de 
remplir  pour  journalier  et  pour  campagne  ,  ce  que  ie  con- 
signataire  projeterait  d'en  faire  ,  et  quel  débouché  lui  offri- 
rait le  commerce. 

Dans  le  cas  où  ces  denrées  vous  seraient  nécessaires,  soit 
pour  les  besoins  du  moment  ,  soit  pour  les  besoins  ulté- 
Tieurs  ,  vous  devrez  les  mettre  de  suite  en  préemption  et 
me  donner  votre  avis  sur  le  mode  à  suivre  pour  en  régler 
la  valeur. 

Vous  devrez  en  user  de  même  dans  le  cas  où  tout  ou  partie 
de  ces  denrées  ne  vous  étant  pas  utiles,  vous  penseriez 
qu'elles  peuvent  l'être  à  quelques  autres  ports  en  raison  de 
leur  bonne  qualité  et  des  divers  moyens  d'expédition  qu'on 
pourrait  employer,  et  sur  le  coût  desquels  vous  me  fixeriez. 

Enfin  je  vous  recommande  de  m'accuser  réception  de 
Ja  présente  aussitôt  qu'elle  vous  sera  parvenue,  et  de  la 
transmettre,  sans  aucun  retard  ,  à  tous  les  ports  de  votre 
arrondissemeiU ,  avec  ordre  de  s'y  conformer  très-exac- 
t^inenî. 


timt  iiwiiinijry.-*'»^* 


(  '79  ) 

(N.°    97.)    Décret    qui    détermine   les    Limites    dans  ^^^^' 
lesquelles    il  ne  peut  être  élevé  aucune  construction  autour 
des  Places  de  guerre  et  Postes  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  181 1. 

N.°"   &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1 79  i  ,  le  règlement  du  22  ger- 
minal an  4  ,  et  les  autres  lois  et  ordonnances  relatives  au 
service  des  pfaces  et  aux  fortifications  ; 

Vu  nos  décrets  du  i  o  fructidor  an  13,  des  20  février 
et  20  juin  1810,  et  du  4  août  181  i  ,  relatifs  aux  tra- 
vaux publics  ; 

Considérant  que  ces  lois,  ordonnances  et  décrets  fixent 
h  un  kilomètre  [cinq  cents  toises]  la  distance  à  laquelle  il  ne 
peut  être  fait  autour  des  places  de  guerre,  ni  chemins  ,  ni. 
levées  ou  chaussées,  ni  fossés,  ni  amas  de  décombres  et 
d'engrais ,  sans  l'intervention  de  l'autorité  militaire ,  et  que 
nous  avons  étendu  ces  dispositions  à  tous  les  travaux  pu- 
blics ; 

Qu'il  n'importe  pas  moins  qu'il  ne  soit  fait  dans  ce  même 
rayon  aucun  bâtiment  et  clôture,  spécialement  autour  des 
places  de  première  ligne  et  de  dépôt,  et  devant  les  fronts 
d'attaque  des  autres  places  ;  » 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I ."  II  ne  pourra  être  élevé  à  l'avenir,  et  sous  peina 
de  démolition  aux  frais  des  contrevenans,  aucun  bâtiment, 
clôture,  ou  autres  constructions  de  quelque  nature  qu'elle» 
puissent  être,  dans  le  rayon  kilométrique, 

12* 


(    i8o  ) 
===       I  .*  Des  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  première 
i8ii.  ligne,  sur  les  frontières  et  les  côtes; 

2.°  Des  places  de  premier  ordre,  et  des  places  de  dépôt 
des  frontières  et  des  côtes  ,    qui  renferment  un  arsenal  et 
autres  étaLlissemens  d'année ,  sur  quelques  lignes  qu'elles  ^ 
soient  situées; 

3."  Du  front  d'attaque  et  des  fronts  collatéraux  des  places 
et  postes  situés  en  deuxième  et  en    troisième  ligne. 

2.  Autour  des  autres  fronts  de  place  de  deuxième  et 
troisième  l^gne,  et  de  toute  autre  place  plus,  reculée  des 
anciennes  frontières,  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet 
I  79  I  continueront  d'être  exécutées  suivant  ce  qui  est  régiç 
ci-aprés  : 

1.°  Il  ne  sera  construit  aucun  bâtiment  en  bois  dans  le 
rayon  de  deux  cents  h  cinq  cents  mètres,  sans  notre  per- 
mission ;  et  il  ne  sera  jamais  employé  dans  ces  construc- 
tions, ni  terre,  ni  maçonnerie,  ni  aucune  autre  espèce 
de  matériaux   incombustibles. 

2.°  II  ne  sera  construit ,  entre  la  place  et  la  ligne  tracée 
à  2C0  mètres  de  la  crête  des  chejnins  couverts  ,  aucun  bâ- 
timent, clôture,  ni  fait  de  constructions  d'aucune  espèce, 
autres  que  des  usines ,  et  seulement  avec  notre  permis- 
sion, et  après  qu'il  aura  été  constaté  dans  un  procès-verbal 
tenu  entre  le  cojnmandant  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts  l 
et  chaussées  et  le  maire ,  qu'il  s'agit  d'un  moulin  ou  autre  .  ' 
semblable  usine,  qu'elle  est  d'utilité  publique  ,  et  c|ue  son 
emplacement  dans  le  rayon  de  deux  cents  mètres  est  néces- 
sairement déterminé  par  quelque  circonstaiice  locale  qui  ne 
peut  se  rencontrer  au-delà  de  cette  même  limite. 

^.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliqueront  aux  res- 
tai rations  et  léparations  des  bâtimens,  clôtures  et  autres  jj 
constructions  existantes  ;  sauf  les  modifications  que  nous  ' 
jugerons  nêtre  pas  coatiaires  'a  la  défense. 


(   i80 
Dans  ce  cas  inême ,  et  à  compter  de  la  publication  du  ==■ 
présent  décret.   les   propriétaires  des  bâtiinens ,  clôtures  et  li^'^ 
autres  constructions   restaurées   ou  réparées  ,  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indeiunitc  pour  démolition  ,  en  cas  de 
iiége. 

4.  Les  généraux  commandant  [es  divisions  militaires  et  fcs 
départemens,  et  les  directeurs  des  fortifications  dans  leurs 
tournées,  les  commandans  d'armes,  officiers  et  employés 
de  l'état-major  des  places,  et  les  commandans,  officiers  et 
gardes  du  génie,  veilleront,  par  de  fréquentes  visites,  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

En  cas  de  construction  dans  l'intérieur  des  bâtiinens  et 
enclos,  les  visites  auront  (ieu  avec  fe  concours  des  autorités 
civiles  et  judiciaires,  conformément  aux  lois  et  décrets  sur 
les  visites  domiciliaires. 

^.  Les   préfets,  les   sous-préfets  et  les  maires,  les  pro- 
cureurs généraux  et  impériaux,  les  commissaires  de  police, 
les  officiers   et  sous-officiers  de  gendarmerie,  et  tous  autres 
officiers  ou  agens  de  la  police  civile  et  judiciaire ,  rempli- 
ront, tant  pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent  décret 
que  pour    îa  conservation  des  fortifications  ,    bâtiinens  et 
terrains  militaires,  toutes  les  fonctions  que  les  lois  et  décrets 
leur  attribuent, à  l'effet  de  réprimer,  constater  et  poursuivre 
les  délits   contre  la  conservation  des  monumens  publics  et 
autres  dépendances  du  domaine  de  l'Etnr,  soit  qu'ils  aient 
lieu  d'agir  à  la  réquisition  de  l'autorité  militaire  ou  d'office, 
et  en  se  concertant  avec  elle,  conformément  à  îa   loi  du 
10   juillet    1791  ,    au  règlement  du  22  germinal  an  4->  ^ 
nos  décrets  du  i  o  fructidor  an  13,  des  20  février  et  20  juin 
I  R I  o ,    et   du  4    août    i  8  i  i  ,    et  aux    anciennes   ordon- 
nances sur  le  service  et  la  police  des   places  de  guerre  , 
lesquelles  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu 


par  les  lois,  règlement  et  décrets  précités  et  par  le  présent 


j»ii.  décret. 


6.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice,  et  nos  ministres 
de  la  guerre  et  de  I  ultérieur  ,  sont  ciiargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


riN  DE  l'année  i8ii. 


(  -sj  ) 


ANNÉE     l8l2. 


{ N.°  98.  )  Décret  -ponant  nomination  d'une  Commission 
pour  liquider  les  créances  dont  le  remboursement  est  ou  pour- 
rait être  réciproquement  demandé  par  les  Gouvernemens 
français  et   italien. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  1812. 

N.^"  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Une  commission  composée  de  AT.  le  comte 
Aldini,  notre  ministre  secrétaire  d'état,  pour  le  royaume 
d'Italie,  et  de  M.  le  baron  Louis,  conseiller  d'état,  pour 
ia  France,  est  chargée  de  liquider  toutes  leç  créances 
dont  le  gouvernement  italien  demande  le  remboursement 
au  gouvernement  français,  et,  vice  versa,  toutes  celles  dont 
le  gouvernement  français  pourrait  demander  le  rembour- 
sement au  gouvernement  italien. 

2.  La  liquidation  se  fera  par  exercice,  à  commencer 
de    1812,   et  sera  soumise  à  notre  approbation. 

3.  Nos  ministres  de  l'empire  et  du  royaume  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du. 
présent  décret. 


'~^  (  N."  99.  )  DÉCRET  quifxe  les  Aurihutions  du  Minïsùn 
des  manufactures  et  du  commerce.  (  19  janvier  1812.  ) 
[  Bulletin  des  lois,  4-'  série,  n."  4' 5»  tome  XVI, 
pnge   24.  j 

(  N.°  1  co.  )  DÉCRET  sur  la  Police  de  la  Pêche  de  la  Loire. 
Au  palais  des  Tuileries,   le  21  Janvier  18 12, 
N/"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ,  ce   qui  suit  : 

Art.  I  /'  A  partir  de  quarante  brasses  en  amont  des 
ponts  de  Nantes,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Loire  dans 
ia  mer,  il  est  défendu  aux  pêcheurs  de  placer  des  biies 
ou  nasses  dans  le  fleuve  :  celles  qui  y  seront  trouvées , 
seront  brisées  sur-le-champ,  sans  préjudice  de  l'amende 
qui  sera  encourue,  conformément  à  l'ordonnance  de  1669. 

2.  Au-dessus  du  point  désigné  ci-dessus,  il  ne  pourra 
être  placé  de  nasses  dans  la  Loire ,  qu'en  les  attachant  avec 
des  masses  de  fer  et  des  cordes,  sans  jamais  se  servir,  à 
cet  effet,  de  pierres  et  de  cordons  d'osier,  sous  peine, 
par  fes  contrevenans,  d'être  poursuivis  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  4^  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance 
de   i66p   (i). 

3.  Les  agens  des  eaux  et  forêts,  ceux  des  ponts  et 
chaussées  et  de  fa  navigation ,  et  tous  autres  officiers  de 
police ,  dresseront  procès-verbaf  des  contraventions  aux 
articles  du  présent  décret ,  lesquelles  seront  constatées  , 
poursuivies  et  réprimées  par  voie  administrative ,  confor- 
mément à  la  loi  du   2p  floréal  an    10. 

(f)  C'est  par  erreur  que  le  EttHetin  des  lois,  n.<' ^19  cis  la  4.^  série  »  t.  id, 
page  1 3:3  ,  porte  iSo^. 


{    '«5   ) 
4*  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu-  ■ 

tion  du  présent  décret,    qui    sera  inséré  au  bulletin  des  ï8iz. 
lois. 


(  N.°  ICI.)  Extra it  des  Minutes  de  la  Secnîaherîe  d'état. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Janvier   1812. 
N.'"    <Scc. 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit : 

TITRE    I." 

Art.  ï  /'  Tout  ouvrier  ou  marin  porté  sur  Fes  matricufes 
de  l'inscription  maritime,  sera,  lors  de  l'appel  de  la  classe 
de  conscription  où  son  âge  l'aura  placé ,  dispensé  de  con- 
courifà  la  formation  du  contingent,  si,  au  moment  fixé 
pour  le  tirage,  il  appartient,  soit  par  l'effet  des  levées 
maritimes,  soit  par  un  enrôlement  volontaire,  à  l'un  de 
nos  équipages  de  haut-bord  ou  de  flottille ,  ou  à  l'un  de 
nos  bataillons  d'ouvriers  militaires. 

2.  L'incorporation  de  l'ouvrier  ou  du  marin  sera  justifiée, 
devant  le  conseil  de  recrutement,  par  un  certificat  du  con- 
seil d'administration  du  corps,  ou,  à  défaut,  pat;  une  at- 
testation du  commissaire  aux  revues  dépositaire  des  con- 
trôles. 

3.  Tout  ouvrier  ou  marin  porté  sur  les  matricules  de 
finscription  maritime,  devra  satisfaire  Jj  la  conscription, 
$i,  au  moment  du  tirage,  il  ne  fait  déjà  partie  d'un  des 
corps  mentionnés  en  l'article  1.*' 

4.  Aucun  individu  ne  pourra  se  soustraire,  dans  au- 
cun cas,  à  la  conscription,  sous  prétexte  qu'il  ùÀt  partie 
de   l'inscription  maritime. 

^.  Les  individus  appartennnt  à  llnscription  miritime, 
©u  sujets  'a  (a  conscription  de   incr ,   ou  faisant  nariie  de 


(   '86  ) 

— , nos  équij)ages  de  haut-bord   ou  de   flottille  ,    ou    de  nos 

1012.  bataillons  d'ouvriers  militaires  ,  seront  considérés  sous  le 
même  rapport  que  les  individus  appartenant  à  la  cons- 
cription de  terre,  qui  se  sont  engagés  volontairement  dans 
des  régimens. 

6.  Tout  individu  soustrait  à  l'inscription  maritime  , 
sous  prétexte  qui!  fait  partie  de  la  conscription,  sera  tenu 
de  se  rendre  devant  le  conseil  de  recrutement,  pour  re- 
cevoir une  destination  dans  l'un  de  nos  bataillons  de  haui- 
bord,   de  flottille  ou  d'ouvriers  militaires. 

TITRE   II. 

y.  Noire  directeur  général  de  la  conscription  et  des 
revues  fera  faire  un  relevé  par  département  et  par  arron- 
dissement mariîime,  de  tous  les  individus  qui  se  sfraient 
soustraits  à  la   conscription   de   mer. 

8.  Ledit  état  sera  renvoyé  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine, aux  préfets  maritimes  et  aux  commandans  de  la 
gendarmerie  respectifs ,  pour  que  les  individus  soient  pour- 
suivis comme  réfractaites,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  rejoint   dans  le   courant  du   mois. 

C^.  Les  syndics  qui  seraient  reconnus  pour  avoir  abu- 
.«•ivement  et  mal  à  propos  donné  des  certificats  d'inscrip- 
tion maritime ,  dans  le  but  de  soustraire  des  individus 
il  la  conscription,  seront  destitués  et  poursuivis  par  les 
tribunaux  ,  pour  subir  les  peines  portées  par  les  lois. 

I O.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  sont 
chargés  de  l'exécution   de   notre  présent  décret. 


(  N.°  10  2.  )  DÉCRET  qui  déclaré  les  Majors  en  premier 
OH  en  second  habiles  h  suppléer  les  Colonels  dans  les 
Conseils  de  guerre  et  de  révision.  (  i4  janvier  i  8  i  2.  ) 
[  Bulletin  des  lois,  4-'  série,  n.°  4i8  ,  tome  XVI, 
piîgeé;.] 


j 


{    .87   ) 

(  N."   103.)    DÉCRET   relatif  aux  Complots   de  désertion.  18 12. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  18 12, 

Vu  le  titre  I/'  de  la  loi  du  2 1  brumaire  an  5 ,  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  1 9  vendéiniaire  an  12,  et  nos 
décrets  des  23    ventôse  an   i  3  et    8   vendémiaire  an    14; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous    AVONS     DÉCRÉTÉ   et    DÉCRÉTONS   ce  qui    suit: 

Art.  I  /'  Tout  officier  de  nos  armées  de  terre  et  de 
mer,  quel  que  soit  son  grade,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
formé  un  comp>Iot  de  désertion  à  lennemi ,  à  l'étranger 
ou  à  l'intérieur,  ou  d'y  avoir  participé,  sera  puni  de  la 
peine  capitale  prononcée  })ar  les  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  2 1    brumaire  an   5    contre  le  chef  du  complot. 

L'article  7  de  la  même  loi  n'est  point  applicable  aux 
officiers. 

2.  A  l'égard  des  sous-officiers ,  soldats  et  employés  à 
la  suite  des  armées ,  qui  auront  formé  un  complot  de  dé- 
sertion ou  y  auront  participé,  les  conseils  de  guerre  pro- 
nonceront la  peine  de  mort  contre  ïe  chef  du  compfot  : 
'\h  pourront  même  fa  prononcer,  selon  les  circonstances, 
contre  les  principaux  instigateurs. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  brumaire  an  j, 
et  autres  relatives  à  cette  matière,  continueront  d'être  exé- 
cutées en  tout  ce  qui  n'est  pas  rapporté  ou  modifié  par 
le  présent  décret. 

4'  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice,  et  nos 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'excculion  du  présent 
décret,   qui    .^era    inséré   au  Bulletin   des  lois. 


18  12. 


{    iS8   ) 

(  N."  !  o4.  )  Avis  du  Conseil  d'état,  et  Dccis'ion  portant 
que  r article  2  de  la  Loi  du  22  foréal  an  2,  relatif  a 
ceux  qui ,  apics  i exécution  des  actes  émanés  de  l'autorité 
publique,  emploieraient  soit  des  violences ,  soit  des  voies 
de  fait,  pour  interrompre  cette  exécution ,  ou  en  faire  cesser 
l'efet,  doit  être  considéré  comme  abrogé  par  l'article  ^§4 
du  Code  pénal  de  iSio.  [  8  février  1  S  i  2.  )  [Bulletin 
des  lois,  .1/   série,  n."  4a  i,  tome  XVI,  page  161.   j 


{  N."   105.  )    De CRFT  concernant  les  Poids  et  Aîesures. 
Au  palais   des   'luileries,    le  12  Février   l8i2. 

Désirant  faciliter   et    accélérer  rétablissement   de  l'uni- 
formité des  poids  et  mesuies  dans  toute  la  France  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
Nous    AVONS   DÉCRÉTÉ   et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  II  ne  sera  fait  aucun  chanofement  aux  unités 
des  poids  et  mesures  de  l'empire,  telles  qu'elles  ont  été 
fiXées  prr   la  loi  du  19  frimaire    an  8. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  confectionn-er,  pour 
l'usage  du  coinmerce,  des  instrumens  de  pesage  et  me- 
surage  qui  présentent,  soit  les  fractions,  soit  les  multiples 
desdites  unités  les  plus  en  usage  dans  le  commerce  ,  et 
accommodés  au  besoin  du  peuple, 

3.  Ces  instrumens  porteront  sur  leurs  diverses  faces 
la  comparaison  des  divisions  et  des  dénominations  établies 
par  les  lois,  avec  celles  anciennement  en  usage. 

4.  Nous  nous  réservons  de  nous  fnre  rendre  compte, 
après  un  dç-lai  de  dix  années,   des  résultats  qu'aura  fournis 


(  ^h  ) 

fcxpérience   sur  les   perfectionneiiiens  que   le  système  des  — — ^ 
poids  et  mesures  serait  susceptible  de  recevoir.  1812. 

'\.  En  attendant,  îe  système  légal  continuera  h  être  seul 
enseigné  dans  toutes  les  écoles  de  la  France ,  y  compris 
les  écoles  primaires,  et  à  être  seul  employé  dans  toutes 
les  administrations  publiques,  comme  ;iiissi  dans  les  mar- 
chés, halles,  et  dans  toutes  les  transactions  commerciales 
et  autres  entre   nos  sujets. 

6.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  îe 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des   lois. 


(  N."  \o6.  )  Extrait  des  minutes  de  la  Sccrctalrerie  d'itat. 

Au  palais  de  rÉiysée,  le  24Aiars  18 12. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les  Arrêtés  des 
Préfets,  fixant  les  débets  des  comptables  dis  Communes  et  des 
Etahlissemens  publics  ,  sont  exécutoires  sur  les  biens  de  ces 
comptables  sans  l'inteiyention  des  Tribunaux.  [Séance  du  12 
Novembre  181 1.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  minisire  de  ce  département ,  ayant  pour 
objet  de  faire  examiner  si  les  arrêtés  des  préfets,  fixant  les 
débets  des  comptables  des  communes  et  des  établissemens. 
publics,  sont  exécutoires  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
desdits  comptables  sans  l'intervention  des  tribunaux  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état  du  1 6  thermidor  an  12, 
approuvé   le  25  ; 

Vu  l'avis  du  2p  octobre  dernier,  approuvé  par  Sa  Majesté 
le  I  2  novembre  suivant , 

Est  d'avis  que  les  dispositions  contenues  en  ces  deux 
actes  sont  applicables  aux   arrêtés  des  administrateurs  par 


i  Ï90  ) 

~    ■  •  lesquels  les  débets  des  comptables  des  communes  et  de.s 
1812,  établissemens  publics  sont  fixés  ; 

Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait   contornie  :  le  secréiaire  général  du  Conseil  d'état , 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  i'ÉIysée ,  le  ^4  rnars  i  8 1 2. 

[  Suivent  les  deux  Avis  du  Conseil  d'état  visés  dans  celui  qui  précède] 


SÉANCE  du  16  Thermidor  an  12. 

Le  Conseil  d'état,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  sections  de  législation  et  des  finances,  sur  le  renvoi  qui 
leur  a  été  fait  de  celui  du  ministre  du  trésor  public ,  pré- 
sentant la  question  de  savoir  si  le  paragraphe  2  de  l'article  3 
de  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7  sur  le  régime  hypothécaire , 
et  l'article  2123  du  Code  civil  des  Français,  qui  accordent 
l'hypothèque  aux  condamnations  judiciaires  ,  à  la  charge 
d'inscription  ,  s'appliquent  aux  actes  émanés  de  {'autorité 
adm  in  is  tratï  ve  ; 

Considérant  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont 
attribué ,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées  ,  le  droit 
de  prononcer  des  condamnations  ou  de  décerner  des  con- 
traintes ,  sont  de  véritables  juges ,  dont  les  actes  doivent 
produire  les  mêmes  efifets  et  obtenir  la  même  exécution 
que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  litige 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  sans  troubler  l'indépendance 
de  l'autorité  administrative,  garantie  par  les  constitutions , 

Est  d'avis, 

I ."  Que  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées 
des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur 
compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même  manière  et 
aux  mêmes  conditions  que  celles  de  l'autorité  judiciaire  ; 


(  >9'  ) 
2.*  Que,  conformément  aux  articles  21  57  et  21  59  du 
Code  civil  des  Français,  (a  radiation  non  consentie  des  ins- 
criptions hypothécaires  faites  en  vertu  de  condamnations 
prononcées  ou  de  contraintes  décernées  par  l'iiutorité  admi- 
nistrative, doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  mais  que ,  si  le  fond  du  droit  y  est  contesté ,  les 
parties  doivent  être  renvoyées  devant  l'autorité  adminis- 
trative. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du   Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  quartier   général   d'Ostende,  le  25  thermidor 
an  12. 


1»I2. 


SE  AN  CE  du  2^  Octobre  i  Sii. 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  présentant  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  peut  être  pris  inscription  hypothécaire 
en  vertu  des  contraintes  que  l'article  32  de  ia  foi  du  22 
août  I  79  I  autorise  l'administration  des  douanes  à  décerner, 
pour  le  recouvrement  des  droits  dont  il  est  fut  crédit,  et 
pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits- 
à-caution  ; 

Vu,  i.°Ies  articles  32  et  33  de  la  loi  précitée; 

2.''  L'avis  du  Conseil  d'état,  approuvé  par  Sa  Majesté  le 
25  thermidor  an  i  2  ,  duquel  il  résulte  que  «  les  adminis- 
»  trateurs  auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour  les  matières 
»  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  prononcer  les  condam- 
»  nations  ou  de  décerner  des  contraintes,  sont  de  véritables 
»  ']\igQS  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  et 
»  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordi- 
i»  naires  ;  • 

»   Qu'en  conséquence  ,    les  condamnations  et   lf;S  cou- 


i8ia. 


(  ^r-  ) 

î3  traintcs  émanées  des  administrateurs  ,  dans  les  cas  et  pouf 
53  les  ji-iaiières  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque 
-■>:>  de  la  même  manière  et  aux  mèt.ies  conditions  que  celles 
>5  de  l'autorité  judiciaire  ;  » 

Considérant  que  la  question  proposée  par  le  ministre  est 
décidée  par  !'avis  précité;  mais  que  cet  avis  n'a  point  été 
inséré  an  IJuffetin  des  lois,  et  qu'il  est  nécessaire  de  fui 
donner  la  pu:  licite  légale,  ahn  que  les  parties  intéressées 
en  aient  connaissance , 

Est  d'avis  que  des  ordres  soient  donnés  par  Sa 
Majesté  pour  que  l'avis  du  Conseil,  approuvé  le  2j  ther- 
midor an  !  2  ,  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  novembre  181 1. 

(  N/    1 07.  )   DÉCRET  qui    autorise  l'association  anonyme 

ouverte  par  le  sieur  Lecour,  pour  l'exploitation  des  forges  et 

fonderies  de  Toulouse  et  d' Angoumer,  dont  il  est  propriétaire. 

(  10  avril  1812.)  [  Bulletin  des  lois,  4»*  série,  n."  4-9» 

tome  XVI,  page  286.  ) 

(  N.**  108.  )  DÉCRET  qui  déclare  applicable  aux  Canaux , 
Rivières  navigables  ,  Ports  maritimes  de  commerce  et 
Travaux  a  la  mer,  le  titre  IX  du  Décret  du  16  décembre 
îSii ,  contenant  règlement  sur  la  construction ,■  la  réparation 
et  l'entretien  des  routes.  {  10  avril  1812.  )  [  Bulletin 
des  lois,  4.'  série,  n.'  429,  tome  XVI,   page   285.] 

(  N.*  1 09.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Saint-Cloud,   le    17  Avril  1812. 

'    N.*"   &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  mini  tre  dt;  I.i  jnaiine, 


(  "p?  )     _ 

Nous    AVONS   DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui    suît  :  ===^ 

Art.  I ."  Les  marins  et  ouvriers  appartenant  à  l'ins- 
cription maritime,  appelés,  par  leur  âge,  à  faire  partie  de 
ia  conscription  de  «812,  qui,  au  moment  du  tirage  de 
leur  classe ,  étaient  en  activité  de  service  sur  nos  bâti- 
mens  de  guerre  ou  dans  nos  arsenaux ,  seront  considérés 
comme  étant  incorporés  dans  les  corps  organisés  de  fa 
marine  ,  et,  conformément  à  notre  décret  du  24  janvier 
dernier,  ils  ne  devront  point  participer  à  ia  formation  du 
contingent  conscriptionnel. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  donnera  des  ordres  pour 
que  lesdits  marins  et  ouvriers  soient  définitivement  in^ 
corporés ,  savoir  ,  les  premiers ,  dans  nos  équipages  de 
haut-bord  ou  de  flotlilie,  et  ies  autres  dans  nos  bataillons 
d'ouvriers  militaires. 

^.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécutiou 
du  présent   décret. 


(  N.*  1 1  o.  )  DÉCRET  sur  le  A'iode  de  paiement  et  la  Compta- 
Inl'ué  des   Dépenses  de  la  marine. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Avril   1812. 

N.°"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  1  6  m'ai  1810,  qui  déter- 
mine ,  pour  la  solde  et  les  masses  de  l'armée  de  terre ,  un 
nouveau  mode  de  paiement  et  de  comptabilité ,  dont  le  but 
est  sur- tout  d'accélérer  la  remise  au  trésor,  de  tous  les  acquits 
et  pièces  justificatives  de  l'emploi  des  deniers  de  l'état,  et 
de  donner  ainsi  une  prompte  et  invariable  sanction  aux  dé- 
clarations de  paiement  faites  par  les  payeurs  ; 

Ann,  marlt.  I."  Partie.  1 809 —  ^  8  K*  13 


•  (   '94  ) 

===       Considérant  que  îes  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à  ces 
1H12.  mesures  pour  ie  département  de  la  guerre,  exigeiit  qu'elles 
soient  également  appliquées  aux  dépenses  de  la  marine  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Il  Nous    AVONS   DÉCRÉTÉ   et   DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

TITRE    I." 

^'.  Ai  ode  de  paiement. 


CHAPITRE  l.'^'- 
Des  Dépenses  dans  les  Ports, 

Art.  I ."  A  compter  du  i  .*'"  juillet  et  de  l'exercice  i  8 1 2  , 
îa  solde  d'activité  avec  ses  supplémens,  la  masse  de  subsis- 
tance, le  supplément  d'étape  et  les  indemnités  de  convois 
militaires,  pour  tous  les  corps  organisés  du  département 
de  la  marine  ou  leurs  détachemens ,  seront  payés  dans  les 
ports,  suivant  la  forme  prescrite  par  les  articles  du  règle- 
ment du  I  5  mai  1808,  rédigés  dans  l'esprit  des  articles  8  i  ,> 
82 ,  121  ,  122  et  123  du  décret  du  25  germinal  an  13;  et 
les  payeurs  retireront  des  conseils  d'administration  ou  com- 
mandans  des  détachemens ,  indépendamment  de  l'état  ef- 
fectif quittancé  ,  prescrit  par  les  articles  ci-dessus,  une  copie 
de  cet  état,  au  pied  de  laquelle  ces  conseils  ou  cojiimandans 
déclareront  avoir  donné  quittance  sur  l'état  original.  Les  deux 
expéditions  de  cet  état  seront  visées  par  le  commissaire  aux 
revues. 

Les  masses  des  corj^s  organisés  continueront  à  être  payées 
sur  les  fonds  de  la  solde,  et  d'après  les  fixations  du  ministre 
de  la  marine. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  les  préfets  maritimes  , 
les  officiers  de  vaisseau  de  tous  orades  à  terre  et  embar- 
qués ,  les  officiers  employés  au  parc  d'artillerie ,  les  officiers 
du  génie  maritime,  les  oliiciers d'administration,  les  officiers 


(   195   ) 
de  santé,  les  marins  de  tous  grades,  de  toutes  classes  et  de  * 
toutes  professions ,  employés  dans  les  ports  ou  embarqués,  1812. 
Ics    maîtres   entreienus   et  non    entretenus,    les    gardiens, 
portiers,  rondiers,  canotiers,  et  généralement  tous  les  indi- 
vidus payés  sur  les  fonds  des  II.'  et  Jll.''  cha})itres    de  la 
comptajjilité  de  fa  marine,  seront  payés  de  ieur  soidee-  appoia- 
temenssur  revues;  sauf  par  les  conunissairesaux  revues  et  aux 
armemens,  h  diviser  leurs  états  d'émargement,  qui  devront 
toujours  distinguer  les  attribuiions  en  différentes  classes  ,  sui- 
vant la  nature  des  fonctions  et  conformément  aux  indications 
qui  leur  sont  dunnées  par  notre  ministre  de  la  marine. 

7.  Les  indemnités  de  route,  frais  de  conduite  et  vacations  , 
ports  de  hardes  et  d'outils,  «Sec.  aux  marins  voyageant  isolé- 
ment, alloués  dans  le  département  de  la  jnarine  ,  seront 
payés  dans  les  ports  par  les  soins  des  commissaires  aux 
revues,  et  dans  les  quartiers  par  les  agens  de  l'inscriprigii 
maritime  ,  qui  dresseront  par  mois  un  état  noiuinaîif  et 
détaillé  des  jnarins  auxquels  il  en  sera  successivement  ac- 
cordé :  ces  commissaires  feront  éiuarger  chaque  parrie  sur 
cet  état,  en -lui  remettant  quittance  en  forme  dont  elle  tou- 
chera de  suite  le  montant  chez  le  payeur;  et  pour  ceux  qui 
ne  savent  pas  signer,  le  commissaire  émargera  luiTUiéme 
cet  état,  en  ajoutant  :  payé  à  lui-même. 

A  l'expiration  de  chaque  mois,  lepnyeur établira  un  relevé 
nominatif  des  sommes  qu'il  aura  payées  ,  et  le  fera  ctrtiner 
parle  commissaire  aux  revues  ,  en  lui  remettant  les  quittances 
individuelles,  en  échange  desquelles  ce  commissaire  luidéli-^ 
vrera  l'état  émargé  en  original,  après  l'avoir  arrêté  pour  le 
montant  des  sommes  payées  :  le  payeur  le  joindra,  dans  sa 
comptabilité,  au  relevé  qu'il  aura  fait  certifier  par  ce  même 
commissaire,  pour  du  tout  être  fait  emploi  j>ar  ce  comptable 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ciraprès. 

4    Les  formes  de  paiement  détertiiinées  ci-dessus  seront 
5'J  égalejnent  suivies  pour  Tes  équipages  et  suppléniens  d'équi- 
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(  ,96  ) 

=  pages  à  bord ,  coinine  il  est  dit  dans  l'articfe  2  du  présent 

12.  décret;  mais,  ainsi  que  l'ordonnent  le  décret  du  i /'avril  i  808 

et  le  règlement  du  i  5  mai  même  année,  les  paiemens  dont 

il  s'agit  ne  seront  jamais  effectués  qu'à  l'expiration  de  chaque 

mois,  terme  échu, 

J.  Les  dépenses  du  service  de  îa  marine  non  désignées 
aux  articles  ci  dessus  ,  ne  seront  payées  dans  les  ports  qu'en 
vertu  des  ordonnances  préalables  et  spéciales  du  minisire  de 
ce  département. 

CHAPITRE  II. 

Dépenses  à  acquitter  dans  l'intérieur  par  les  Payeurs  de  la  pierre. 

6.  Les  payeurs  des  divisions  militaires  et  des  armées 
continueront  à  faire  aux  marins  en  marche  ,  et  à  titre  d'a- 
vances à  rembourser  par  le  département  de  la  marine  ,  les 
paiemens  qui  leur  seront  nécessaires  pour  solde,  supplémens 
d'étape,  frais  de  conduite  ,  indemnités  de  convois,  de  ports 
de  hardes  et  d'outils ,  linge  et  chaussure,  et  frais  de  gîte  et 
geolage. 

7.  Les  paiemens  de  solde,  supplémens  de  solde  et  indem- 
nités de  convois  aux  corps  et  détachemens  en  marche,  s'effec- 
tueront par  ces  payeurs  suivant  le  mode  déterminé  par  l'ar- 
ticle I /' du  présent  décret.  Les  sous-inspecteurs  aux  revues, 
et  à  leur  défaut  \çs  commissaires  des  guerres,  suppléeront 
les  "commissaires  aux  revues  dans  le  visa  des  états  d'effectif 
par  duplicata  qui  serviront  à  justifier  le  paiement  de  ces 
dépenses. 

8.  Les  paiemens  pour  conduites  et  vacations,  indemnités 
de  route ,  port  de  hardes  et  d'outils ,  linge  et  chaussure  : 
s'effectueront  sur  mandats  des  commissaires  des  guerres, 
suivant  le  mode  établi  pour  les  troupes  de  l'armée  de  terre; 
et  le  bordereau  justificatif  des  avances  dont  il  s'agit ,  sera 
établi  conformément  à  ce  que  prescrit  l'article  10  de  notre 
décret  du  16  mai  iSio,  avec  cette  seule  différence  qu'il 


(   197  ) 
sera  arrêté  à  Fexpiration  de  chaque  mois ,  au  lieu  de  l'être  ==sa 
par  trimestre.  1B12. 

O,  Le  paiement  des  dépenses  de  gîte  et  geolage  pour 
la  marine,  s'effectuera  dans  les  départemens  de  l'intérieur , 
conformément  à  I  instruction  donnée  le  4  décembre  iSo5 
par  notre  ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre, 
avec  la  modification  ajjportée  par  le  troisième  alinéa  de 
l'article  ^  de  notre  décret  du  1  6  mai    1810. 

TITRE   II, 

Comptabilité. 


CHAPITRE    V^ 

Paiemens  effectues  dans  les  ports, 

10.  Lei  payeurs  des  ports  adresseront  régulièrement  au 
payeur  général  de  la  marine ,  dans  les  dix  premiers  jours 
du  mois  qui  suivra  celui  des  paiemens  effectués, 

I ."  Les  deux  expéditions  de  chaque  état  d'effectif  à  eux 
remis  en  exécution  de  l'article  i ."  du  présent  décret  ; 

2°  La  double  expédidon  de  l'état  d'émargement  désigné 
aux  articles  2  et  3. 

Les  pièces  ci-dessus  énoncées  seront  accompagnées  d'un 
bordereau  en  double  expédition  ,  pour  chacpe  nature  de 
dépense. 

!  I .  Notre  ministre  du  trésor  fera  remettre  successive- 
ment, par  le  payeurgénéral  de  h  marine,  au  ministre  de  ce 
département,  la  seconde  expédition  du  bordereau  désigné, 
avec  les  doubles  des  états  d'effectif  et  d'émargement. 

12.  La  remise  de  ces  pièces  sera  immédiatement  suivie 
de  la  délivrance  des  ordonnances  de  notre  ministre  de  fa 
marine  ,  pour  une  somme  égale  au  montant  des  paiemens 
ainsi  justifiés.  Ces  ordonnances  seront  toujours  divisées  par 
port,  exercice  et  chapitre  du  budget. 


(   19^  )  .  -  . 

f    .-!-•        I  ^ .  L'expédition  desdites  ordonnances  rendra  adinissibfes, 
1812,  à  titre  définitif,    tous    les    acquits    des  paieinens  effectués 
dans   les  formes  ci  dessus  prescrites. 

I4-  Notre  ministre  de  la  marine  fera  ouvrir  à  chaque 
corps  et  pour  chaque  port  un  compte  distinct  par  chacune 
des  dépenses  mentionnées  aux  articles  précédens  ,  et  fera 
por  er  au  dél  it  de  ce  compte  les  diverses  sommes  du  paie- 
ment de^.que!Ies  le  trésor  aura  ainsi  justifié. 

I  ■> .  Au  moyen  des  dispositions  cjui  précèdent,  la  formation 
des  revues  f:;énérales  de  comptabilité ,  le  règlement  des  dé- 
comptes, tant  pour  les  officiers  militaires  et  d'administration  , 
que  pour  les  agens  entretenus  et  non  entretenus ,  employés 
isolément,  ainsi  que  toutes  les  opérations c|ui s'y  rapportent, 
sont  laissés  exclusivement  aux  soins  de  notre  niinistre  de  la 
marine;  et  lès  dispositions  de  nos  décrets  des  i."  et  7  avril 
1808  ,  qui  appelaient  notre  ministre  du  trésor  à  concourir  k 
la  consommation  des  décomptes,  sont  rapportées. 

16.  Aussitôt  après  le  règlement  définitif  des  décomptes, 
s'il  est  recoiinu  qu'il  ait  été  perçu  plus  ou  moins  qu'il  n'était 
dû  ,  notre  ministre  de  la  marine  fera  faire  les  déductions 
ou  augmentations  nécessaires  sur  les  preimers  paiemens  à 
effectuer. 

CHAPITRE   II. 
Paiemens  exclues  dans  les  Divisions  militaires  ou  aux  Armées. 

1 7.  Les  payeurs  de  la  guerre  adresseront  régulièrement 
au  payeur  général  de  la  marine,  dans  les  dix  premiers  jours 
du  mois  qui  suivra  celui  des   patemens  effectués, 

I .°  Les  deux  expéditions  de  chacun  des  états  d'effectif 
mentionnés  aux  articles  1 ."  et  7  ; 

2.°  Les  pr'iînata  et  duplicata  du  bordereau  désigné  à 
ï'art.  10  de  noire  décret  du  16  mai,  suivant  la  modifica- 
tion déterminée  par  farfirle  8  ci-dessus. 

Ces  pièces,  k  l'exception  du  bordereau  désigné  à  l'art.  8, 


(   Ï99  ) 
seront  accompagnées    d'un  bordereau  en  double  expédi-  ^ 
tion  pour  chaque  nature  de  dépense.  1812. 

18.  Notreministredutrésor  fera  faire,  pour  ces paiemens, 
les  mêmes  remises  h.  notre  ministre  de  la  marine  que  celles 
prescrites  par  l'article  i  5  ci-dessus,  en  observant  que  celles- 
ci  devront    être  distinctes  par  division  militaire  ou  armée. 

I  o.  Les  ordonnances  que  notre  ministre  de  la  marine 
délivrera  immédiatement  après  la  remise  de  ces  pièces  et 
bordereaux ,  seront  stipulées  payables  par  le  payeur  général  de 
la  marine,  au  profit  des  payeurs  des  divisions  militaires  ou 
armées  qui  auront  fait  les  avances  ;  et  au  moyen  desdites 
ordonnances,  ce  payeur  général  fera  entrer  dans  son  compte 
les  dépenses  ainsi  remboursées. 

20.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  i4,  15  et 
ï6  ci-dessus,  s'appliqueront  également  aux  dépenses  ac- 
quittées par  l'intermédiaire  des  payeurs  de  la   guerre. 

2  I .  Nos  ministres  de  la  marine  et  du  trésor  impérial 
détermineront,  par  des  réglemens  et  instructions  particulières, 
le  mode  et  les  formes  à  suivre  pour  l'exécution  des  articles 
précédens. 

22.  Ces  réglemens  et  instructions  particulières  seront  ré- 
digés d'après  les  principes  établis  par  le  décret  du  25  ger- 
minal an  13  ,  qui  ne  sont  pas  abrogés,  d'après  le  décret 
du  1  6  mai  i  3  1  o ,  qui  sera  entièrement  appliqué  h  la  marine , 
et  d'après  celui  du  30  décembre  suivant ,  relatif  k  la  réu- 
nion à  la  solde,  des  masses  de  subsistance  et  supplémens 
d'étape. 

2^.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
pour- recevoir  son  exécution  à  compter  du  i .'"  juillet  i  8  i  2. 
Nos  ministres  du  trésor  et  de  la  marine  en  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  '  " 


j8i2. 
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(N.°  iio.)  Décret  qui  dûlare  tes  A^Ta) ors  responsables 
de  l'inexécution  des  formalités  prescrites  pour  la  réception 
des  étoffes  et  effets  d'habillement ,  d'équipement  et  de  har- 
nachement. (22  iivril  1812.)  [  Bulletin  des  lois  , 
4.'  série  ,  n.°  43  i  »  tome  XVI ,  page  322.] 


(  N.*  112.)  Décret  qui  détermine  les  cas  où  les  Généraux 
ou  Commandans  militaires  peuvent  capituler ,  et  la  manière 
dont  seront  pigés  et  punis  ceux  qui  capituleraient  hors  les  cas 
où  la  capitulation  est  permise. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  i/'Mai  1812. 

N.""  «&c. 

Considérant  que  tout  général  ou  commandant  militaire  , 
de  quelque  grade  qu'il  soit,  à  qui  nous  avons  confié  un  corps 
d'armée ,  une  place  de  guerre ,  ou  qui  se  trouve  avoir  sous  ses 
ordres  une  portion  quelconque  de  nos  troupes,  en  est  comp- 
table k  nous  et  à  ia  France  ; 

Considérant  que  s'il  les  perd  avant  de  s'être  défendu  à 
outrance,  il  peut  compromettre  le  salut  de  l'armée,  l'intégrité 
du  territoire,  l'honneur  de  nos  armes  et  la  gloire  du  nom 
français  ; 

Qu'if  est  criminel  ou  répréhensible ,  suivant  les  circons- 
tances ,  s'il  perd  sa  place  ou  sa  position  militaire ,  soit  par 
lâcheté,  négligence,  imprévoyance  et  faiblesse,  ou  par  trop 
de  facilité  h  prêter  l'oreille  à  des  propositions  d'autant  plus 
déshonorantes  qu'elles  sont  plus  avantageuses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS    DÉCRÉTÉ    et    DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  ; 

Art.  I."  Il  est  défendu  à  tout- général ,  k  tout  comman- 
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dant  d'une  troupe  armée ,  quel  que  soit  son  grade  ,  de  - 
traiter  en  rase  campagne  d'aucune  capitulation  par  écrit  i8i2, 
ou  verbale. 

2.  Toute  capitulation  de  ce  genre  dont  le  résultat  aurait 
été  de  faire  poser  les  armes,  est  déclarée  déshonorante  et 
criminelle,  et  sera  punie  de  mort.  II  en  sera  de  même 
de  toute  autre  capitulation,  si  le  général  ou  comman- 
dant n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
l'honneur. 

Q.  Une  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée 
et  bloquée  ,  est  permise  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
suivant. 

4-  La  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée 
et  bloquée  peut  avoir  lieu,  si  les  vivres  et  munitions  sont 
épuisés  après  avoir  été  ménagés  convenablement  ,  si  la 
garnison  a  soutenu  un  assaut  à  l'enceinte  sans  pouvoir  en 
soutenir  un  second,  et  si  le  gouverneur  ou  commandant 
a  satisfait  à  toutes  les -obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
notre  décret  du  24  décembre  1811.  Dans  tous  les  cas  ,  le 
gouverneur  ou  commandant,  ainsi  que  les  officiers,  ne  sé- 
pareront pas  leur  sort  de  celui  de  leurs  soldats  ,  et  le  parta- 
geront. 

^.  Lorsque  les  conditions  prescrites  dans  l'article  précé- 
dent n'auront  pas  été  remplies,  toute  capitulation  ou  perte 
de  la  place,  qui  s'ensuivra,  est  déclarée  déshonorante  et 
criminelle,  et  sera  punie  de  mort. 

6.  Tout  commandant  militaire  prévenu  des  délits  men- 
tionnés aux  articles  2  et  5  ,  sera  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre  extraordinaire ,  en  conséquence  du  rapport  que 
nous  en  fera  notre  ministre  de  la  guerre,  à  la  suite  d'une 
enquête. 

y.  Le  conseil  de  guerre  extraordinaire  sera  composé 
de  sept  membres,  savoir  ;  d'un  président,  qui  sera  toujours, 
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tant  que  cela  sera  possible ,  d'un  grade  supérieur  à  celui  du 

1812.  prévenu,  et  de  six  officiers  généraux,  si  fe  prévenu  est 
officier  général;  de  six  officiers  généraux  ou  supérieurs  ,  si 
Je  prévenu  est  officier  supérieur;  et ,  dans  tou«  les  autres  cas, 
de  six  officiers  de  même  grade  ou  de  grade  supérieur. 

Le  rapporteur  et  le  commissaire  du  gouvernement  seront, 
autant  que  possible,  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  l'accusé. 
Les  fonctions  de  secrétaire-greffier  seront  remplies  par 
un  inspecteur  aux  revues,  s'il  s'agit  de  prononcer  sur  un 
général  en  chef;  par  un  sous-inspecteur ,  s'il  est  question 
d'un  officier  général  ou  d'un  colonel;  et  par  un  adjoint, 
s'il  s'agit  de  tout  autre  grade. 

o.  Les  juges  décideront ,  dans  leur  ame  et  conscience , 
et  d'après  toutes  les  circonstances  du  fait,  si  fe  délit  existe, 
si  le  prévenu  est  coupable ,  et  s'il  convient  de  lui  appliquer 
la  peine  de  mort. 

Lorsqu'il  se  présentera  des  circonstances  atténuantes ,  la 
peine  de  mort  pourra  être  commuée  dans  la  peine  de  la  dé- 
gradation, ou  en  celle  de  la  prison  pour  un  temps  qui  sera 
déterminé  par  le  jugement. 

O.  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  dans  le  délai  pres- 
crit devant  la  cour  de  cassation ,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  le  prjononcé  du  jugement. 

Le  commissaire  du  gouvernement  aura  également  la 
faculté  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  cassation 
dans  le  même  délai. 

Les  procédures  auront  lieu  dans  la  chambre  du  conseil, 
et  sur  mémoires  non  imprimés. 

10.  La  règle  établie  par  l'article  8  est  déclarée  appli- 
cable ,  dans  les  jugemens  des  conseils  ordinaires ,  à  tous  les 
cas  non  prévus  par  les  lois  militaires.  Les  juges  appliqueront 
alors,  en  leur  ame  et  conscience ,  et  d'après  toutes  les  cir- 
constances du  fait,  une  des  peines  du  code  pénal,  civil  ou 
militaire,  qui  leur  paraîtra  proportiomiée  au  délit. 


(  ^03  ) 
I  I.   Notre  grand- juge  ministre  de  îa  justice  et  notre        ' 
ministre   de  la  guerre   sont  chargés,   ciiacun  en  ce   qui  le  1^12. 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


{  N.*  113.)  DéCRETrelatif  à  la  Recherche  et  a  la  Punition 
lies  Déserteurs  de  la  marine. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Mai  1812, 

1^.""  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  ; 

\  u  nos  décrets  des  1 4  octobre ,  2  3  et  30  novembre  1  8  1 1 , 
relatifs  à  la  répression  de  la  désertion  dans  nos  armées ,  les- 
quels ,  en  conséquence  des  articles  i  5  i  de  l'acte  du  gou- 
veruement  du  i  5  floréal  an  i  i  ,  et  65  de  notre  décret  du 
1  5  janvier  1  S 08,  sont  applicables  à  nos  troupes  d'artillerie 
et  bataillons  d'ouvriers  militaires  de  la  marine; 

Voulant  statuer  sur  la  répression  du  même  délit,  en  ce 
qui  concerne  nos   armemens  maritimes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS    DÉCRÉTÉ    et    DECRETONS  ce  qui  suit  t 

Art  I ."  Il  ne  sera  plus  rendu  de  jugemens  par  con- 
tumace pour  ie  délit  de  désertion,  soit  dans  nos  armées  na- 
vales, soit  dans  nos  ports  et  arsenaux  ;  mais  tout  comman- 
dant de  nos  bârimens,  tout  chef  de  corps  ou  de  détache- 
ment, tout  chef  de  service,  chargé  parles  lois  et  réglemèns 
de  dénoncer  les  déserteurs,  devra,  sous  peine  de  dix  jours 
d'arrêts ,  et  de  plus  forte  peine  s'il  y  a  lieu  ,  signaler  le  dé- 
serteur ,  dans  les  vingt  -  quatre  heures  de  son  absence  ,  à 
notre  ministre  de  la  marine  et  au  premier  inspecteur  gé- 
néral de  la  gendarmerie  ,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté. 

2.  Tout  sous -officier  et  soldat  qui  aurait  été  conduit 
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i comme  déserteur  ou  réfractaire  à  l'un  de  nos  régimens  de 

1812.  '^'alcheren,  de  fa  Méditerranée ,  de  l'île  de  Ré,  Belle-IIe , 
ou  h  l'un  des  dépôts  généraux  de  réfractaires,  qui  en  dé- 
serterait ou  abandonnerait  son  détachement  pendant  (a  route, 
en  se  rendant  de  ce  dépôt  à  l'équipage  de  haut  bord  ou  de 
fljtulle,  comme  à  tout  autre  corps  du  service  de  la  marine 
auquel  il  serait  destiné  ,  et  pendant  les  six  premiers  mois 
de  son  arrivée  audit  corps ,  sera  puni  des  peines  suivantes. 
3.  Si,  d'après  les  actes  du  gouvernement  des  5  germinal 
et  I  /'  floréal  an  12,  relatifs  à  la  répression  de  la  désertion 
des  marins,  il  a  encouru  la  peine  de  la  bouline  ,  il  sera  con- 
damné h  dix  ans  de  boulet;  et  «s'il  a  encouru  la  peine  de  la 
chaîne,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  double  boulet. 

4-   Les  dispositions  du  titre  VII  desdits  actes  du  gou- 
vernement, relatifs  l'application   des  peines  contre  la  dé- 
sertion, sont  maintenues,   à  l'exception   que  la   peine  de   ■ 
la  chaîne  pour  crime  de  désertion  sera  supprimée,  et  con- 
vertie en  celle  du  boulet. 

j.  Tout  oftlcier- marinier  ,  marin  ou  apprenti  marin, 
provenant  de  l'inscription  maritime  ou  de  la  conscription  , 
qui,  après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime  de  désertion,  ne 
se  rendra  pas  au  corps  ou  à  la  destination  qui  lui  aura 
été  assigné,  ou  qui  en  déserterait  après  s'y  être  rendu, 
sera  puni  de  mort. 

6.  La  condamnation  à  mort  prononcée  par  l'article  ci- 
dessus  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  moins 
d'un  ordre  contraire  émané  de  nous  ;  ou  à  moins  que  l'amiral 
ou  autre  commandant  nos  forces  navales ,  ou  le  préfet  ma- 
ri Lime,  ou  enfin  le  chef  du  service  qui  aura  convoqué  le 
conseil  de  guerre,  n'ordonne  un  sursis  à  l'exécution ,  en  raison 
des  circonstances  qui  pourraient  atténuer  le  crime  du  con- 
damné. 

7.  Dans  ce  dernier  cas,  ledit  amiral  ou  commandant  dQ 
nos  forces   navales,   préfet  maritime  ou  chef  du  service, 
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adressera  .à  notre  ministre  de  fa  marine  une  copie  du  yue^e-  '■ 
ment  de  condamnation  ,   au  bas  de  laqueHe  il  inscrira  les  1812. 
motifs  qui  l'ont  déterminé  à  prononcer  le  sursis. 

8.  Tout  officier-marinier,  marin  ou  apprenti  marin, 
accusé  de  désertion,  qui  sera  arrêté  ou  qui  se  présentera 
a})rès  l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir  par  les  dé- 
crets et  réglemens,  sera  conduit  à  son  corps  ou  à  bord  de 
son  bâtiment,  ou  dans  le  port  pour  lequel  il  aura  été  des- 
tiné, à  l'etîet  d'y  être  jugé  contradictoireinent;  mais,  si  le 
dépôt  de  son  corps  se  trouvait  au-delà  du  Rhin,  des  Alpes 
ou  des  Pyrénées  ,  ou  que  le  bâtiment  d'où  il  a  déserté  eût 
pris  la  mer ,  le  prévenu  sera  conduit  et  jugé  dans  le  port 
le  plus  voisin  du  lieu  de  son  arrestation. 

p.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

1  O.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  nos  ministres 
de  la  marine,  delà  guerre,  et  de  fa  police  générale,  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


(  N.°  I  i4-  )  DÉCRET  reldt'if  ûu  cas  de  citation  en  témoi' 
gnage ,  des  /Ministres ,  des  Grands  Officiers  et  autres  prin" 
cipaux  Fonctionnaires  de  l'Etat. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4    Mai  1812. 

N.°"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous   AVONS   DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS    ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Nos  ministres  ne  pourront  être  entendus  comme 
témoins  ,  que  dans  le  cas  où  ,  sur  la  demande  du  ministère 
public  ou d'uiie  partie,  et  sur  le  rapport  de  notre  grand- 
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'  ■  ■•  juge  ministre  de  la  justice  ,  nous  aurions,  par  un  décret 
f^i2..  spécial,    autorisé  leur  audition. 

2.  Le  décret'portant  cette  autorisation  réglera  en  même 
temps  la  manière  dont  nos  ministres  seront  entendus,  et  le 
cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

'2.  Dans  les  ajfîaires  où  nos  préfets  auront  agi  en  vertu 
de  l'article  i  o  de  notre  code  d'instruciion  criminelle ,  si  le 
bien  de  la  justice  exige  qu'il  leur  soit  demandé  de  nouveaux 
renseigneinens  ,  les  officiers  chargés  de  l'instruction  leur 
demanderont  ces  renseignemens  par  écrit ,  et  nos  préfets 
seront  tenus  de  fes  donner  dans  la  même  forme. 

4.  Dans  les  affaires  aurres  que  celles  spécifiées  au  pré- 
cédent article,  si  nos  préfets  ont  été  cités  comme  témoins, 
et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en  excuser,  la  nécessité  de  notre 
service  ,  il  ne  sera  pas  donné  de  suite  à  la  citation. 

Dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  de  l'instruction  ,  après 
«[u'ifs  se  seront  entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure  , 
viendront  dans  leu»- demeure  pour  recevoir  leurs  dépositions, 
et  il  sera  procédé,  à  cet  égard,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à 
l'article  5  1  6  de  notredit  code.     . 

^.  Lorsque  nos  préfets,  cités  comme  témoins,  ne  s'excu- 
seront pas,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  ils  seront 
reçus  par  un  huissier  à  la  première  porte  du  palais  de  Jus- 
tice ,  introduits  dans  le  parquet  et  placés  sur  un  siège 
particulier. 

Ils  seront  reconduits  de  la  même  manière  qu'ils  auront 
été  reçus. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  sont  décla- 
rées communes  auxgrands  officitTS  de  l'empire,  aux  présidens 
de  notre  conseil  d'état  ,  aux  ministres  d'état  et  conseillers 
d'état,  l'or -.qu'ils  sont  chargés  d'une  administration  publi- 
que, à  nos  généraux  actuellement  en  service  ,  à  nos 
ambassadeurs  et  autres  agens  diplomatiques  près  les  cours 
çtran  gères. 


(  ^07  ) 
y.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  == 
l'exécution  du  présent  décret,   qui  sera  inséré  au  Bulletin  'Si- 


des  lois. 


(  N.°  115.)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétaîrerîe  d'état. 

Au  palais  de  Saint-CIoud  ,  le  4  Mai  18 12. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  relatif  aux  Ji/gemens  des  Officiers  faits 
prisonniers  de  guerre,  qui,  après  avoir  faussé  leur  parole _,  sont 
repris  les  armes  à  la  main.  [  Séance  du  a8  Avril  i  B  j  2.  ] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections 
de  la  guerre  et  de  législation  réunies,  sur  celui  du  ministre 
de  la  guerre,  ayant  polir  objet  d'exaininer  si  des  officiers 
faits  prisonniers  de  guerre,  et  qui  ,  après  avoir  faussé  leur 
parole,  sont  repris  les  armes  à  la  main,  doivent  être  traduits 
devant  une  commission  militaire  ; 

Considérant  que  ces  officiers  ayant  abusé  du  droit  des 
gens ,  retombent  par  cela  même  sous  le  droit  de  la  guerre, 

Est  d'avis, 

Que  lorsque  des  officiers  prisonniers  de  guerre,  ayant 
faussé  leur  parole,  sont  repris  les  armes  à  la  main  ,  la  peine 
capitale  par  eux  encourue  ne  peut  leur  être  inflisfée  qu'après 
avoir  été  traduits  à  une  commission  militaire,  chargée  de 
constater  l'identité  des  individus  et  la  réalité  des  faits; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme:  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G,  LocRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  mai  18 12, 
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1812.  (N."  115.)  DÉCRET  relatif  à  la  durée  de  la  jouissance 
du  Traitement  de  réforme. 

A  Kœnigsberg,  le  15  Juin  18 12. 

N.""  &C. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  notre  décret  du  1 4  novembre  i  8  i  o  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Aucun  militaire  ne  peut  jouir  d'un  traitement 
de  réforme  pendant  plus  de  cinq  années  consécutives.  Ce 
temps  expiré,  il  cesse  d'être  porté  sur  fes  états  de  paiement; 
mais  il  conserve  ses  droits  à  être  employé  ,  s'il  réunit  encore 
les  qualités  requises. 

2.  Les  cinq  années  mentionnées  en  l'article  précédent 
seront  comptées,  à  dater  du  i.*"'  janvier  1812  seulement, 
aux  officiers  qui  jouissaient  du  traitement  de  réforme  avant 
cette  époque. 

'l.  L'officier  admis  au  traitement  de  réforme  qui,  ayant 
été  jugé  depuis  n'être  plus  susceptible  de  rentrer  en  activité, 
ne  réunirait  pas  les  services  ou  lés  titres  suffisans  pour  obtenir 
une  retraite ,  recevra,  s'il  y  a  lieu  ,  une  gratification  qui  ne 
pourra  excéder  une  année  de  son  traitement  de  réforme. 

4*  Les  dispositions  des  articles  4  et  6  de  l'arrêté  du  i  j 
nivôse  an  9 ,  continueront  d'être-  applicables  aux  officiers 
de  santé  licenciés  avant  dix  ans  de  service  effectif,  ou  avant 
deux  années  d'exercice  dans  le  dernier  grade. 

'\.  L'officier  prisonnier  de  guerre  qui ,  dans  la  position 
prévue  par  l'article  5  de  notre  décret  du  17  mars  i8oc)  , 
reçoit  provisoirement  le  traitement  de  réforme,  ne  peut  le 
conserver  au-delà  de  trois  jnois  après  son  arrivée  dans  ses 
foyers ,  s'il  ne  s'est  pourvu ,  pour  faire  statuer ,  ainsi  qu'il  est 


prescrit  pnr  Fartide  i  .*'  du  présent  décret,  sursoit  aptitude  à  ï===^ 
re[)rendre  de  l'activité.  ibii^ 

O.  Le  traitement  de  réforme  est  incompatible  avec  un  état 
quelconque  d'activité  militaire,  excepté  pour  les  officiers 
des  compagnies  de  gardes-côtes  et  des  cohortes. 

7.  Nos  ministres  dé  la  guerfe ,  de  radmînistration  de  lâ 
guerre  et  du  trésor,  sont  chargé;,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  clu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


(  N.°  117.)  Instruction  du  yMir.istre  de  la  guerre  sur  k 
Alode  de  pa'ument  et  de  comptabilité  des  Troupes  de  terre 
mises  à  la  disposition  de  la  marine ,  et  réciproquement  de 
celles  de  la  marine  momentanément  employées  au  comj>te  du 
département  de  la  guerre. 

Paris,  le  3  Août  \%tl. 

Le  ministre  de  la  guerre  , 

Vu  les  dispositions  de  l'arrêté  du  20  fîoréaf  an  1  j  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  tracer  la  marche  à  suivre» 
pour  les  paiemens  et  la  comptabilité  des  corps  ou  portions 
'de  corps  de  troupes  de  terre  employées  sur  les  bâtimens  de 
Sa  Majesté,  ou  comme  garnison,  ou  comme  passagers,  ef 
^des  corps  ou  portions  de  corps  de  fa  marine  employés  mo- 
mentanément au  service  des  armées  de  terre . 

A  ARRÊTÉ ,  de  concert  avec  les  ministres  du  trésor  et  de 
ia  marine ,  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE   I." 

Des  Troupes  de  terre  au  service  de  la  Marine. 

Les  troupes  de  terre  au  service  de  la  marine  sont  eirt-- 
Ann.  mavit.   I/'  Partie,  I  809--  I  8  IJ.  t4 
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s==  pîoyées,  ou  pour  tenir  garnison  sur  les  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
1812.  jesté ,  ou  comme  passagères. 

Section  I/^ 

Des  Troupes  de  garnison. 

Art.  I  /'  Les  détachemens  mis  à  la  disposiiion  de  fa  ma- 
rine pour  tenir  garnison  sur  les  vaisseaux  de  Sa  ?viajesté, 
seront  soldés  et  administrés  par  les  soins  et  sous  fa  surveil- 
lance des  sous-inspecteurs  aux  revues  ,  et  continueront  d'être 
compris  dans  les  revues  de  leurs  corps  respectifs ,  jusqu'au 
jour  de  îeur  embarquement. 

En  conséquence,  tes  sous-inspecteurs  empfoyés  dans  fes 
•arrondissemens  maritimes,  auront  soin  de  se  faire  remettre, 
■à  l'expirationde  chaque  trimestre  et  avant  f'embarquement , 
•les  feuilles  d'appét  de  ces  détaciiemens;  ifs  viseront  et  arrê- 
teront ces  feuifles ,  qui  recevront  ensuite  fa  destination  pres- 
crite par  tes  régfemens. 

2.  A  dater  du  jour  de  f'embarquement,  les  détacFiemens 
passeront  sous  î'inspection  des  agens  de  fa  marine. 

Ifs  recevront  des  caisses  de  fa  marine ,  et  par  les  soins  de 
ses  agens,  fe,ur  solde  et  accessoires,  par  forme  d'avances, 
remboursables  [)ar  le  département  de  fa  guerre,  suivant  ce 
que  prescrivent  les  artictes  1  et  3  du  décret  du  20  floréai 
an  13.  Les  états  de  paiement  qui  seront  étabfis  à  cet  effet , 
seront  conformes  aux  modèfes  ci-joints,  n."'  1  ,  2,  3  et  4- 

"3.  Les  états  de  paiement,  dressés  en  doubfe  expédition, 
seront  remis  par  fes  payeurs  de  la  marine  aux  payeurs  des 
divisions  dans  fesqueffes  se  trouve  pfacée  leur  caisse.  Ces 
derniers  feur  en  rembourseront  fe  montant,  porteront  en- 
suite ces  acquits  en  dépense,  et  îeur  donneront  fa  destinatiori  | 
prescrite  par  fe  décret  du  1  6  mai  i  8  i  o. 

4.  Les  agens  de  fa  marine  veilleront  à  ce  que  les  con- 
trôles ,  états  de  mutation,  feuiffes  d'appef ,  feuiffes  de  prêt  et 
toutes  pièces  comptabfes ,  soient  réguîièrement  étabfis.  Ifs 


recueilleront  les  feuilles  d'appel,  les  viseront  et  arrêteront , 
et  les  adresseront  aux  inspecteurs  des  divisions  militaires 
dans  lesquelles  seront  stationnés  les  dépôts  des  corps  aux- 
quels les  détachemens  appartiendront. 

5.  A  la  réception  des  feuilles  d'appel  des  détachemens 
embarqués  ,  les  inspecteurs  aux  revues  des  divisions  procé- 
deront ou  feront  procéder  à  la  rédaction  de  revues  particu- 
lières en  faveur  de  ces  détachemens ,  à  dater  du  jour  de 
l'emfjarquement. 

Ces  revues  seront  adressées,  avec  leurs  extraits,  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (  i ."  division  ,  bureau  des  revues  ). 

6.  Les  dispositions  du  titre  XII  de  l'instruction  arrêtée 
par  M.  le  directeur  général  des  revues,  le  i ."'  septembre 
1 B 1 G  ,  seront  appliquées  aux  officiers  sans  troupe  ou 
considérés  comme  tels. 

Les  extraits  individuels  recevront  la  destination  prescrite 
pour  les  états  de  paiement  par  l'article  3. 

7.  Les  états  de  paiement  et  les  revues  des  détachemens 
embarqués  pour  tenir  garnison,  et  venant  à  changer  de  des- 
tination et  à  passer  aux  colonies ,  seront  coupés  à  l'époque 
du  changement. 

8.  Les  détachemens  remis  à  fa  disposition  du  départe- 
ment de  la  guerre,  rentreront  sous  la  police  des  sous-inspec- 
teurs aux  revues ,  à  dater  du  jour  de  la  notification  de  leur 
débarquement. 

<^.  Les  militaires  remis  à  la  disposition  de  fa  guerre,  et 
qui  auraient  quelque  récîamation  de  solde  à  faire  pour  un 
temps  pendant  lequel  ils  étaient  embarqués ,  devront  adresser 
leurs  demandes  aux  agens  de  fa  marine,  qui  y  feront  droit 
suivant  qu'il  y  aura  lieu. 

Dans  le  cas  cependant  où,  if  n'y  aurait  point  d'agens  de  fa 
in^rine  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  récfamans,  fes  sous- 
inspecteurs  pourront  leur  faire  payer  ce  qui  leur  sera  dû  ; 
mais  ce  paiement  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  fa  demande  du 

34=^ 
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==  ministre  de  la  marine  et  d'après  l'autorisation  du  ministre  dô 
1012.  Jo  guerre. 

Les  états  de  paiement  qui  pourraient  être  établis  à  cet 
effet,  seront  conformes  aux  modèles  ci-joints,  n/'  5  et  6. 

Section  II. 

Des  Troupes  pa:  s  igères. 

10.  Les  dispositions  de  l'arricfe  1."  de  la  présente  ins- 
truction seront  nppli(|uées  aux  détachement  destinés  à  passer 
aux  colonies  ou  à  une  expédition  lointaine,  pour  laquelle  il 
est  accordé  des  a\  ances. 

I  I .  Les  avances  seront  faites  sur  états  de  paieHient  défi- 
nitif et  sur  les  fonds  du  département  de  'a  guerre,  pour  un, 
deux,  trois,  quatre  ou  six  mois,  suivant  la  décision  qui  aura 
été  prise  à  cet  égard  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Ces  avances  seront  renouvelées  en  tout  ou  partie, 
lorsqu'il  y  aura  eu  du  retard  dans  le  départ,  de  manière 
qu'au  moment  de  la  mise  à  la  voile,  elfes  soient  entières. 

12.  Lorsque,  après  îa  mise  à  la  voile,  les  avances  ne  suffi- 
ront j^^îs,  la  marine  fera  payer  le  surplus,  et  s'en  fera  rem- 
bour;;er  par  le  département  de  la  guerre,  suivant  le  mode 
oui  sera  résié  de  concert  entre  les  deux  ministres. 

Si  ce  surplus  n'avait  point  été  payé,  et  que  les  militaires 
\  ejnharqués  eussent  des  réclamations  à  faire  à  cet  égard  ,  ces 

réclamations  devront  être  adressées  aux  agens  de  la  marine , 
qui  y  feront  droit ,  sll  y  a  lieu, 

I  2.  Les  militaires  destinés  à  occuper  dans  les  colonies 
Un  emploi  supérieur  à  celui  dont  ils  sont  pourvus ,  ne  ])our- 
ront  prétendre  au  traitement  de  cet  emploi  qu'à  dater  du  jour 
de  leur  arrivée  h  leur  destination ,  h.  moins  que  le  paiement 
ne  soit  spécialement  autorisé. 

I  /j.  Lorsque  des  militaires  tirés  de  quelques  corps  qui 
font  soldés  sur  des  fonds  particuliers  ,  seront  destinés  à  des 
expéditions  maritimes,  on  les  raiera  de§  contiôlcs  de  ieurs 


(^•3   ) 
corps,  h  dater  du  jour  de  leur  départ,  et  ils  recevront  leur  -     ''^ 
iraitement  sur  les  fonds  généraux  de  la  solde.  ibi2. 

Ce  traitement  sera  celui  dont  ils  jouissaient  dans  leurs 
corps;  et  comme  les  sous-inspecteurs  aux  revues  et  les 
agens  de  h  marine  pourraient  ne  point  connaître  la  fixation 
de  ce  traitement,  les  conseils  d'administration  desdits  corps 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  leur  délivrer  un 
cenificat  indiquant  la  quotité  de  ce  traitement. 

Les  paiemens  faits  à  ces  militaires  seront  régularisés  par 
des  revues  collectives  qui  les  comprendront  tous.  Ces  revues 
seront  nominatives,  et  distinguées  par  chapitres,  qui  com- 
prendront chacun  les  militaires  ayant  appartenu  au  même 
corps.  Elles  porteront  en  titre,  Revue  établie  en  faveur  des. 
militaires   tirés   de  pour  être   embarqués  y  comme 

troupe  passaglre ,  sur  en  indiquant  le  nom  des 

corps  auxquels  ils  appartenaient  et  celui  du  bâtiment. 

l  ^.  Les  militaires  réformés  ou  en  retraite,  mis  à  la  dis- 
position de  la  n;firine,  seront  traités,  jusqu'au  jour  de  leur 
arrivée  au  lieu  de  l'embarquement  ou  de  la  réunion  ,  comme 
les  militaires  dans  cette  position  rejoignant  un  corps. 

16.  Les  militaires  n'appartenant  à  aucun  corps,  seront 
payés,  jusqu'au  jour  de  l'embarquement,  comme  officiers 
d'état-major;  mais  il  leur  sera  fait  une  revue  particulière, 
comme  formant  une  classe  distincte. 

Cette  disposition  ne  recevra  son  exécution  qu'autant  que 
les  militaires  à  payer  ne  seraient  pas  constitués  en  dépôt; 
auquel  cas  on  suivra  les  instructions  données  pour  l'adîiiinis- 
traiion  de  ce  dépôt. 

TITRE  H. 

Des  Troupes  de  la  marine  an  service  Jt'  terrr. 

1  7»  Les  troupes  de  la  marine  au  sei  vice  de  ter.'e  ,  et  douf 
les  dépenses  sont  mises  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre  par  des  décrets  spéciaux,  seron;  administrées  par  ic> 


J8I2, 


{  2,4  )    ^ 

sous-inspecteurs  aux  revues, conformément  nuxréglemens  de 
la  marine,  sous  le  rapport  desallocaiions,  et  suivant  le  mode 
prescrit  pour  les  troupes  de  terre ,  en  ce  qui  concerne  la  pas- 
sation des  revues  sur  le  terrain,  rétablissement  des  états 
d'efîi^ctif,  de  paiement,  la  confection  des  revues  et  les  arrêtés 
de  comptabilité. 

I  8.  Les  troupes  de  la  marine  au  service  de  terre,  et  con- 
tinuant d'être  à  la  charge  du  département  de  la  marine, 
seront  administrées,  à  titre  officieux,  par  les  sous-inspecteurs 
aux  revues.  Leurs  états  de  paiement  continueront  d'être 
adressés  par  les  payeurs  de  la  guerre  aii  payeur  généra!  des 
dépenses  de  la  marine,  qui  leur  en  procurera  le  remplace- 
xhent  matérieL 

TITRE  IIÎ. 

DISPOSITION     G£JVÉRAL£. 

La   présente  instruction    sera  exécutée  à   dater  du   i ." 
juillet  1812. 


1-'  Suivent  ks  Afddelef.  ) 


[N.»  ..] 
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RÉGIjMENT 


i8i3. 


TROirPES   DE  TERRE 
lu  service  de  la  Marine. 

SOLDE. 

QUITTANCE   d  l8l 

Avanees  faites  par  la 
marine,  et  remboursables 
par  le  département  de  la 
guerre,  conformément  à 
laiticlcsdc  l'inslrucrion 
arrctce  le  )  août  1812  par 
LL.  EE.  les  Ministres  de 
il  guerre  et  de  la  marine. 


Indiquer  le  nitmtro  de 
chaque  bataillon  ou  partie 
de  corps.       ♦ 

Désignerici  le  bâtiment 
sur  lequel  le  détachement    1  Embarqué    SUr 
est  embarque.  ' 


État  de  l'efecilf  nu  iS     , 

des  Sûus-ûffîciers  et  Soldais  d 
pour  servir  au  décompte  et  au  paiement  de 
la  Solde  desdits  Sous-oficiers  et  Soldats , 
pendant 


DESIGNATION 
iei   «rades . 


Ikous  -  lieuten. 
*ous-offieiers. 


Sergens-majors  . 

Ser^cns 

Fourriers 

Caporaux 

Tambours 


S   3     Ca 

3^  (Ta 


[■Sergens-majors . 

jSergens 

;  Fourriers 


poraux  . 
mbours  . 


Totaux. 


EFFFCTIF 

dci 

homines 

prcsens 

sous 

les   armes. 


NOMBRE 

de 
journées. 


à  t  chevron  . 
a  3  chevrons, 
à  3  chevrons. 


par  jour. 


DECOMPTE 


deniers. 


(  îî<^  ) 

MUTATIONS   ET   MOUVEMENS. 


.ï«.2. 


Nuiné- 


a.s 


DESIGNATION 

DES    HO.MMES 

qui   ont  éprouvé 
iti  mutations 
*t   niouvcmen.';. 


Grades.    !  Nombre, 


DETAIL 


DES   MOUVEMENS 


ET    MUTATIONS. 


RESULTAT    (i) 

en 
»uf;mi.ntai."   j      dtduclion 

iur 
décompte      I    ic  dciornptc 

a         j  ^' 

5    n.  j    g   o. 


Montant  du  dtcompte   d'aut;e   part. 


paye 


A  ajouter  au  décompte 

Total. 
A  dérfuirc 

Reste  à    payer 


(()  Ces  augmentations 
et  deductioni  ne  st  purtent 
point  sur  I  état  de  U  pre- 
mière quimninc  du  )/rc— 
«nier  mris  An  trimestre. 
Elles  se  portent ,  pour  cette 
quinzaine,  sur  ittat  de 
paiement  des  officiers  , 
pour  le  dernier  mois  du 
trimestre  précédent. 

(:)  Désigner  ici  le  nom 
ti  fa  qualité  de  l'agent  de 
ia  marine  qui  devra  viser 
<;t  «r»î"îer  i  éti». 


Naus  soussignés ,  Alemhres  composant  le  Conseil  d'ad^ 
ministration  ,  certifions  le  présent  état  portant  décompte  à 
la  somme  de 

pcnir  solde  et  hautes-paies  à  l'ancienneté ,  àpajerdu 
au  inclusivement. 


A  hord  dit 


k 


i8 


Vu  par  nous  (:)  çmployé 

à  le  présent  état ,  que  nous  avons  arrête 

à  la  somme  àe. 

que  nous  mandons  à  M,  Payeur  de  fa 

marine  ,   de  payer  à  pour  solde 

et  hautes-  paies  a  f'ancienneté  du 
au  à  titre  d'avance  remboursable  par  le 

département  de  b  guerre. 

Fait  à  ie  ^8 

Nous  soussignés ,  A'iemhrcs  composant  le  Conse'l  d'ttd- 
tni^istratif'n  ,  reconnaissons  avoir  reçu  de  AI, 
voyeur  de  la  marine,  la  somme  de 
V'Mir  h  marnant  du  mandat  porté  ci -d\  s  su  s. 

4  k  :S 


[N.-  a.] 


(  ^'7  ) 
RÉGIMENT 


laii. 


TROUPES   DE   TERRE 
:»u  servie;  de  la  Marine. 

SOLDE. 

DÉCLARATION 

de  quittaiycc  d  i8i 

Avances  fuite;  par  In 
marine  ,  et  rcmbouriibles 
par  ic  département  de  la 
guerre,  conformément  A 
l'article  2  de  l'instruction 
arrêtée  le  }  août  1812  par 
JX.  EE.  les  Ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 


Indiquer  le  numc'rode 
chaque  bataillon  ou  partie 
de  corps. 

Pfsigner  ici  le  bâtiment 
sur  lequel  le  détachement 
est  embarqiié. 


^Embaraué  sur 


.Etat  ae  l' effectif  au  iSi 

des  Spus-officiers  et  Soldats  d 
■pour  servir  au  décompte  et  au  paiement  de 
la  Solde  des  dits  Sous-officiers  et  Soldats, 
pendant 


DESIGNATION 
des  grades. 


^  I.  <■  jsous-iicuten.', 

Adjudans^,o„3.oflf^^i^,5 


S       f  Sergens-majors. 

c  i  1 Scrgens 

<  '--  '  Fourriers 

S  "C   I  Caporaux 

8       (Tambours 


a    •  rScrgcns-majors 

o  i  jSergcns 

C  '  Fourriers 


poraux. 
Tambours 


TOTAVX. 


hommes 
prcscns 


NOMBRE 

de 
journées. 


i  I  chevron.  . 
a  2  chevrons 
i  3   chevrons. 


par  jour. 


DECOMPTE 


deniers. 


(  ^iS  ) 
MUTATIONS  ET  MOUVEMENS. 


I»I2. 


(i)  Ces  augmentations 
etdtductiona  ne  se  pnrt..nt 
pftint  sur  l'état  de  la  pre- 
niière  quinzaine  du  prc- 
iWicr  mois  du  trimestre. 
Eîlcs  se  portent  ,  pour 
cette  quiniaine  ,  iur  l'ctat 
dt  paiement  ilci  officiers  , 
ptnir  le  dernier  mois  du 
trimcitrc  précèdent. 

(2)  Designer  iei  le  nom 
et  la  qualité  de  l'agent  de 
la  marine  qui  devra  viicr 
rt  arrêter  l'tBit. 


I^ous  soussignés ,  AJcmhàs  cd/f!/>osir?it  le  Conseil  d'aJ- 
iniuistration  ,  certifions  le  présent  état  portant  décompte 
à  lu  somme  Je 

pour  solde  et  hautes-paies  à  l'ancienneté ,  à  payer  du 
au  inclusivement. 

Abord  du  le  .  18 

V'J  par  nous  (2)  empl'^yé 

à  le  présent  état ,  que  nous  avons  arrêté 

à  la  somme  de 

que  nous  mandons  à  M.  Payeur  de  fa 

marine  ,  de  pnycr  à  pour  solde 

et  hautes-paies  à  l'ancienneté  ,  du 
au  à  thre  d'avance  remboursable  par  le 

département  de  la  guerre. 

Fait  à  le  181 

"Nous  soussignés ,  Ah-hhr 'S  composant  h  Conseil  d'ad- 
tninistration ,  reconnaissons  avoir  donné  à  AI. 
Payeur  de  la  miirine ,  (Quittance  dr  U  somme  de 
po/ii'e  au  présent  nisn'lar. 

A  k  iSt 


[N.-  î.] 


(  ^'9  ) 
RÉGIMENT 


TROUPES   DE  TERRE 
au  service  de  la  Marine. 

SOLDE. 

QUrTTANCE    d  l8l 

Avances  faites  par  la 
marine ,  et  remboursables 
par  le  dtpartcmcrt  de  la 
guerre,  conforme  ment  à 
l'article  2  de  l'iiistructioii 
arrétcc  le  5  août  1812  par 
LL.  EE.  Ic5  Ministres  àc 
la  guerre  et  de  la  marine. 


IQI2. 


Indiquer  le  numéro  de 
chaque  bataillon  ou  partie 
de  corps. 

Désigner  ici  le  bâtinKnt    | 
tur  Icquclledctachcment     >EniI>arqué    SUr 
est  embarqué.  S 


Ét  AT   nominatif   de    MM.   les  0§cicrs 
d  présens  au  iS 

■pour  servir  au  paiement   de   leur  Solde  ei 
accessoires  du  mois  d 


NUMEROS 

des 


NOMS 


MOUVE- 

MENS 

Nom- 
bre 
de 

SOLDE 

par 

et 

jour- 

jour. 

MUTATIONS. 

nées. 

Total 

a  quoi  ajouter , 
A  raison  des  mutations  survenues  parmi  les  sous-officiers  et 
soldats  pendant  la  dernière  quinzaine  du  trimestre  (  i  ) ,  d'après 
l'état  ci-joint ,  ci 

A  DÉDUIRE, 
A  raison  des  mêmes  mutations  et  d'après  le  même  état  (i),  ci. 

Reste  net 


TOTAL 
des 

SOMMES 

à 

payer 

par 

grades. 


(i)  Cette  opération  ne 
doit  avoir  lieu  que  sur 
IVtat  d'appointcmcns  du 
troisième  mois  du  tri- 
mestre. 

(2)  S'il  s'agit  d'un  sim- 
ple détachement ,  on  dési- 
gnera le  nom<le  l'officiçr 
qui  le  commande. 

{3)  Dé.^igncr  le  nom  et 
h  q.ialité  de  l'af.'::!!  de  U 
marin». 


Certifié  par  nous  membres  du  Conseil   d'administra- 
tion  (2)  le  présent  état  montant  à  la  somme  de 
revenant  vour  solde  à  MM.  les  Officiers  pendant  le  mois. 
d  iS 


^  lord  du 


h 


Vu  et  vérifié  par  nous   (;) 


ipfoyc 


(     ^20    ) 


l8l5. 


À                         ]c  présent  état  s'élevant  à  la 
somme  de 

A  déduire  i  p.  o/o  au  profit  de  l'hôtel 
des  invalides  ,  en  exécution  du  décret  du 
;î5  ipars    i  S  1 1  ,   ci 

Reste  net  à  payer 


Avons  en  conséquence  arrêté  ledit  état  à  la  somme 


de 


îqu 


Payeur 

pour 


que  nous  m«indons  à  iM. 
de  !a  marine  ,  de  payer  au 
solde  revenant  à  MM.  les  Officiers  dudit 
pour  le  mois  d  i  <S  i      ,  et  à  titre  d'avance 

remboursable  par  le   département  de  la  guerre. 
A  le  i8. 


Ao!/s  soussignés 
reconnaissons  avoir  reçu  de  AI. 
Payeur  de  la  marine,  la  somme  de 
marie  montant  du  présent  mandat. 

A  U 


[N."  4-] 

TROUPES   DE   TERRE 
au  service  de  la  Mariae. 

SOLDE. 

DÉCLARATION 
«le  quittance  d  iSt 

Avances  faites  par  la 
marine  ,  et  rc/nboursablcs 
par  le  département  de  la 
guerre  ,  conformément  à 
l'article  2  de  I  instruction 
arrêtée  le  )  août  1  8 1 2  ,  par 
LL.  EK.  les  Ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 


(     221      ) 

RÉGIMENT 


1«I2. 


Indiquer  le  numéro  de 
chaque  Lataillon  ou  partie 
de  CorpSi 

Désigner  ici  le  bâtiment 
sur  lequel  le  détachement 
Cil  embarqué. 


j  Embarqué  sur 


Etat    nomifiatif  de    Ai  M.  les    OfïcierS' 

d                           présens  au  iS     f. 

pouf  servir  au  paiement  de  leur  Solde  et 
accessoires  du  mois  d 


d 

0          Icompagnies.  | 

NOMS 
et 

PRÉNOMS. 

Grades. 

Classes. 

MOUVE-   • 
MENS 
et 
MUTATIONS. 

Nom- 
bre 
de 
jour- 
nées. 

SOLDE 
par 
jour. 

TOTAL 

des 

SOMMES 

à 

payer 

par 
grades. 

Total 
a  quoi  ajouter, 

1 

A  raison  des  mutations  survenues  parmi  fes  sous -officiers  et 

soldats  pendant  la  dernière  quinzaine  du  trimestre  (i)  ,  d'après 

l'état  ci-joint ,  ci 

A   DÉDUIRE 

A  rarson  des  mêmes  mutations  et  d'après  le  même  état  (  i  ),  cJ. 

Reste  net 



(1)  Cette  opération  ne 
doit  avoir  lieu  que  sur 
j  ctat  d  appointemenï  du 
troisième  mois  du  tri- 
mestre. 

(i)  S'il  s'agit  d'un  sim- 
ple dttiehement,  on  dési- 
3i>cra  le  noro  de  l'officier 
t^ui  le  cominantle. 

(5)  Dc»igner  le  nom  et 
\i   i]ualiiC  ds  r^genl  d«  U 


Certifié  par  nous  membres  du   Conseil  ^administra- 
tion (2) ,  le  présent  état  montant  à  la  somme  de 
revenant  pour  solde  à  AIAI.   tes  Officiers  vendant  le  mois 
d  181 

A  lord  du  le  18 


Vu  €t  vérîfié  pa.r  nous  (jj 


«mpJoyé 


,(  ^^  } 


Ïtil2, 


à                         ie  présent  état  s'éievant-à  la 
somme  de 

A  déduire  ^  p.  o/o  au  profit  de  l'hotei 
des  invalides  ,  en  exécution  du  décret  du 
3  5  mars  1 8 1 1 ,  ci 

Reste  net  à  payer 


Avons  en  conséquence  arrêté  ledit  état  à  la  somme 


Payeur 
pour 


que  nous  mandons  à  M. 
de  la  marine,  de  payer  au 
solde  revenant  à  MM.  les  Officiers  dudit 
pour  le  mois  d  r  8  i      ,  et  à  titre  d'avance 

remboursable  par  le  département  de  la  guerre. 
A  le  i8i 


Nous  soussignés 
reconnaissons  avoir  donné  à  Af. 
Payeur  de  la  marine ,  quittance  delà  somme  de 
portée  au  présent  mandat. 

A  le  a 


[N.o  5.] 


{  ^^3  ) 
RÉGIMENT 


abiji. 


TROUPES   DE  TERRE 
au  service  delà  Marine. 


SOLDE. 


QUITTANCE    d 


181 


Indiquer  le  numéro  de 
chaque  bataillon  ou  partie 
de  corps. 

Désigner  ici  le  bâtiment 
sur  lequel  le  detaclicmcnt 
es!  embarqué. 


*  Embarqué  sur 


Avances  faites  par  la 
marine  ,  et  remboursables 
par  le  département  de  la 
guerre  ,  conformément  à 
l'article  2  de  l'instructioa 
arrêtée  le  3  août  1812,  par 
LL.  EE.  les  Ministres  de 
1%  guerre  et  de  la  marine. 


État  nûmînatif  des  Offickrs,  Sous-ofîciers 
et  Soldats  faisant  partie  du  détachement^ 
et  qui  cnt  été  autorisés,  par  décision  de 
Son  Excellence  le  Ministe  de  la  guerre , 
du  18     ,  a  toucher 

ce  qui  leur  était  dû  pour  Solde  arriérée  ac- 
quise pendant  le  temps  de  l'embarquement. 


NUMEROS 


des 
batail- 
lons. 


des 
compa- 


NOMS  ET   PRENOMS 


GRADES. 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenam . 


Total, 


Sergent. 
Caporal. 
Fusilier . 

Total  général,  . 


NOMBRE 

de 

journées. 


Vu  et  vérifié  par  nous  employé 

à  le  présent  état  s'élevant  à 

à  déduire  sur  la  somme  de 

concernant  les  Qfficiers,  2  p.  0/0  au  profit  de  l'hôtei  des  inva- 
lides  


Reste  net  à  paj'er. 


deniers. 


Avons  en  «onséquencç  arrêté  ledit  état  à  la  somme 


(  ^^4  ) 

jgl2^  que  nous  mandons  à vM.  Payeu? 

Je  de  payer  à 

pour  solde  revenant  aux  dénommés  en  l'état  ci-dessus* 
A  le  !8« 


(i)   Si  l'état  est  ftahli  Nous  soussignés  [i) 

pour  un  cktachcmcnt,  ie  reconnaissons  avoir  rqu  di  M. 

Commandant  de  ce  de  ta-  ij^             j                                                                                       t' 

chcmcnt  inscn»  ici    li.i-  ^^''^Ur  d                                                                                       U  sOlimé 

,lïlemeni  son    nom  et  son  w^ 

grade ,  et  ne  pourra  dde-  portée  au  vréscni  état. 

gucr  à  personne  ie  soin  de 


Signer  pour 


Jui.  A 


[N."  6.] 


Groupes  de  terre 

au  service  Hc  la  marine. 
SOLDE. 


DECLAHATIOM 
éc  quittance  d  iSi 

Avances  faites  par  la 
marine,  et  rembouriablcs 
par  le  département  de  là 
guerre,  conformément  à 
l'artfclc  ï  de  l'instruction 
arrèttc  le  j  août  1812  par 
LL.  EE.  les  Ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 


f    22Î     ) 

RÉGIMENT 


ZfiI2. 


Indiquer  le  numéro  de 
cliaque  bataillon  ou  partie 
de  corps. 

Désigner  ici  le  bâtiment  | 
sur  lequel  le  dctachemcnt  \ 
eiX.  embarqué. 


(Embarqué  sur 


État  nominatif  des  Officiers,  Sous-officiefî 
et  Soldats  faisant  partie  du  détachement , 
et  qui  ont  été  autorisés ,  par  décision  de 
Son  Excellenee  le  Aiitiisîre  de  la  guerre , 
du  18     ,  à  toucher 

ce  qui  leur  était  dil  pour  solde  arriérée  ac- 
quise pendant  le  temps  de  l'embarquement* 


NUMEROS 


des 

batail- 
lons. 


des 
compa- 
gnies. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


GRADES. 


NOMBRE 

de 

journées. 


Capitaine 

Lieutenant  .... 
Sous-lieutenant. 

Total 

Sergent 

Caporal « 

Fusilier. ...... 

Total  général 

Vu  et  vérifié  par  nous  employé 

à  le   présent  état  s'élevant  à 

à  déduire  sur  la  somme  de 

concernant  les  Officiers,  2  p.  0/0  au  profit  de  l'hôtel  des  in- 
valides   t 

Reste  net  à  payer 


DE- 
COMPTE 


deniers; 


Avons  en  consé(juence  arrêté  ledit  état  à  la  somme 

Ann,  marit.  I/*  Partie.  1 809 —  1 8 1  J .  1  $ 


(    22^    ) 

jgjT^^  que  nous  mandons  à  M.  Payeur 

*"  .  de  de  payer  à 

pour  solde  revenant  aux  dénommés  en  l'état  ci-dessus. 

A  le  i8i 


(i)  Si  rém    est  itihVi  Nous  soussigné {\) 

pour  un  attachement,  le  reconnaissons  c.i'oir  Tf^u dc  Af. 

Commandant  de  ce  d.la.-  /J  „.^^^  J  (a  somiflt 

ehement  inscrira  ici  liii-  -^ 

hiement  son    nom  tt  ion  CC 

grade  .  et  ne  pourra  dclt-  portée  dU  présent  Cttlt, 


personne  le  soin  de 
signer  j>oui  lui. 


A  k  iS 


f   ~^7   ) 
f  N".  î  1  8.   I  RÈGLEMENT  relatif  au  Paiement  et  a  la  Reçu-  "TT^ 

\  '  -J  '-'loi  i- 

lar'isation  des  Dépenses  Solde  de  la  marine  qui  doivent  être 
acquittées  sur  revues,  rédig''  en  exécution  des  Décrets  des 
jû  mars  et  ly  avril  i  S 12.  [  20  août  1812.) 

A^flta.    Ce    réc,'ie7Bent   très-ttenda    a   été    imprimé  séparément 
format  in-f."',  ainsi    que  le    décret  du  30   mars     ib'12. 


f  N.*  I  îQ.  )  Lettre  du  Af^nlstre- directeur  de  l' Adminis- 
tration  de  la  ouerre  aux  Commissaires  ordonnateurs  divi^ 
sionnaires ,  Contmhsaircs  des  ouerres ,  Inspecteurs  et  Eco^ 
nomes  des  Hôpitaux  militaires ,  sur  /es  propriétés  de  la 
Semoule  de  Pommes  de  tcre  de  la  dame  veuve  Chauveau 
et  du  Sr.  Duiour,  employée  à  la  conjection  des  cata- 
plasmes^ 

Paris,   le    30   Novembre    i§!2. 

Monsieur,  îa  dame  veuve  Chauveau  et  le  sieuv  Duf ou rt 
demeurant  à  Paris,  rue  Napoléon,  n.°  ;,,  brevetés  du  gou- 
vernement pour  la  prcparaîion  de  différentes  pâtes  et  farines 
de  pommes  de  terre,  me  proposèrent,  en  i  8  i  i  ,  de  subs- 
tituer leurs  farines  aux  substances  employées,  dans  les  hô- 
pitaux militaires,  à  la  confection  des  cataplasmes,  a^ssu- 
rant  que  cette  substitution  sernit  avantageuse  sous  ie  rap- 
port de  la  salubrité   et  sous  celui   de  l'économie. 

A  fépoque  où  cette  proposition  fut  faite ,  les  fabricans 
offraient  de  fournir  à  Paris  leurs  farines  à  raison  de  80 
centimes  le  kilograinine. 

Avant  d'adopter  le  projet  de  substitution,  j'ai  voulu  non- 
seulement  avoir  sur  ce  projet  l'avis  de  MM.  les  inspec- 
teurs généraux  du  service  de  santé,  mais  m'as.-;urer  encore, 
par  des  essais  comparatifs  faits  dans  plusieurs  établissemens, 
que   les  avantages  de  ia  substitution   étaient   réels. 

Ces  essais  ont  eu  lieu,  d'après  mes  ordres,  aux  hôpitaux 
de  Paris,  Metz,  Lille,  Toulon,  Strasbourg  et  Alexandrie. 

M* 


(    22S     ) 

=^s==  ÎI  en  résulte,  i .°  que,  sous  le  rapport  sanitaire,  la  semoufe 
iHiz.  de  pomme  de  terre,  mêlée  avec  les  autres  substances  dans 
la  proportion  de  trois  quarts  de  semoule  et  d'un  quart  d'autres 
farines,  était  très-bonne,  et  qu'elle  avait,  entre  autres  avan- 
tages ,  celui  de  se  sécher  beaucoup  moins  vite,  et  conséquem- 
ment  d'éviter  aux  malades  des  pansemens  trop  fréquens  ; 
2.°  Que,  sous  le  rapport  de  la  dépense,  l'emploi  de  la 
semoule  serait  économique  dans  plusieurs  hôpitaux. 

D'a})rès  ce  résultat,  j'ai  autorisé,  par  décision  du  20  août 
dernier,  l'emploi  pour  la  confection  des  cataplasmes,  et 
dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  par  MM.  les 
officiers  de  santé  en  chef  des  hôjîitaux ,  de  la  semoule  de 
pommes  de  terre  provenant  de  la  fabrique  de  la  dame 
Chameau  et  du  sieur  Dufour ,  mais  dans  les  cas  seulement 
où,  soit  par  la  nature  des  localités,  soit  par  l'effet  d'autres 
circonstances  particulières  relatives  à  la  cherté  des  graints 
céréales,  l'usage  de  h.  semoule  ne  sera  pas  plus  coûteux, 
tous  frais  d'achat,  de  transport  et  autres  compris,  que  celui 
des  farines  de  graine  de  lin,  de  seigle,  orge,  maïs,  et  autres 
dont  on  fait  communément  usage. 

Je  donne  connaissance  de  cette  décision  au  sieur  Dufour 
et  à  la  dame  Chauveau ,  auxquels  les  économes  s'adresseront 
directement  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  les  achats  auto- 
risés. Je  vous  invite,  Monsieur,  à  assurer,  en  ce  qui  vous 
concerne,  l'exécution  de  ces  dispositions,  notamment  ce 
qui  est  relatif  à  la  restriction  que  le  prix  de  la  semoule 
peut  apporter  à  son  emploi. 


(  N.*  J 19.  )  DÉCRET  concernant  l' Organisation  et  le  Service 
de  la  Commission  mixte  des  travaux  publics. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  2Z  Décembre  1 8 1 2. 

N.'"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  nécessité  de  déterminer  l'organisation  et  le  service 


(  ^^9  ) 

de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  créée  par  nos         ■■ 
décrets  des  20  février  et  20  juin  iBio;  loia. 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  l ."'  La  commission  mixte  des  travaux  pubfics  sera 
composée, 

I .°  Du  premier  inspecteur  général  du  génie  ; 

2."  Du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées; 

3.°  Du  conseiller  d'état  chargé  des  travaux  maritimes  ; 

4.°  De  sept  membres  choisis  comme  il  suit ,  savoir: 

Trois  officiers  généraux  ou  supérieurs  du  génie,  membres 
du  comité  des  fortifications  ;  et  quatre  inspecteurs  généraux 
ou  divisionnaires,  membres  des  conseils  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  travaux  maritimes; 

5."  Des  secrétaires  généraux  desdits  comités  et  conseils, 
qui  seront  spécialement  chargés  de  rappeler  et  de  présenter 
à  la  commission  mixte  les  avis  et  matériaux  propres  à  éclairer 
les  délibérations. 

Un  secrétaire  archiviste,  choisi  par  la  commission  mixte, 
sera  chargé  de  la  réception  et  du  renvoi  des  dossiers,  de  la 
rédaction  des  avis,  de  la  tenue  des  registres,  de  l'expédition 
dn  travail,  et  de  la  conservation  des  minutes  et  papiers. 

La  présidence  appartiendra  ,  dans  l'ordre  suivant , 

Au  premier  inspecteur  général  du  génie  ;  ^ 

Au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Au  conseiller  d'état  chargé  des  travaux  maritimes  ; 

Et ,  en  leur  absence ,  au  plus  ancien  inspecteur  général  de 
l'un  ou  de  l'autre  corps. 

La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'il  n'y  ait  de  présent 
à  la  séance  un  membre  au  moins  de  chaque  conseil,  non 
compris  le  président  ni  les  secrétaires. 

2.  Les  travaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et  chaussées 
et  de  la  marine,  continueront  d'être  concertés ,  sur  les  lieux, 


(230) 

"-^^^  entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  en  chef  des  divers  services, 
)'6iz.  conformément  à  nos  décrets  du  13  fructidor  an  13  et  du 
4.  août  I  8  I  J . 

Ils  rédigeront  et  signeront  les  procès-verbaux  de  îeurs 
conférences,  contenant  leurs  avis  communs  ou  leurs  opinions 
»espectives. 

Us  y  annexeront  les  plans  nécessaires,  arrêtés  et  signés 
de  la  même  manière  que  le  procè^'-vcrbaL 

Ces  procès -verbaux  et  plans  seront  faits  et  signés  au 
nombre  d'exemplaires  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  adressé 
v.n  par  chaque  chef  de  service  au  ministre  du  département 
auquel  il  ressortit. 

t> .  Ces  procès-verbaux  et  plans ,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
seront  renvoyés  au  comité  central  des  fortifications,  au  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  ou  au  conseil  des  travaux 
maritimes.  Les  délibérations  de  ces  conseils  seront  ensuite 
portées  avec  les  pièces  à  la  commission  des  travaux  publics, 
qui  donnera  son  avis. 

4.  L'nvis  de  la  commission  mixte  sera  mis  sous  les  yeux 
de  nos  divers  ministres  par  le  premier  inspecteur  général  du 
renie,  fe  directeur  générai  des  ponts  et  chaussées  et  le  con- 
seiller d'état  chargé  des  travaux  maritiiues. 

Lorsque  tous  nos  ministres  n'adhéreront  pas  à  l'avis  de  la 
commission,  ou  lorsqu'il  s'agira  d'une  route  nouvelle,  d'un 
canal  ou  d'un  autre  grand  ouvrage,  et  de  ses  rapports  géné- 
raux avec  la  défense  des  frontières  de  notre  empire,  de 
nos  grandes  places  de  guerre  ou  de  nos  grands  ports,  les 
proitts  nous  seront  remis  avec  l'avis  de  la  commission,  à 
j'effei  d'v  statuer  ou  d'indiquer  un  conseil  spécial,  confor- 
mément à  nos  décrets  des  20  février  et  20  juin  1810, 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine,  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

FIN    DE    l'année    lo]Z. 


(  ='3>   ) 


ANNÉE     1813. 


(  N."  120.)   DÉCRET  qui  rétablit  la  place  d'Inspecteur 
pénéral  du  Service  de  santé  de  la  marine, 

o 

Paris,  le  15  Janvier  1813. 

N.°"  &C. 

Sur  le  rapport  de  aotre  ministre  de  la  marine  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suît  : 

Akt.  I  /^  Un  médecin  en  chef  de  la  marine  sera  chargé 
de  l'inspection  générale  du  service  de  santé  de  ce  départe- 
ment. 

2.  Les  appointemens  dudit  médecin  en  chef  seront  les 
mêmes  que  ceux  fixés  par  l'article  4  >  de  l'acte  du  Gouver- 
nement, du  9  frimaire  an  12  ,  pour  les  inspecteurs  géné- 
raux du  service  de  santé  de  la  guerre, 

^.*  Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(  ^5^  ) 

1 8 1 3 .  i^-"  '  ^  '  •  )  Extra IT  des  Minutes  de  la  Secrétaîrerïe d'état. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Janvier  1813. 

Avis  du  Consul  d'état,  portant  que  les  Conflits  entre  V autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  ht 
Commission  du  contentieux  ,  -pour y  être  instruits  conformément  au 
jRéglement  du  22  Juillet  jSo6,  [ScsLuce  du  19  janvier  1813.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  ayant  pour 
objet  de  faire  statuer  sur  un  conflit  d'attributions  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire  ,  élevé  par  le 
préfet  du  département  des  Bouches-de-l'Escaut ,  à  l'occasion 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Middelbourg  , 
le  I  2  aoiit  1812,  entre  le  S/  Sierman ,  fournisseur  pour  le 
compte  des  communes  de  l'arrondissement  deZierikzée,  et 
le  S/  Courtat,  chargé  des  travaux  des  fortifications  de  Fies- 
singue,  lequel  jugement  condamne  le  S/  Courtat  à  payer  au 
S/  Sierman  une  somme  de  deux  mille  six  cents  francs,  avec 
les  intérêts  judiciaires; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  contenant  règlement 
sur  les  affaires   contentieuses  portées  au  Conseil  d'état  ;  , 

Considérant  que  les  conflits  d'attributions  entrent  dans  le 
contentieux  administratif,  dont  l'examen  et  l'instruction  sont 
confiés  à  la  commission  du  contentieux  avant  d'être  portés 
au  Conseil  d'état , 

Est  d'avis, 

Que  les  conflits  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire,  doivent  être  renvoyés  à  la  commission  du  conten- 
tieux, pour  y  être  instruits  conformément  au  règlement,  et 
(jue  le  présent  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  ^33   )  

(  N/  12  2.  )    Décret  qui  met  les  quatre  Rég'imens  d'artil-  jgj, 
ler'ie  de  la  marine    à  la  dispositim  du  département  de  la 
guerre  (  i  ], 

Fontainebleau  ,  le  li^iKmxQx  \%\'^. 
N.°"  &c. 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  quatre  régimens  d'artillerie  de  la  marine 
seront  au  compte  du  département  de  la  guerre ,  à  partir  du 
1  .'■''  février  piochain  :  ils  conserveront  la  même  solde  qu'ils 
ont  aujourd'hui  dans  la  marine. 

2.  Le  premier  régiment  sera  formé  à  Brest.  Les  quatre 
bataillons  qu'il  a  actuellement  seront  formés  en  huit  batail- 
lons. Son  état -major  et  son  administration  seront  comme 
Ceux  d'un  régiment  d'infanterie,  hormis  qu'il  y  aura,  indé- 
pendamment di  colonel  et  du  major,  deux  majors  en 
second  qui  seront  choisis  parmi  des  chefs  de  bataillon  dis- 
tingués ,   ayant  ;ervi  dans  l'armée  de  terre. 

3.  Chaque  baaillon  sera  composé  de  six  compagnies, 
et  commandé  pai  un  chef  de  bataillon  ,  l'adjudant-major  et 
^ux  adjudans  sots-officiers.  Chaque  compagnie  sera  com- 
mandée par  un  capitaine,  et  aura  un  lieutenant,  un  sous- 
lieutenant,  un  sergent-major,  un  caporal-fourrier,  quatre 
sergens  et  huit  caporaux ,  seize  canonniers  de  première 
classe  ,  seize  canon.iiers  de  seconde  classe  ,  quatre-vingt- 
huit  canonniers  ,  et  rois  tambours  ;  total ,  cent  quarante 
hommes ,  ce  qui  dorne  pour  le  bataillon  huit  cent  qua- 
rante hommes. 

4.  En  conséquence,  les  capitaines  en  second  prendront 
le  commandement  desvingt-quatre  nouvelles  compagnies; 


fi)  Ces   régimens   ont  été  rendus  au   département    de   la   marine   par 
«ne  ordonnance  du  Roi  du    .•''  in.ii    i^i^.  Vojrz  page   311, 


==  les  lieutenans  en    second   deviendront  lieutenans  en  pre- 
**^'3-  injer;  et  les  quarante- huit  scus  iieutenans  nécessaires  seront 
envoyés   da  l'éceîe  de  Saint- Cyr,  ou  tirés  des  vélites   da 
notre  gnrde  ,    ou  pris  parmi   des  hoiinnes  ayant  fait  cam- 
pagne sur  terre. 

^.  Le  second  régiment  sera  formé  à  Toufon  :  les  cinq 
bataillons  qu'il  a  dans  ce  moment,  seront  formés  en  dix 
bataillons  ,  et  il  sera  organisé  ainsi  qu'il'  a  été  dit  pour  le' 
premier  régiment  ,  xhormis  que  ie  nombre  des  majors  en 
second  sera  porté  à  trois. 

6.  Le  troisième  régiment  sera  formé  :\  Cherbourg  :  les. 
deux  bataillons  qu'ii  a  actueilement  seront  f:>rmés  en  quatre 
bataiiions  qui  seront  organisés  ainsi  qu'il  a  éié  dit  pour  le 
premier  régiment. 

J,  Le  quatrième  régiment  sera  organisé  à  Anvers  :  les 
deux  bataillons  qu'il  a  actuellement  seront  formés  en  quatre 
bataillons  qui  seront  organisés  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le 
premier  régiment. 

8.  Les  chefs  de  bataillon  seront  pris  dans  le  corps,  ef 
îe  remplacement  aura  lieu  successivement  dans  le  régi- 
ment. 

O.   Les  canonniers  de  première  et  seconde  classe  seront     î 
répartis  également  entre  tous  les  batailons. 

10.  Les  six.  premiers  bataiiions  di  premier  régiment; 
les  huit  premiers  du  second,  et  les  fois  premiers  des  troi- 
sième et  quatrième  ,  seront  complétés  k  huit  cent  quarante 
hoinmes,  au  moyen  des  hommes  les  plus  forts,  et  ayant 
déjà  un  mois  d'exercice  de  la  cons:ription  de  i  8  i  5 ,  et  se 
mettront  sans  délai  en  marche  sousles  ordres  de  leurs  colo- 
nels ou  majors  respectifs ,  et  des  najors  en  second.  A  cet 
effet,  ie  colonei  ou  major  sera  spéialement  attaché  au  pre- 
mier et  second  bataillon;  ie  prenier  major  en  second  sera 
attaché  au  troisième  et  quatrième  bataillon  ;  et  le  second 
major  en  second,  an  cinquième  et  sixième  bataillon.  Les 


majors  ou  colonels ,  qui  ne  marcheront  pas,  seront  au  dépôt  ==^ 
e[  attachés  au  septième  et  huitième.  Le  septième  et  le  liui-  J^i3- 
tième  batailfon  du  premier  régiment,  ie  neuvième  et  le 
dixième  du  second,  le  quatrième  du  troisième  et  quatrième 
ré£;iment,  resteront  sous  les  ordres  du  colonel  ou  du  major, 
au  dépôt,  à  Brest,  Toulon,  Cherbourg  et  Anvers.  Ces  ba- 
taillons auront  leurs  cadres  et  leurs  canonniers  de  première 
et  de  seconde  classe  au  complet,  et  seront  complétés  par 
des  conscrits  des  années  antérieures  k  1813  et  de  1  S  1 4- 
A  cet  effet,  il  sera  fait  un  appel  de  deux  mille  hommes  des 
quatre  années,  et  de  quatre  mille  hommes  de  i  8i4»  pour 
compléter  lesdits  bataillons. 

II.  Tous  les  hommes  appartenant  à  ces  quatre  régî- 
mens,  soit  qu'ils  se  trouvent  à  Amsterdam  ,  I.orient,  Roche- 
fort,  Livourne  ,  6ic.  &c. ,  seront  dirigés  directement  des  lieux 
où  ils  sont,  sur  Mayence,  où  ils  rejoindront  leurs  régimens; 
ceux  qui  seront  h  Hambourg,  seront  dirigés  sur  Magdeoourp, 
où  ils  attendront  leur  régiment;  mais  la  formation  se  fera  à 
Brest,  Toulon,  Cherbourg  et  Anvers;  et  les  hommes  em- 
barqués ou  détachés  seront  considérés  comme  présens  ,  et 
inscrits  sur  les  contrôles  ,  et  concourront  aux  places  d'officiers 
et  sous-officiers  dans  les  compagnies  ;  et  indépendamment  des 
ordres  qui  seront  donnés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  ,  pour  se  rendre  à  Mayence  ,  les  colonels  leur 
écriront  pour  leur  faire  connaître  les  régiinens  où  ils  sont 
incorporés ,  et  leur  donner  l'ordre  de  se  rendre  à  Mayence. 

I  2.  Les  ordres  de  mouvement  de  ces  détachemens  seront 
donnés  de  manière  que  tous  arrivent  en  même  temps  à 
Mayence,  où  le  duc  de  Valmy  les  passera  en  revue  ,  et  achè- 
vera leur  formation.  Les  sous  -  lieutenans  et  les  majors  en 
second  que  doit  fournir  le  ministre  de  la  guerre,  seront  di- 
rigés en  droite  ligne  sur  Mayence ,  où  ils  trouveront  leur  ré- 
giment. 

I^-   Les  vingt  bataillons  de  guerre  de  ces  quatre  régi- 


(  ^3^  ) 

*■         mens,  formeront  la  deuxième  division  du  second  corps  d'ob- 
'^^3    servation  du  Rhin. 

i4.  Notre  ministre  de  la  marine  retiendra  ceux  des  sous- 
officiers  et  soldats  nécessaires  à  son  service,  jusqu'à  la  con- 
currence de  cinq  cents  hommes  ,  lesquels  seront  à  la  suite 
des  régimens,  et  inscrits  sur  une  matricule  particulière. 

I  ^.  NotreniinistredeFadministration  de  la  guerre  prendra 
des  mesures  pour  qu'il  y  ait,  au  15  mars  ,  vingt  mille  ca- 
potes destinées  à  ces  régimens.  Les  hommes  partiront  avec 
deux  paires  de  souliers  dans  le  sac ,  et  une  aux  pieds.  Les 
colonels  prendront  des  mesures  pour  avoir  deux  paires  de 
souliers  par  homme  à  Mayence. 

16.  Nos  ministres  de  fa  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  du  trésor,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(  N."  123.  )   DÉCRET  qui  nomme  les  Aicmhres  du  Conseil 
des  Constructions  navales. 

Paris  ,  le  5  Février  1813, 
N.""   &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine. 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .'"  Sont  nommés  membres  du  conseil  des  construc- 
tions navales,  institué  par  notre  décret  du  2^  mars  181  i  , 
pour  en  remplir  les  fonctions  jusqu'au  1  .*■' décembre  iH«4> 

Le  comte  Rosily,  vice-amiral,  président; 

Le  baron  Sané,  inspecteur  général  du  génie  maritime  ; 


(  ^37  ) 

Rolland,   ]     ,     r    f         r    ■  ■  •  «=:sa 

Geoffroy,!  ^^^^'  "^'^  ^^'"^  maritime;  ,8,  j. 

Moreau  (  Philippe-Jacques  ) ,  ingénieur  de  3.*  classe. 
2.  Notre  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

(  N.*  1 24.  )   DÉCRET  çui  nomme  le  S/  Keraudren  Inspecteur 
généra/  du  Service  de  santé  de  la  marine. 

Paris,  le  9  Février  1 813. 

.     N.""  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  delà  marine, 

Nous  AVO^S  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I .''  Le  S/  Keraudren  ,  médecin  en  chef  de  nos 
années  navales,  est  nommé  inspecteur  général  du  service 
de  santé  de  la  marine, 

2.   Notre  ministre  ( 
tion  du  présent  décret. 


2.   Notre  ministre  de   fa  marine  est  chargé  de  l'exécu- 


(  N."  125.  )  DÉCRET  qui  fixe  les  Cautionnemens  en  numé- 
raire ou  en  inscriptions , h  fournir  par  les  Trésoriers  des  Invar 
iules  de  la  marine  dans  les  ports. 

Paris,  le  9  Février  1813. 
N.""  &c. 

Vu  nos  décrets  des  1  3  août  i  8  i  o  et  22  avrii  i  S 1 1  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor, 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 

Art.  I ."  A  compter  du  i ."  janvier  i  8  i  3  ,  les  trésoriers 
particuliers  des  invalides  de  la  marine,  dans  les  ports,  seront 
tenus  de  fournir,  pour  la  garantie  de  leur  gestion,  des  caution- 


(   ^JS   ) 

*•'■■    ■  nemens  en  numéraire,  ou  en  cinq  pour  cent  conolidés,  en 
'^73-  re.'nplacement  de  leurs  cautionnemens  immobiliers. 

2.  Les  nouveaux  cautionnemens  sont  réglés  suivant  les 
proportions  établies ,  pour  chi.que  port,  dans  le  tableau  an- 
nexé au  présent  décret. 

Ifs  devront  être  réalisés  en  totalité  h  la  caisse  d'amortis- 
sement, au  I /'  juillet  prochain, 

^.  Les  trésoriers  qui  auront  fourni  leurs  cauriônnemens 
en  numéraire,  en  recevront  l'intérêt  sur  le  pied  de  cinq  pour 
cent  par  an,  comme  les  autres  comptables  du  trésor. 

A  dater  du  jour  où  ils  cesseront  leurs  fonctions  ,  cet  intérêt 
ne  leur  sera  payé  que  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent. 

4-  Les  trésoriers  qui  fourniront  leurs  cautionnemens  en 
cinq  pour  cent  consolidés,  continueront  de  jouir  par  eux, 
ou  par  leur  caution  tierce,  du  produit  annuel  de  leurs  ins- 
criptions pendant  la  durée  du  cautionnement. 

^.  En  cas  de  décès  ,  démissions  ou  destitutions,  le  rem- 
Jjoursement  à  faire  aux  trésoriers  particuliers ,  des  caution- 
nemens qu'ils  auront  fournis,  soit  en  numéraire,  soit  en  ins- 
criptions ,  aura  lieu  sur  la  production  de  l'arrêt  définitif 
de  la  cour  des  comptes,  constatant  qu'ils  ont  compté  au 
trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  de  l'universa- 
lité de  leur  gestion  sur  les  trois  services ,  des  invalides,  des 
gens  de  mer  et  des  -prises ,  et  qu'il  n'existe  point  de  débet 
sur  ces  comptabilités. 

6.  Les  cauiionnemens  en  immeubles  que  les  trésoriers 
particuliers  des  ports  ont  fournis  précédemment ,  resteront 
affectés  à  ia  garantie  de  leur  gestion  ,  jusqu'à  l'apurement 
définitif  des  comptes  des  exercices  antérieurs  à  i  iî  i  3. 

y.  Nos  ministres  des  finances ,  de  la  marine  et  du  trésor» 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(  239  ) 

Fi XATWN  des  Cûutic/'.nemens  en  Tiuméraire  ou  en  inscriptions ,  à  '■ 

Jcurnir  par  les  Trésoriers  des  Invalides   de  la  marine    dans  les  iSJ)- 
Ports,  à  compter  du  i,""  janvier  iSij, 


RESIDENCE 

des 
TRÉSORIERS. 


Anvers 

Ostende 

Dunkercjue 

Calais 

Boulogne 

S.'-V'alcry- sur-Somme, 

Dieppe 

Fécamp 

Le  Havre 

Honfîeur .  . 

Rouen 

Caen 

La  Hougue 

Cherbourg 

Granviile 

Brest 

Morlaix 

Paimpoi 

Saint  Brieux 

Saint-Malo , 

Quimpcr , 

Lorient 

Vannes , 

Nantes 

Sables-d'Olonne  .  . 

La  Rochelle 

Rocheiort , 

Marennes , 

Bordeaux 

Baïonne 

Toulon 

La  Seyne 


NOMBRE  i  APPOINTEMENS 

lies  trésoriers  ) 

y  compris; 

l'iinitinnité 

de 

leurs  prCpOics. 


des 
pri  posés 


leurs 
ordres. 


A  Ytporter 


FIXATION 

de  l'er.-caissc 
habituel. 


7,300' 
2,000. 
2,4t'0. 

i.Hoo. 

2, I 00. 

1,800. 

2,100. 

I,e'oO, 
2,600. 
1  ,900. 
1  ,700, 
1,700. 
1,800. 
2,500. 
2,200. 
4,400. 
1  ,800, 
1,700. 
2,000. 
2,800. 
1,600. 
2,ÇOO. 
2,600. 
6,400. 
2,600. 
2,700. 
3,800. 
2,600. 
1  0,400. 
3,300. 
4,100. 
2,000. 

92,000, 


CAUTIONNEMENS 


A     FOURNIR 


soit  en 
numéraire. 


I  00,000' 
1  5,000. 
35,000. 
20,000. 
30,000. 
I  5,000. 
30,000. 
1  5,000. 
30,000. 
1  0,000. 
1  t  ,000. 
I  c,ooo. 

1  0,0.00. 
I  00,000. 

30,000. 

I  00,G00. 

2  0,0.(10. 
I  J,OCO. 
I  î,tlDO. 
50,000. 

1 5,oco. 
1  00,000. 

1  5,000. 

50,000. 

20,000. 

20,000. 
I  00,000. 

2O,OC0. 
80,000'. 
50,000. 
100,000. 
20,000. 

1,260,000, 


soit  en 
inseription 


16,000^ 
8,000, 

I 2,000, 
8,000, 

I2,C0O, 

8,000. 

8,000. 

8,000. 
I  2,000. 

8,000, 

8,000, 

8,000. 

8,000. 
I  2,000. 

8,000. 
I  6,000, 

8,000. 

8,000. 
■     8,000. 

I  2,oeo. 

8,000. 
)  2,000. 

8,000. 
I  2,000. 

8,000. 

8,000 
i6,oco. 

8,000. 
16,000. 
1  2,000. 
I  6,000. 

8,000, 


20,000'| 

10,000. 
I  5,000,1 
10,000.: 
I  5,000, 
1  0,000, 
1  0,000, 
10,000. 
15,000. 
I  0,000. 
10,000. 
1  0,000. 
1  0,000. 
1 5,000. 

10,000- 

20,000. 
1  0,000. 
I  0,000. 
I  0,000. 
15,000, 
1  0,000. 
15,000. 
10,000 
15,000. 
I  o  000 
10.000 

20,000.'l 

ic,ooo 
'.0,000 
I  5,000 

20,000. 

I  0,000 


3  28,O0O.,OOo,0ûO 


I  i 


(  ^4o  ) 


ibij. 


RESIDENCE 

des 
TRÉSO  RIERS. 


Report 

Saint-T  ropez. .  . 

JAntibes 

La  Ciotat.  .  .,. . 

Nice 

;Ajaccio , . 

Porto-Ferrajo.  , 

Marseille 

Martigues 

Arles 

Cette , 

Agde 

jNarbonne 

Gènes 

Livourne 

Civita-Vecchia  . 
Amsterdam,  . . . 

Roterdam 

Hambourg 

Harlingue 

Trieste 


Totaux. 


NOMBRE 

des 

préposés 

sous 

leurs 

ordres. 


4- 

2. 
1  . 

3- 

3- 
4- 
5- 
7- 


APPOINTEMENS 

des  trcioricrs, 

y  compris 

l'indeiniiité 

de 

leurs  prtposés. 


92,000' 

1,T,00. 
2,  I  00. 
1,700. 
2,SOO. 
1,800. 
1,800. 
3,000. 
1,700. 
1,800. 
1,800. 
1,700. 
2,000. 
5,100. 
3,700. 
2,400. 

4>4oo. 
4,200. 

4.4oO' 
4,600. 
5,200. 

15 1,200. 


FIXATION 

de  l'en-caisse 

habituel. 


I,Î(jO,O0O. 
1  0,000. 
I  0,000. 
10,000. 
10,000. 
2©, 000. 
10,000. 
60,000. 
10,000. 
10,000. 
10,000. 
I  0,000. 
I  0,000. 
60,000, 
60,000. 
30,000. 
8©, 000. 
60,000, 
30,000. 
30,000. 
20,000. 

1,800,000. 


CAUTIONNEMENS 


A      FOURNIR 


soit  en  soit  en 

numéraire,  inscription. 


320,000. 

8,000. 

8,000. 

8,000. 

8,000. 

8,000. 

8,000. 
I  2,000. 

8,000. 

8,000. 

8,000. 

8,000. 

8,000. 
1  2,000. 
I  2,eoo. 

8,000. 
16,000. 
1  2, 000. 

8,000. 

8,006. 

8,000. 


410,000^1 

1  0,000.' 

I  0,000. 

i  0,000. 

1  0,000.' 

10. 000.1 

I 

10,000, 

1  J,ooo. 

10,000. 

1  0,000. 

10,000, 

10,000. 

10,000.! 

I  5,000.' 

15.000. 

10,000. 

2O,0ÛO. 
1  5,000. 
10,000.] 
i  0,000. 

10, 000. ^ 


5  12,000.  640,000. 


(  ^4i  ) 

(  N."  I  26.  )  Lettre  du  Ministre-directeur  de  rAministra-  ,812, 
tion  de  lu  guerre,  Ministre  d'état,  à  AI /Vf  les  Inspecteurs 
et  Sous-inspciteurs  aux  revues ,  les  Commissaires  ordonnateurs 
et  Commissaires  des  guerres  ,  sur  le  Mode  d,  paianent  et  de 
comptabilité  des  Troupes  de  terre  au  service  de  la  marine,  et 
des  Troupes  de  la  marine  au  service  de  terre. 

Paris,  le  13   Février  181 3. 

Messieurs,  Son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre  a 
arrêté,  le  2 août  dernier,  de  concert  avec  les  minisires  de  la 
marine  et  du  trésor,  une  instruction  sur  le  mk  de  de  paiement 
et  de  comptabilité  des  troupes  de  terre  ;'  ise^»  h  la  disposition 
de  la  marine,  et  réciproquement  dé  celles  de  la  marine  mo- 
mentanément emfiloyées  nu  service  de  terre. 

Cette  instruction  a  déjà  été  adressée  aux  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  aux  revues»,  par  le  miiiistre  de  la  gutrre  ; 
les  ordonnateurs  en  trouveront  ci  joint  un  certain  noinl-re 
d'exemplaires  pour  eux  et  les  commissaires  dts  guerres  em- 
ployés sous  leurs  ordres. 

Mais  ce  règlement  laissant  quelque  chose  à  d  sirer  par 
rapport  aux  dépenses  du  ressort  de  mon  ministère,  j'ai  jugé 
nécessaire  d'y  faire  quelques  additions,  de  manière  à  former, 
par-là,  un  code  complet  sur  cette  matière  ;  j'ai,  k  cet  effet, 
arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I  .^'  Les  troupes  de  terre  au  service  de  la  marine 
sont,  à  dater  du  jour  et  pendant  tout  le  temps  de  leur 
embarquement,  soit  comme  garnison,  soit  comme  passa- 
gères ,  k  la  charge  du  ministère  de  la  marine  pour  les  sub- 
sistances, et  au  compte  de  l'administration  de  la  guerre  pour 
l'habillement ,  à  l'exception  toutefois  du  pantalon  et  du  sarrau , 
que  le  département  de  la  marine  doit  fournir,  conformément 
à  l'article  4  du  décret  du  20  floréal  an  13. 

2.  Pendant  le  même  temps,  les  conseils  d'administration 
des  dépôts  doivent  continuerde  pourvoir  à  l'entretien  de  l'ha- 

Ann.  marit.  I/' Partie.   l8op — ^Sl^.  î6 


(  =4^  ) 

==  bîllement  de  leurs  détachemens  embarqués.  A  cet  effet,  au 
i^^3-  moment  de  l'embarquement,  ils  metn^mt  en  nature,  à  la  dii- 
position  des  détacPiemens,  tout  ce  qui  pourra  être  jugé  né- 
cessaire, tant  pour  les  écritures  à  tenir  que  pour  its  répara- 
tions h  faire. 

En  conséquence,  ta  totalité  des  sommes  auxquelles  lesdils 
détachemens  auront  droit  sur  leur  masse  d'habillement,  sera 
perçue  par  les  conseils  d'administration  des  dépôts. 

3.  Tout  paiement  de  masse  d'habillement  aux  mêmes 
troupes  destinées  pour  les  colonies  ou  pour  une  expédition 
lointaine,  doit  cesser  au  moment  où  le  vaisseau  qui  les  trans- 
porte fait  voile  pour  se  rendre  à  sa  destination.  Elles  ne  doi- 
vent pas  non  plus  percevoir  cette  masse,  en  ca»  de  relâche 
et  pendant  la  station  dudit  navire  dans  un  des  ports  de 
France. 

4.  La  solde  des  officiers  de  sanié  autres  que  ceux  atta- 
chés aux  corps ,  celle  des  agens  et  employés  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  qui  viendraient  à  être  embarqués,  doit 
continuer  d'être,  pendant  le  temps  de  l'embarquement,  à 
ia  charge  de  fadministration  de  la  guerre.  Pour  tout  ce  qui 
a  rapport  au  paiement,  aux  avances  et  au  remboursement; 
il  doit  être  procédé  comme  k  l'égard  des  troupes  dans  la 
même  position  ,  et  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  !."■'  et  2."  ..ections  du  titre  I."'  de  l'instruction  arrêtée  le 
3  août  1812  par  son  excellence  le  ministre  de  la  guerre. 

<.  Du  jour  où  les  troupes  débarquent  dans  les  colonies, 
elles  sont,  pour  toutes  les  dépenses  sans  exception  ,  à  la 
charge  du  ministère  de  la  marine  jusqu'à  leur  retour. 

6.  Au  moment  du  débarquement  des  troupes,  agens  et 
employés  administratit^k  de  reiour  d'une  expédition  loin- 
taine, les  choses  reprenant  leur  ordre  naturel ,  les  dépenses 
retombent  au  compte  de  l'administration  de  la  guerre  pour 
tout  ce  qui  y  ressortit. 

7.  Relativement  aux   troupescle  ia  marine  employées 


(  ^4j  ) 

momentanément  aa  service  de  terre  en  vertu  de  décrets  == 
spéciaux,  les   dépenses  de  subsistances,    chauffage,   loge-  1813. 
nient  ,  campement ,  convois  militaires  et  tran.-ports  directs 
des  corps  et  detachemens  ,   doivent  être  au  compte  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  lorsque  lesdits  décrets  n'établissent 
point  d'exception. 

Dans  ce  cas,  les  troupes  de  la  marine  seront  toujours  trai- 
tées de  la  même  manière  que  les  troupes  de  terre  avec  les- 
quelles elles  se  trouveront  employées.  On  devra  suivre,  par 
rapport  aux  fournitures  ,  les  tarifs  des  troupes  de  terre,  tant 
pour  le  nombre  de  rations  que  pour  leur  composition,  en 
faisant  l'application  du  tableau  d'assimilation  des  grades  (1). 

C'est  dans  ce  sens  que  doit  s'inter[iréter  l'article  17  de* 
l'instruction  du  ministre  de  la  guerre,  où  le  mot  allocatioit 
ne  peut  s'entendre  que  de  tout  ce  qui  se  paie  en  argent. 

Quant  aux  dépenses  ^hab'illanent ,  elles  ne  seront  à  la 
charge  de  l'admiiiistration  de  la  guerre  que  lorsque  X^^  dé- 
crets qui  mettent  ces  corps  à  la  disposition  du  département 
de  la  guerre  ,  l'auront  ordonné. 

8.  A  l'égard  des  marins  isolés  appartenant  à  éo.^  corps 
employés  momentanément  au  service  de  terre ,  les  dépenses 
qu'ils  peuvent  occasionner  pour  convois  militaires,  indem- 
nités de  route  ,  gîte  et  geolage  ,  et  traitement  dans  les  hôpi- 
taux militaires  ,  sont  supportées  par  le  département  de  la 
marine;  il  n'y  a  d'exceptions,  à  cet  égard,  que  pour  les  ma- 
rins isolés  appartenant  à  des  corps  en  service  aux  armées 
horb  du  territoire  français. 

Vous  voudrez  bien,  Mes>ieurs,  prendre  les  mesures  con- 
venables pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  toutes 
les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera. 

J'appelle  aussi  l'attention  de  MM.  les  commissaires  des 


(1)  Ce  tableau  existe  dans   une  circulaire  de  mon   prédécesseur,  Cft 
•i.ite  du  15  février  «tior). 


a==  guerres  sur  l'art.  1 5  de  l'instruction  du  ministre  delà  guerre, 
^^13-  dont  l'exécution  leur  est  exclusivement  attribuée  en  ce  qui 

concerne  l'indemnité  de  route  à  allouer  aux  militaires  qui  y 

sont  désignés. 


(  N."  1 27.)   DÉCRET  portant  Organisation  des  Équipages  de 
haut-bord  (i). 

Paris,  le  18  Mars  1813. 

N.°"  &c. 

Voulant  pourvoir  à  une  organisation  des  équipages  de 
nos  vaisseaux,  telle  que  le  nompjre  de  marins  embarqués 
sur  chacun  d'eux  y  suffise  aux  services  de  la  manœuvre,  de 
l'artillerie  et  de  la  garnison  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  eî  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

TITRE    I." 

DE    l'organisation    DES    ÉQUIPAGES   DE    HAUT-BORD. 

Art.   I .""  La  force  de  chacun  de  nos  équipages  de  haut- 
bord  est  fixée  à  neuf  cent  huit  hommes  pour  les  uns,  et  six  I 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  pour  les  autres. 

2.  La  composition  desdits  équipages  sera  comme  suit  : 

Equipages  Equipages 

depoSliom."         de  ôpp  liom/' 

C_-..  •   -       )  de  vaisîeau  commandant. .        i.      ...        i. 
apitaines.  .  V   .    ^  ' 
^  \  de  rregate,  major i.      ...        i. 

Lieutenans  de  vaisseau 7.     ...        6. 


A  reporter . 


(i)  Révoqué  par  l'ordonnance  du  Roi  du  10  mai  181 4'  f^f^  page  3  1  ;•. 


(  ^4;  ) 

Report 9, 

Enseignes  de  vaisseau 6. 

Aspirans  de  i  ."■*=  classe 12. 

Chirurgien-major i. 

Quartier-maitre i. 

Maître  de  manœuvre i. 

Seconds  maîtres  de  manœuvre.. 3. 

Contre-maîtres 5. 

Maître  canonnier j. 

Seconds  maîtres  canonniers 6. 

Capitaine  d'armes l . 

Chef  de  timonnerie 1. 

Aides-timonniers 2. 

Maître  charpentier-calfat i. 

Aides  des  deux  professions 6. 

Maître  voilier l . 

Aides-voiliers 2. 

i    iJ^  classe 102. 

Matelots. .  )  2.^  classe 168. 

1   3.'   classe 204. 

Apprentis  marins 366. 

Mousses-cors 6. 

l    armurier l. 

Maîtres., 


tailleur  .  .  . 
cordonnier. 


908. 


5 

10 


10 

24 


1813. 


699. 


■^ .  L'équipage  de  haut-bord  de  neuf  cent  huit  hommes 
se  divise  en  un  état-major  et  six  compagnies. 

L'équipage  de  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  hommes  se 
divise  en  un  état-major  et  cinq  compagnies. 

4.  L'état-major  se  compose  ainsi  qu'il  suit,   quelle  que 

soit  la  force  de  i'équipage  : 

Capitaine  de  vaisseau  commandant I. 

Capitaine  de  frégate,  major i. 

Lieutenant  de  vaisseau,  adjudant-major ^  l. 

Quartier-maitre i. 

Chirurgien-major i. 


A  reporter j. 


(  ^4^  ) 


i8i3. 


Capitaine  cî*armes * 

Maîtie  de  manœuvre.  .  . 

Alaître  canonnier 

Chef  de  timonnerie  .... 
JVlattre  charpenticr-caliat 

Alaître  voiiier.  .  .  ; 

JVÎaître  armurier 

Maître  îailieur 

Alaître  cordonnier ..... 


Report . 


Total ?/ 

Chaque  compagnie  sera  composée  comme  suit  : 


Licutetians  de  vaisseau  ,  capitaines. . 
Enseignes  de  vais?e  .u  ,  lieutenant.  . 
Aspirans  de  i  ."■?  cla-se,  iieutenans.  . 
Maîtres  de  con.pagnie  (i) .......  . 

Contre-maîtres  Ai  compagnie 

Quartiers-maîtres  écrivains 

Quartiers-maîtres  fie  compagnie-.  .  . 
Charpenliers-caltats 

!!.'■'  classe .  . 
2i^  classe 
3.^  clause 

Apprentis  marins 

Mousses-cors 


EQUIPAGES 

de 

six  compagnies. 


EQUIPAGES 


cinq  compagnies. 


149. 


Ainsi ,  i'état-major  étant  de . 
Les  six  compagnies  de 


Le  TOTAL  de  l'équipage  est  ,  comme  il  a  été 
dit  (  article  2  ) ,  de 


894. 


'4- 
S94. 


Par 

Pour 

compagnie. 

les  cinq. 

I. 

5' 

I. 

5- 

2.. 

10. 

'• 

5. 

;J_ 

ro. 

4'.!  ^-^'"• 

5-1     . 

20.'"^"'- 

'. 

5- 

2  I  . 

107. 

3'- 

'55- 

^7- 

•3;- 

49. 

24J. 

I. 

5- 

^^7- 

6SV. 

Les  cinq. 

.4. 
68;. 

....... 

699. 

(j)  Le  maître  de  compagnie  fait  fonctions  de  sergent-major;   les  deux 


2/47    ) 


^,  Sont  maîtres  de  coi;i])ngnie, 

1  .*'  Les  seconds  martres  de  manoeuvre; 

z."  Les  plus  anciens  seconds  maîtres  canonniers. 

6.  Sont  contre-maîtres  de  compagnie, 

j."   Les  moins  anciens  seconds-maîtres  canonniers; 

2..°  Les  contre-maîtres  de  manœuvre; 

^."  Les  aides-timonniers  ; 

4."  Les  aides-voiliers. 

y.  L'aide -charpentier  calfat,  attaché  à  îa  compagnie, 
est  spécialement  réservé  aux  fonctions  de  sa  profession. 

8.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  présente  au  com- 
mandant de  récjuipage  trois  hommes  de  sa  compagnie,  sur 
lesquels  le  commandant  choisit  le  quartier-maître  écrivain. 

n.  Le  conmiandant  désigne,  parmi  les  marins  les  plus 
exj:)érimentés ,  les  quartiers-maîtres  de  compagnie. 

I  O-  L'équipage  de  haut-bord  s'embarquant,  laisse  k  terre 
un  dépôt  composé  comme  suit  : 


1813, 


Lieutenant  de  vaisseau  comm^nJant. 

Qur.rtier-martre 

Maître  tailleur 

Maître  corc'onnier 

Contre-maître 

(    I  /'^  classe 

Matelots !    iS  classe 

l    3,'   classe 

Apprentis  marins i  . 


Total: 


s'il  est  embarqué 

sur 
un  vaisseau. 

I. 
1 . 
I. 

I. 

// 

!  2. 
20. 
I^. 
20. 

sur 
2   frégates. 

I. 
I. 
I. 
I. 
1. 

^3- 
3'- 
3'- 

^;- 

7^- 

I.;. 

ccntre-maitres  celles  cîe  sergent,    le  quartier-maàrc  écrivain  celles  de  four-. 
rier ,  et  les  qu*rtiers-maitres  celles  de  caporal. 


(  248  ) 

■g-""*^        I  I .  Un  officier  supérieur  est  chargé,  dans  chaque  arron- 
ioi3*  dissement ,   du  commandement   supérieur  des   dépôts  des 
équipages. 

12.  Chaque  équipage  de  haut-bord  est  destiné  à  l'ar- 
mement d'un  de  nos  vaisseaux  ou  de  deux  frégates,  savoir: 
îes  équipages  de  cinq  compagnies ,  aux  vaisseaux  à  deux 
batteries  et  aux  frégates  ;  et  les  équipages  de  six  compagnies, 
aux  vaisseaux  à  trois  ponts. 

TITPE  II. 

DES     ARMEMEN  S. 


Vaisseaux  de  y^  canons. 
T^.  Lorsque  nous  ordonnerons  l'armement  d'un  de  nos 
vaisseaux  de  j f\  canons,  son  équipage  d'armement  sera  de 
six  cent  soixanie-dix  hommes,  dont  six  cent  vingt-sept  de 
î'équipage  de  haut-bord,  et  quarante-trois  fournis  par  le  port, 
conformément  au  taMeau  annexé  au  présent. 

Vaisseaux  de  80. 

l4'  I/équîpnge  d'armement  du  vaisseau  de  80  canons, 
Sera  de  huii  cent  quinze  hommes,  dont  sept  cent  soixante- 
douze  fournis  par  l'équipage  de  haut-bord,  et  quarante-trois 
par  fe  port ,  conformément  au  tableau. 

I  '\.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  l'équipage 
de  haut-bord  destiné  h  l'armement  d'un  vaisseau  de  80  ca- 
nons,  sera  porté,  pour  la  campagne,  de  six  cent  quatre- 
ving-t-dix-neuf  hommes  à  huit  cent  quarante-quatre  ,  par 
une  addition  à  chaque  compagnie,  de  vingt-neuf  hommes, 
savoir  : 

Par  compagnie.  Tour  les  ;  compagnies. 

4  matelots  de  i/'  classe 20  hommes. 

6  idem  de  2.'' 30. 

7  idevi  de  3.' 3S- 

12  apprentis-marins 60. 

29.    '  •  i45- 


(,^49  ) 

j  Vaisseaux  de  no.  i8lî 

l6.   L'équipage  d'arnieinent  du  vaisseau  de  i  i  o  canons, 
sera  de  miiîe  quatre  hcnimes,  dont  : 

Équipage  de  haut-bord 836  hommes. 

Compagnie  des  marins  de  la  garde 113. 

Fourni  par  le  port 5  5- 

!,004. 

Le  tout  conformément  au  tableau  ci-après. 
Vaisseaux  de  120. 

IV.   L'équipage  d'armement  du  vaisreau  de  120  canons, 
sera  de  mille  soixante-quatre  hommes,  dont  : 

Équipage  de  haut-bord 896  hommes. 

Compagnie  des  marins  de  la  garde 113. 

Fournis  par  le  port 55. 


l8-  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  l'équipage 
de  haut-bord  destiné  à  l'armement  d'un  viiiseau  de  120, 
sera  porté,  pour  la  campagne,  de  neuf  cent  huit  hommes  à 
neuf  cent  soixante-huit,  j\ar  une  addition  à  chaque  compa- 
g':(e,  de  di;c  hommes,  sa/oir  : 

Fa-  rnrn;-îgn'C.  Pour  les  6  compagnies. 

z  t'i;v  'lots  de  i/'^  classe 12  hommes. 

3  'Jcin         de  2." .  18. 

I    idem  de   3  .*= 6. 

4  apprentii-maiins „ 24. 

10.  60. 


{   i^o  ) 
-o.  j  Frégates  portant  des  canons  de  iS  en  batterie. 

îp.  L'équipage  d'armement  d'une  frégate  de  j8,  sera 
de  trois  cent  vingt-quatre  hommer^. 

Et  co/nine  un  seul  équipage  de  haut-î:ord  est  destiiit  à 
l'ariiieincnt  de  deux  frégates  de  cette  force,  il  sera  iourni 
par  cet  équipage, 

A  fn  première  frégate  à  armer 289  hommes. 

Par  le  port 35. 

3-4- 

A  î.i  deuxième  frégate. 295  hommes. 

Et  par  le  port 2p. 

Le  tout  conformément  au  tableau  joint  au  présent. 

20.  L'équipage  de  hauî-bord  précité  étant  composé  de 
six  cer.t  quatre-vingt-dix-neuf  hommes,  et  n'en  devant 
fournir  à  l'armement  de  deux  frégates  que  cinq  cent  quatre- 
ving'-quatre,  son  dépôt  se  trouvera  composé  de  cent  quinze 
hommes,  comme  il  est  porté  à  farticle  10. 

2  I .  Notre  ininistre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
eu  présent  décret. 


fc) 


(Suif  le  Tûhhaii.) 


TABLEAU 

De  la  Force  et  Composition  des  Equipages  des 
Vaisseaux  et  Frégates  armés  sur  le  pied  de 
guerre. 


iblj. 


{ ^52  ) 

Tableau   de  la  force  et  composition  des  Equipages  des  Vnissea] 


DÉSIGNATION 


DES     GRADES. 


V  A  l  S  S  £  A  l. 
DE  l-)0. 


Ciipit^iine  de  vaisseau.. 
Capitaine  de  frégate.., 
Lieutenaiis  de  vaisseau. 
Enseignes  de  vaisseau.  . 

Agent  comptable 

Chirurgien  -  major.  .  .  . 
Aspirans 


Maure  de  manœuvre 

Seconds  maîtres  de  manœuvre 

Contre-maître 

Maître  canonnier 

Seconds  maîtres  canonniers.  .  . 

Capitaine  d'armes 

Chef  de  timonnerie 

Aides  timonnicrs 

Maître   charpentier  caifat...  . 
Aides  des   deux  professions .  .  . 

Maître  voilier 

Aides- voiliers 

Maître  armurier.  , 

A;c!e-armurier 

Piicte  côtier 


Matelots  de . 


Apprentis  marins. 
riousses ........ 


I  .'c  classe 
2.C  ide/n  . 
3.C  l't^ern.. 


A  reporter. 


Il 

■3) 
f  19 

5 


16. 


9v 

3J- 


643. 


5- 
5- 

3 

5 

S- 
I, 

5 
I 

1. 

4- 

1 

5- 

5 

.8j 

154 
26; 


!//• 


(    ^55    ) 
Frégates  armés   sur  le  p'wJ.  J^  guerre. 


1813. 


SSEAUX   DE    lio.       VAISSEAUX   DE    120. 


46, 
60. 


56. 


Il 
I  02. 

166. 
194. 

370' 


968.18915. 


4^. 
60. 


[FREGATES  PORTANT  du  i8 


1."    ARMEMENT»!    2.'    ARMEMENT. 


I. 

.48! 
2  2^.. 
.94. 

37'- 

18. 


II 

I 

II 

II 

\ . 

2. 

il 

2. 

II 

Il 

I. 

2. 

'• 

I  . 

II 

Il 

2. 

II 

î. 

3- 

Il 

1. 

II 

Il 

2. 

II 

I . 

II 

Il 

II 

I . 

4.. 

Il 

61. 

II 

V- 

II 

1  (  0. 

1' 

2. 

6. 

3-i     3. 


4-.' 

4'- 

62. 

62. 

P- 

S^- 

1 1 0. 

1  r  0. 

8. 

3- 

300. 29^ 


4' 

6: 

5' 
1 10. 

8. 


3ot 


(  ">-4  ) 


jSj3, 


DESIGNATION 


DES     GRADES. 


Report 

Seconds  chirurgien 

Aides-chirurgiens 

Commis  aux  vivres 

Seconds  commis  aux  vivres 
Distributeurs  de  rations.  , . 

Coq 

Aide-coq 

Boulanger 

Tonnelier. 

Service  des  officiers 

Totaux. 


VAISSEAUX 


^C 

O 

—  ^^ 

c 

«^  -^ 

■D 

c 

o""^ 

!i.(n 

•    " 

6z7 

i6. 

^ 

— . 

II 

2, 

i< 

I. 

II 

I, 

II 

2. 

II 

I, 

II 

I, 

II 

I, 

II 

r. 

il 

'5- 

6iy, 

4>. 

15 


6r- 


VAISSEAl 


^ 

r-  ^ 

c 

— 

c 

s.  s 

"0 

r—   - 

0 

-^  — 

53 

"^    ;j 

H 

" 

16. 

//  -• 

u 

2. 

II 

2. 

II 

I. 

II 

I . 

II 

2. 

II 

1. 

H 

1. 

II 

1. 

II 

1. 

!• 

')• 

770. 

48. 

(  Mî  ) 


SEAUX   DE    i  ic). 


c 

c 
o 

H 
> 

^ 
H 

r 
■ 

19. 

968. 

z. 

-!• 

4- 

4 

'  • 

2 

2 

1 

19. 

t 
-91 

s;- 

1004 
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i8i^.  i^'°  ^-^S.  )  Décret   conçem-mt  les   Individus  ju^és  par 
contumace  dans  des  Aimées  supprimées. 

Au  palais  de  Trianon,  le  22  Mars  18  13. 

N.°"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  SUÎl  : 

Art.  I/'  Les  individus  jugés  par  contumace  dans  des 
armées  supprimées,  seront  traduits,  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  devant  un  tribunal  militaire,  composé  de  la  même 
manière  que  le  conseil  de  guerre  ou  la  commission  qui  aura 
rendu  le  premier  jugement. 

2.  Si  îe  contumax  appartient  à  un  corps  militaire  ,  le 
tribunal  sera  formé  dans  la  division  où  se  trouve  ce  corps 
ou  son  dépôt  :  s'il  n'appartient  à  aucun  corps,  ce  tribunal 
sera  formé  dans  la  division  militaire  de  l'intérieur  ou  dans 
l'armée  qui  serait  la  plus  voisine  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
commis.  Dans  tous  les  cas,  notre  ministre  de  la  guerre 
pourra  ordonner  que  ce  tribunal  soit  formé  dans  la  pre- 
mière division  militaire,  si  l'affaire  intéresse  le  trésor. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
<:erne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


(N."   12^.)   Instruction  pour  les  Commis  aux    Vivres 
embarquans. 

1."  Avril   1813, 

Art.   i."  Le  premier   commis  embarqué  sur  un  bâtiment  de 
Sa  Majesté,  est  comptable,  envers  radminisîration  de  la  marine. 


(  ^57  ) 
de  toutes  les  denrées,  rafraîchissemens  et  ustensiles  qui  sont  placés  . 

à  bord  pour  ia  subsistance  de  l'équipage.  Jl  doit  conséquemnient  jgiT. 
prendre  une  connaissance  entière  di-s  fournitures  de  vivres  faites 
à  ce  bâtiment ,  en  enregistrer  exactement  les  quantités  par  chaque 
espèce;  se  conformer  absolument,  dans  leur  usage  et  leur  emploi, 
aux  dispositions  de  l'instruction  en  date  du  30  tioréal  an  11;  ap- 
porter l'attention  la  plus  grande  à  leur  conservation  et  à  leur 
entretien;  tenir  dans  le  meilleur  ordre  le  registre  qui  lui  est  remis; 
et  enfin  être  à  tout  instant  en  état  de  rendre  compte  de  la  situation 
exacte  des  vivres  du  bâtiment. 

2..  Le  premier  commis  doit  être  ferme  dans  sa  conduite  à  bord, 
mais  en  conservant  toujours  le  re-pect  et  les  déférences  qu'il  doit 
à  l'état-major.  Il  s'attachera  à  mériter  son  estime,  et  réclamera 
sa  protection  et  son  assistance  dans  toutes  les  occasions  où  il  en 
aura  besoin,  il  évitera  soigneusement ,  par  de  bons  procédés,  tout 
démêlé  avec  l'équipage.  Si  cependant,  malgré  ces  précautions,  il 
se  trouvait  attaqué,  injurié  ou  menacé,  enfin  troublé  dans  ses  fonc- 
tions par  qui  que  ce  soit,  il  en  portera  ses  plaintes  au  capitaine  , 
en  lui  demandant  justice,  conformément  à  l'art.  1 1  de  l'instruction 
du  30  fioréal  an  i  i. 

II  demeurera  responsable,  en  son  propre  et  privé  nom, 
des  événemens  qui  pourraient  arriver  par  sa  faute  et  par  sa  né- 
gligence. 

Il  veillera  attentivement  à  ce  que  le«r  autres  agens  des  vivres 
embarqués^  servant  sous  lui,  s'acquittent  fidèlement  de  leur  devoir, 
et  ne  se  dérangent  point  dans  la  cambuse,  en  y  buvant  ou  en 
faisant  boire  les  gens  de  l'équipage  ou  autres.  Il  pourra  en  demander 
la  punition  lorsqu'il  les  trouvera  en  faute,  conformément  aux  ré- 
glemens  maritimes,  et  même  les  taire  remplacer  par  des  gens  de 
l'équipage,  avec  l'agrément  du  capitaine. 

A  son  retour,  il  remettra  au  préfet  maritime  ou  administrateur 
en  chef  du  port,  et  au  directeur  des  vivres,  une  liste  de  ses  aides, 
dans  laquelle  il  fera  mention  de  la  capacité,  de  l'exactitude  et  de 
la  vigilance  qu'il  aura  remarquées  en  eux,  ainsi  que  de  leurs  dé- 
fauts. Cet  état  devra  être  apostille  par  l'agent  comptable,  et  signé 
de  l'officier  chargé  du  détail. 

Dans  les  différentes  relâches  du  bâtiment  en  pays  étranger,  et 
pendant  la  campagne,  il  provoquera  l'envoi  eii  France,  par  l'agent 
comptable,  et  mois  par  mois,  des  états  de  consommation  à  bord 
et  autres  pièces  qui  doivent  servir  à  établir  le  crédit  et  le  débit 
de  son  compte.  Il  donnera  avis  de  cet  envoi  au  directeur  des  vivres 
du  port  chef-lieu  de  la  préfecture,  et  l'informera  en  même  temp 

Ann.  mûrit.  I/*  Partie.    I  8op —  '.B  I  ^.  17 


(^58   ) 
,  Je  tout  ce  qui  ayr^  rapport  à  ses  fonctions  et  au  service  dont  il 
^o        est  chargé. 

^*  3.  Lorsque  les  ordres  auront  été  donnés  pour  ouvrir  le  journa- 
lier d'armement  et  commencer  les  fournitures  à  bord,  et  que  les 
denrées  et  ustensiles  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition ,  auront  été  fournis,  le  premier  commis  remettra  son  récé- 
pissé aux  gardes -magasins  qui  auront  effectué  les  livraisons.  Il 
observera  de  ne  prendre  de  vivres  qu'en  proportion  du  nombre 
d'hommes  qu'il  y  aura  à  bord,  et  conformément  à  l'état  de  revue 
des  rationnaires,  mentionné  au  deuxième  paragraphe  de  la  section 
de  l'article  25  de  l'instruction  du  30  floréal  an  11,  qui  concerne 
les  rations  fournies  aux  vaisseaux  en  journalier. 

Cette  première  prise  de  vivres  épuisée,  le  premier  commis,  pour 
en  avoir  d'autres,  devra  rapporter  à  la  direction,  avec  l'état  de 
revue  des  rationnaires,  cité  plus  haut,  la  feuille  journalière  des 
luouvemens  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  en  armement  jusqu'au 
jour  de  la  nouvelle  demande  :  sans  la  présentation  de  cette  feuille, 
la  direction  sera  fondée  à  lui  refuser  des  vivres,  et  il  devra  suivre 
la  même  marche  à  chaque  nouvelle  prise. 

En  général,  les  vivres  lui  seront  délivrés  le  premier  de  chaque 
semaine  pour  toute  ladite  semaine  ,  à  l'exception  du  pain  frais 
et  de  la  viande  fraîche  qu'il  se  bornera  à  prendre  en  quantités 
nécessaires  pour  le  temps  seulement  que  ces  denrées  peuvert  se 
conserver.  11  doit  sur-tout  avoir  soin  que  le  bâtiment  soit  pourvu, 
avec  l'exactitude  la  plus  grande,  de  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  cette  fourniture  journalière,  et  de  prévenir  les  plaintes 
fondées  qui  pourraient  être  faites,  pour  avoir,  par  sa  négli- 
gence, laissé  manquer  l'équipage  de  vivres.  Ainsi,  il  lui  est  re- 
commandé de  prévoir  le  besoins,  et  d'en  informer  à  l'avance 
l'agent  comptable  et  l'officier  chargé  du  détail  ,  afin  d'obtenir 
les  embarcations  et  les  hommes  qui  doivent  être  accordés  pour 
en  faire  le  transport,  conformément  à  l'article  13  de  l'instruction 
du  30  floréal  an  1 1. 

Il  lui  sera  fourni  un  supplément  de  trois  pour  cent  sur  la  viande 
fraîche  et  sur  le  vin  ,  pour  subvenir  au  déchet  que  la  manutention 
occasionne  lors  de  la  distribution  de  ces  denrées. 

4.  La  distribution  des  vivres  dans  le  port  et  dans  les  rades 
continuera  à  se  taire  par  plat  de  sept  hommes  qui  mangeront 
ensemble  aux  heures  qui  seront  déterminées  par  les  officiers  du 
vaisseau,  et  à  l'endroit  particulier  qui  sera  désigné  pour  donner 
le  repas  à  l'équipage  pendant  l'armement.  Les  viandes,  poissons 
et  légumes  seront  pesés  une  seule  fois  par  jour,  ea  présence  d'un 


»^  ^'  ^'-' 


(  25P  ) 

officier  4u  vaisseau  et  de  l'agent  comptable.  Ces  denrées  seront  : 
aussitôt  délivrées  au  coq  pour  être  mises  dans  la  chaudière.  Le 
premier  commis  aura  soin  ,  sous  sa  responsabilité  personnelle  , 
de  faire  porter  chaque  jour,  sur  un  casernet  qui  sera  ouvert  à  cet 
effet  à  ia  cambuse,  et  qui  devra  être  signé  des  officiers  qui  auront 
assisté  aux  pesées  ,  les  denrées  distribuées  et  la  composition 
des  repas.  Cette  distribution  ne  peut  excéder  les  limites  pres- 
crites par  le  décret  du  13  janvier  ibo6,  pour  la  ration  de  chaque 
homme;   savoir  : 

Pain  frais 750  grammes. 

ou 

Biscuit,  j 

si  le  cas  requiert  qu'il  en  soit  fourni |  '^°  grammes. 

Vin 69  centilitres. 

ou 

Bière  ou  cidre ,  1 

si    la   fourniture  s'exécute    dans    les    ports    de   la(     ,.         ^         .,. 
Manche,  depuis  Saint-Maio  jusques  et  comprise'  ""'^  3"  "ntuitres. 
la  préfecture  maritime  d'Anvers  et  ia  Hollande.] 

Nota.  Il  ne  revient  pas  de  boisson  aux  mousses. 

Dm  ers. 

JI  y  aura  par  semaine  quatre  dîners  gras  et  trois  dîners  maigres. 

Les  dîners  gras  seront  composés  de  deux  cent  cinquante  grammes 
de  viande  fraîche  crue  par  chaque  homme,  et  ils  auront  lieu  les  di- 
manches ,  mardis,  jeudis  et  samedis. 

Usera,  de  plus,  distribué  par  chaque  dîner  gras  à  chaque  homme 
seize  millinies  et  demi  en  argent  pour  achat  de  légumes  verts,  dont 
il  sera  compté  par  le  premier  commis  aux  vivres,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l'article  23  de  cette  instruction. 

Les  trois  dîners  maigres  auront  lieu  les  lundis,  mercredis  et  ven- 
dredis; ils  seront  composés  de  cent  vingt  grammes  de  morue  crue 
pour  chaque  homme,  assaisonnée  de  quinze  cents  grammes  d'huile 
d'olive  et  de  trois  cents  centilitres  de  vinaigre  par  myriagramme 
de  morue. 

Au  défaut  de  morue,  ies  dîners  maigres  seront  composés  de 
quatre-vingt'dix  grammes  de  fromage  de  Gruyère,  de  Hollande  ou 
de  Bergues  pour  chaque  homme,  ou  de  cent  vingt  grammes  de 
légumes  assaisonnés  comme  ceux  ci-après. 

'7* 


{  i6o  } 

8 15,  Soupers. 

•  Les  repas  du  soir,  ou  soupers,  seront  tous  les  jours  en  légumes 
ou  riz,  et  composés  de  cent  vingt  grammes  de  légumes,  ou  de 
soixante  grammes  de  riz  cru. 

Lesdits  légumes  ou  riz  seront  assaisonnés  de  sel  en  quantité 
suffisante,  de  cinq  cents  grammes  d'huile  d'olive  et  quarante-sept 
centilitres  de  vinaigre  par  myriagramme  de  légumes,  et  de  mille 
grammes  d'huile  d'olive  et  de  quatre-vingt-quatorze  centilitres  de 
vinaigre  par  myriagramme  de  riz. 

Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  la  chaudière  à  bord  , 
il  sera  donné  à  souper  du  fromage  en  place  de  légumes,  et  dans 
ce  cas  la  quantité  de  fromage  est  fixée  à  soixante  grammes  par 
ration. 

5'.  Le  premier  commis  recevra  du  directeur  une  copie  de  l'état 
des  vivres  dont  l'embarquement  aura  été  ordonné  pour  la  campagne 
du  bâtiment,  avec  les  ordres  de  livraison  du  directeur  sur  les  dii- 
férens  gardes-magasins.  Cet  état  comprendra  nécessairement  un 
supplément  de  dix  pour  cent  sur  le  biscuit  et  la  farine  ,  et  de  douze 
pour  cent  sur  le  vin,  la  bière,  le  cidre  et  l'eau-de-vie;  le  tout 
d'augmentation  aux  quantités  nécessaires  pour  les  rations  de  cam- 
pagne ordonnées,  afin  de  subvenir  aux  déchets  et  coulages  qui 
arrivent  pendant  la  campagne.  Cette  livraison  ne  pourra  lui  être 
faite,  conformément  à  l'article  13  de  l'instruction  du  30  floréal 
an  II,  qu'en  présence  d'un  officier  de  l'état-major  et  de  l'agent 
comptable  du  bâtiment,  lesquels  signeront  avec  lui ,  au  dos  desdits 
ordres,  les  récépissés  de  ces  livraisons.  II  demandera,  pour  le 
transport  de  ces  vivres,  les  embarcations  et  les  hommes  qui  doivent 
être  fournis  par  le  port  ou  par  le  bâtiment ,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
observé  ci-devant,  article  3  du  journalier  d'armement. 

Il  sera  toujours  tenu  d'accomp?gnerles  vivres  dans  leur  transport 
de  terre  à  bord  et  de  bord  en  magasin  ,  ainsi  que  le  prescrit  le 
susdit  article  13  de  l'instruction  du  30  floréal  an  11. 

6.  Il  sera  présent  à  l'arrimage  des  vivres  dans  le  vaisseau,  afin 
d'avoir  une  parfaite  connaissance  des  lieux  oij  ils  seront  placés. 

Les  soutes  des  vaisseaux  destinées  à  recevoir  desvivre'^,  seront 
i*emises  à  la  disposition  du  premier  commis,  sauf  celles  qui  seront 
nécessaires  pour  loger  les  provisions  des  commandans  et  des  offi- 
ciers de  l'état-major.  Les  soutes  à  pain  seront  chauffées,  brayées, 
doublées  et  nattées.  (  Anide  iZ  de  l'instrucùon  du  jo  Jloréal 
an  II,  J 


'  (  ^^i  ) 

En  conséquence,  il  visitera  et  examinera  avec  la  pkâ  grande 
attention,  avant  rembarquement  des  vivres,  Icsdires  soutes  et 
autres  endroits  destinés  à  les  recevoir;  et  s'il  jugeait  qu'il  y  eût 
(|uelques  précautions  à  p'rendre  pour  la  conservation  et  la  sûreté 
desdits  vivres,  il  ferait  à  ce  sujet  les  représentations  convenables 
aux  officiers  du  bâtiment  ,  et  en  rendrait  compte  au  directeur  des 
vivres. 

Lorsque  les  soutes  à  biscuit  seront  vides  pendant  la  campagne, 
aucun  préposé  de  la  cambuse  ne  pourra  y  coucher.  Il  ne  pourra 
y  être  déposé  par  eux,  ni  par  qui  que  ce  soit,  aucuns  autres  vivres, 
a'ucun  cordage  goudronné,  baril  d'eau  ou  d'autres  liqueurs,  ni 
rien  qui  puisse  occasionner  de  l'humidité  ou  de  la  mauvaise  odeur. 
Si  cependant  les  allures  du  vaisseau  déterminaient  le  capitaine  à 
faire  remplir  les  soutes  vides,  le  premier  commis  devra  n'y  placer 
que  des  matières  sèches  et  sans  odeur. 

7.  S'il  est  embarqué  du  biscuit  et  autres  vivres  en  dehors  des 
soutes,  faute  de  place  sutiisante,  le  premier  commis  aura  soin  de 
les  faire  consommer  les  premiers.  (  Article  i^  de  L'instruction  du  jo 
fioréal  an  n.  ) 

II  observera  aussi  de  faire  consommer,  dans  les  commencemens 
de  la  campagne,  le  biscuit  le  plus  anciennement  fabriqué,  de 
même  que  les  autres  vivres  moins  frais  ,  réservant  le  biscuit  le 
plus  nouveau  et  les  autres  vivres  plus  frais  pour  être  consommés 
après  les  autres.  11  en  usera  de  même  pour  ceux  dont  la  qualité 
commencera  à  s'altérer,  et,  pour  cet  effet,  il  visitera,  autant  et  le 
plus  souvent  qu'il  sera  possible  pendant  la  campagne  et  le  séjour 
en  rade,  les  vivres  qui  seront  à  bord,  pour  savoir  en  quel  état 
ils  sont  et  les  parties  qu'il  conviendra  de  faire  consommer  de  pré- 
férence, ponr  en  prévenir  le  dépérissement.  Dans  les  mêmes  visites, 
il  aura  particulièrement  attention  d'examiner  les  salaisons,  de  faire 
saumurer  celles  qui  auront  besoin  de  l'être  ,  et  de  faire  rabattre 
et  réparer  les  barriques,  quarts  et  autres  futailles  renfermant  les 
denrées. 

Enfin,  il  visitera,  avant  l'embarquement,  les  futailles  qui  doi- 
vent contenir  les  liquides,  ainsi  que  les  caisses  à  biscuit  et  autres 
futailles  qui  doivent  renfermer  les  vivres  secs,  afin  de  s'assurer  de 
leur  aptitude  à  cet  égard.  Si  quelques-unes  lui  paraissaient  mai 
conditionnées,  il  fera  les  représentations  convenables  aux  officiers 
du  bâtiment,  et  en  rendra  compte  au  directeur  des  vivres. 

La  morue  et  le  fromage  sont  les  denrées  les  moins  susceptibles 
de  se  conserver  à  bord,  et  elles  doivent  être  l'objet  particulier  des 
soins  du  premier  commis. 


(    2.6^     ) 

I  II  doit  avoir  l'attention  de  ne  les  enfutailler  et  de  ne  les  embar- 

iBn.  ^}^^^'  f]u'au  moment  du  départ,  comme  les  rafraîchisseniens. 

Dans  les  relâches ,  il  doit  continuer  de  faire  consommer,  pendant 
le  journalier  qu'y  prendra  le  bâtiment,  la  morue  et  le  fromage  de 
la  campagne,  afin  d'en  prévenir  le  dépérissement,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  i  l  de  l'instruction  du  30  floréal;  et  avant  le  départ, 
il  doit  provoquer  le  remplacement  des  quantités  consommées  en 
journalier,  soit  en  même  nature,  s'il  se  trouve  de  ces  denrées  en 
bonne  qualité  dans  le  port  de  relâche^  où,  à  défaut,  en  légumes 
et  autres  denrées  équivalentes,  de  manière  que  les  fournitures  de 
journalier  faites  pendant  la  relâche  ayant  toujours  formé  des  rations 
complètes,  il  puisse  en  être  de  même  de  celles  qui  seront  à  faire 
pendant  le  reste  de  la  campagne. 

La  morue  étant  encore  plus  prompte  à  se  détériorer  que  le  fro- 
mage, le  premier  commis  doit  solliciter  l'autorisation  d'en  distribuer 
plus  souvent  au  commencement  de  la  campagne.,  afin  qu'elle  soit 
entièrement  consommée  avant  son  dépérissement. 

Lorsqu'il  sera  consommé  des  vivres  de  campagne  en  journalier, 
un  procès-verbal,  signé  de  l'officier  commandant,  de  l'officier 
chargé  du  détail  et  de  l'agent  comptable,  devra  en  constater  la 
nécessité. 

8.  La  distribution  des  vivres  de  campagne  continuera  à  être  faite 
comme  celle  des  vivres  de  journalier,  par  plat  de  sept  hommes ,  aux 
heures  déterminées  par  les  officiers  du  bâtiment.  La  disposition 
prescrite  par  l'article  4  pour  les  vivres  de  journalier,  et  qui  a  pour 
objet  de  constater  par  un  casernet  ouvert  à  cet  effet  à  la  cambuse, 
ies  rations  distribuées  et  la  composition  des  repas,  devra  être  ap- 
pliquée au  service  de  campagne,  dont  les  distributions  devront, 
d'ailleurs,  se  renfermer  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  i  i 
de  l'instruction  du  30  floréal  an  1 1  et  parle  décret  du  13  janvier 
1806;  savoir  ; 

Biscuit jjo  grammes. 

ou 

Pain (  Pain  frais  provenant  de  la  hA 

rine  embarquée  en  place  de  750  grammes, 
biscuit ; 

Vîn 6r)  centilitres. 

Eau-de-vie 18  centilitres. 

DOISSONS  . . . . \  Nota.  Lorsque  l'on  fournit  de  la  bière  ou  du  cidre, 

la  ration  est  double  de  celle  du  vin. 

Il  n'est  point  dû  de  boisson  aux  naousscs. 


(  ^6^  ) 


DÎNERS. 


Soupers. 


Lard  salé, 
t8o  grammes 


Bœufsifé, 
2)o  grammes 


Morue , 
I20  grammes ,] 


Fromage , 

90  grammes, 

ou 

Légumes, 

120  grammes. 

Légumes , 

120  grarnmes, , 

Riz, 

60  grammes. , 

Choucroute, 
36  grammes, 

ou 
Oseille  confite, 
15  grammes.  . 


pendant  les  deux^ 
premiers  mois,  à 
raison  de  quator- 
ze repas  par  mois.l 

à  raison  de  six  re- 
pas par  mois  pen- 
dant lesdeuxpre- 
miers  mois. 

à  raison  de  six  t-e-N 
pas  par  moispen- 
dantiesdeuxpr 
miers  mois,  etdej 
quatre  pendant  ici 
troisième. 

à  raison  de  quatre/ 
repas  par  moisi 
pendant  les  deuxl 
premiers  mois, et] 
de  six  pendant  le 
troisième. 


Pendant  le  troi- 
sième mois,  il  y  aura  IoI3' 
seulement  quatre  re- 
pas en  bœuf;  et  pen- 
dant le  reste  de  la 
campagne ,  tous  les 
dîners  gras  seront  «n 
iard. 

Le  surplus  des  dî- 
ners maigres ,  pen- 
dant le  reste  de  la 
campagne,  sera  déli- 
vré en  fromage  ou 
en  légumes. 

On  remplacera 
aussi  par  des  légumes 
celles  des  deux  autres 
denrées  qu'il  y  aurait 
impossibilité  de  se 
procurer. 


Ces  denrées  seront  fournies  dans  fa 
proportion  des  cinq  sixièmes  en  légumes 
et  d'un  sixième  en  riz. 


Deux  fois  la  semaine,  en  sus  des  den- 
rées qui  entrent  dans  ia  composition  de 
ta  ration. 


AS  S  A  ISONNEMENS. 


Pour  la  morue 1,500  grammes^ 

Pour  les   légumes,  tant  ] 
Muiled'oljve./      aux  dîners  qu'aux  sou-  \     500  grammes 

pei-s. ) 

Pour  le  riz i  ,000  grammes 

Pour  la  morue 300    centilitres 

Pour  les  légumes ,  tant  ) 
Vinaigre..../      aux  dîners  qu'auxsou-  /    47   centilitres 

pers j 

Pour  le  rit 94  centilitre 


pafhiyrîagram. 


(   264  ) 

^  Graine  DE  moutarde.   1,200  grammes  par  trois  mille  ration;. 

j  g  j  -,    Sel 64  Kilogrammes  par  idem. 

^    Poivre i  >  grammes  par  cent  rations. 

Nota.  Il  sera  fourni,  de  plus,  six  cent  cinquante  centilitres  de  vi- 
naigre p  ,r  cent  hommes  par  mois,  pour  l'aspersion  du  bâtiment, 
pour  aciduler  l'eau  et  préparer  la  moutarde. 

Bois  de  chauffage.  .  ]        Ces  articles  seront  embarqués  et  livrés  en  con- 

LUMINAiRE >  sommation  dans  les  proportions  établies    par   le 

RAFRAlCHlbSEMENS  .    .)   décret  du  13  janvier  1806. 

Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  la  chaudière  à  bord  ,  il  sera 
donné  à  souper  du  fromage  en  place  de  légumes,  et,  dans  ce  cas , 
,Ia  portion  du  fromage  est  fixée  à  soixante  grammes. 

9.  Les  parties  de  vivres  composant  la  ration  des  malades  sur 
les  vaisseaux,  sont  réglées,  ainsi  qu'il  suit,  par  l'article  3  de 
l'instruction  du  30  floréal  an  1 1  et  le  décret  du  13  janvier  1806; 
savoir  : 

Pain  FRAIS  blanc 612  grammes  pris  sur  la  farine  d'armement. 

Vin 69  centilitres  pris  sur  la  ration  de  campagne. 

DÉJEUNERS Un  œuf. 

de  mouton,  245  grammes  et 
1/7  de  poule,  ou,  à  défaut  de 
poule,  120  grammes  de 
viande  de  mouton  au-delà 
des  245  grammes  ci-dessus. 
Desquelles  viandes  il  sera  fait 

^«  (Viande  fraîche)      ^  /  du  bouillon  à  distribuer  aux 

D'NERS.  ,{  I  >    îo)   grammes/      ,  ,    ,        11     .    ^ 

'       et  poule.       [    y   ■>   &  .     plus  malades,  s  il  n  est  pas  pos- 

sible d'en  distribuer  à  tous  , 
comme  il  sera  réglé  par  i'offi- 
cicr  de  santé  en  chef  du  vais- 
seau. Les  viandes  cuites  servi- 
ront à  la  nourriture  des  conva- 
iescens. 

1'   Prunes 120  grammes. 

Soupers,  )                      ou                     i  ^"^  g''^"^™^^  assaisonnés  de  1 5 

j                                                        )  grammes  de  beurre  ou  sucre  , 

(.      ^^ \  lorsqu'il  n'y  a  piis  de  bouillon 

/  pour  faire  cuire  le  riz. 

Ce  qui  ne  sera  pas  consommé  par  les  malades,  sur  les  parties 
composant  la  ration  ordinaire,  appartient  au  service,  et  doit  être 


f  ^^5   )      ^ 
remis  dans  ses  magasins  au  reroiir  du  bâtiment,  à  moins  qu'une  i 

prolongation  de  campagne  n'ait  exigé  l'emploi  de  tous  les  vivres  1813. 
embarqués  :  seulement,  sur  ces  parties  non  consommées  par  les 
malades,  seront  à  prendre  le  vin  et  l'huile  pour  les  fomentations 
des  blessés  et  autres  malades.  Si,  dans  le  cas  de  combats  ou  de 
maladies  épidémiques,  elles  étaient  insuffisantes,  le  premier  com- 
mis satisferait  au  surplus  d'après  les  ordres  du  commandant,  et  il 
aurait  soin  d'en  rapporter  un  état  certifié  de  l'agent  comptable,  de 
l'officier  chargé  du  détail  et  visé  par  ledit  commandant,  pour  servir 
à  établir  le  crédit  de  son  compte. 

Les  tablettes  à  bouillon  seront  distribuées  comme  il  sera  réglé 
par  l'officier  de  santé,  et  le  commis  justifiera  de  la  consommation 
par  les  ordres  de  cet  officier  ,  qu'il  rapportera  à  l'appui  de  son 
compte. 

10.  L'article  5  obligeant  le  directeur  des  vivres  à  remettre  au 
premier  commis  l'état  des  vivres  dont  l'embarquement  aura  été 
ordonné,  celui-ci  aura  soin  de  se  faire  également  délivrer  un  cer- 
tificat qui  constatera  la  base  sur  laquelle  il  devra  régler  la  com- 
position des  repas,  et  de  laquelle  il  ne  devra  en  aucune  manière 
s'écarter. 

On  joint  ici,  pour  mémoire,  le  tarif  ordinairement  en  usage. 


(Suit  !:  Tableau,  "> 


I8I3. 


i   ^66  ) 
Tableau  de  distribution  de  Repas. 


I  mois 

NOMBRE   DE   MOIS   DE 

CAMPAGNE. 

'  8  mois 

2  mois 

3  mois 

4.  moi» 

5  mois 

[  6  mois 

1 

'  7  mois 

faisant 

faisant 

faisant 

faisant 

faisant 

faisant 

■  faisant 

faisant 

30 

60 

91 

120 

150 

180 

210 

24.0 

jouYs. 
Jouri. 

jours. 
Jours. 

jours. 

jours. 

jours. 

jours. 

jours. 

jours. 

Jours. 

Jours. 

Jours. 

Jours. 

Jours, 

Jours. 

Pain. 

j  Farine 

{Biscuit 

10. 

20. 

lO. 

40. 

50. 

60. 

70. 

80. 

20. 

40. 
60. 

Jours. 

60. 

80. 
120. 

1  00. 

I  20. 

140. 

\fiO. 

30. 

Jeu -s. 

90. 

IJO. 

180. 

Jours. 

2  10. 

240. 

Jours. 

Jours. 

Jours. 

Jours. 

Jours. 

f  Vin,  journal.'' 
'  Je    cimpag." 

28. 

>°- 

30. 

30. 

30. 

30. 

30. 

30. 

Boi.'son 

Il 

-/  • 

y>- 

84. 

I  1  2. 

.40. 

!68. 

I9Ï. 

(Eau-Je-vie.  .  . 

2 

3- 

5- 

6. 

8. 

I  0. 

I  2. 

•J- 

30. 

60. 

90. 

!20. 

150. 

t8o. 

2  10. 

240. 

Rcpis. 

Repas. 

Repas. 

Repas. 

Repas. 

Repas. 

Repas- 

Repas. 

[Lard salé.  .  .  . 

.4. 

28. 

44. 

64. 

84. 

104. 

124. 

144. 

jBœut  salé.,  .  , 

6. 

1  2. 

16. 

16. 

16. 

16. 

16. 

16. 

Dîners. 

(Morue 

6. 

I  2. 

.6. 

\6. 

16. 

\6. 

16. 

16. 

i 

j  Fromage .... 

3- 

6. 

9- 

>;• 

2  1  . 

-7- 

33- 

39- 

(Légumes .... 

I. 

2. 

;• 

9- 

'3- 

'7- 

2  I. 

25- 

30. 

60. 

90. 

120. 

150. 

.80. 
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1 1.  L'article  8  de  l'instruction  du  30  floréal  an  11  défend  for- 
mellement aux  préposés  des  vivres,  de  donner  aucune  ration  à  tout 
individu  qui  ne  serait  pas  compris  dans  les  états  de  distribution 
arrêtés  par  l'administration  ,  soit  dans  les  ports  ou  rades  ,  soit  à  bord 
des  vaisseai:x  ,  et  à  tous  ofliciers  d'obliger  lesdits  préposés  d'en 
fournir  autrement. 

Le  premier  commis  ne  peut  donc  fournir  la  ration  qu'aux  indi- 
vidus de  tout  grade  employés  sur  le  rôle,  aux  passagers,  et  enfin  à 
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ceux  autorises  par  des  ordres  :  s'il  était  forcé  à  d'autres  fournitures,  ! 

il  n'y  satisfera  que  sur  un  ordre  par  écrit  du  capitaine  ;   autrement   1815. 
lesdites  fournitures  tomberaient  à  sa  charge,  et  il  en  répondrait 
personnellement. 

12.  Ne  pourra  le  premier  commis  donner  aucune  espèce  de  vivres 
aux  officiers,  autre  que  la  ration  en  nature  qui  leur  est  allouée  ,  ni 
consentir  à  aucune  compensation  qui  pourrait  augmenter  la  con- 
sommation d'un  comestible  par  le  refus  d'un  autre,  contorniément 
aux  articles  8  et  15  de  l'instruction  du  30  floréal  an  11.  Ledit 
commis  ne  pourra  non  plus  donner  aucun  certificat  de  rations, 
sous  prétexte  qu'elles  n'ont  pas  été  prises  en  nature,  à  peine  de 
radiation  de  tout  ce  qui  sera  contenu  audit  certificat. 

Il  pourra  cependant  fournir  aux  officiers  ,  pour  nourriture  des 
volailles  qu'ils  embarquent,  la  mâchemoure  qui  proviendra  du 
brisement  naturel  du  biscuit ,  et  ces  officiers  en  paieront  la  valeur 
au  gouvernement  au  retour  de  la  campagne.  A  chaque  livraison  de 
mâchemoure,  le  commis,  pour  sa  décharge,  aura  le  soin  d'en  retirer 
un  re^'u  de  l'officier,  signé  également  de  l'agent  comptable,  et  visé  - 
par  le  capitaine.  Il  le  remettra  à  l'appui  de  ses  comptes,  afîn  que 
l'administration  puisse  faire  les  diligences  nécessaires  pour  en  ob- 
tenir le  recouvrement. 

13.  Il  est  expressément  défendu  aux  commis  des  vivres  d'altérer 
la  qualité  des  denrées  et  boissons  par  aucun  mélange. 

Il  leur  est  pareillement  défendu  de  vendre  ou  employer  à  d'autres 
usage  que  pour  la  subsistance  de  l'équipage,  les  vivres  et  ustensiles 
des  vaisseaux,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Toute  vente  ou 
rachat  de  rations  est  expressément  détendu,  tant  aux  équipages, 
qu'aux  comniis  des  vivres  et  à  tous  autres,  tant  à  terre  que  pen- 
dant le;  campagnes.  Enfin,  ils  ne  pourront  faire  débarquer  du  bâ- 
timent aucune  partie  des  denrées  sans  une  autoii^ation  spéciale,  et 
par  écrit,  du  commandant  du  bâtiment. 

14.  Lorsqu'il  sera  fourni  des  vivres  au  bâtiment  pendant  la 
campagne,  provenant  soit  des  envois  de  France,  soit  des  maga- 
sins du  gouvernemei:t  dans  les  colonies,  le  premier  commis  trans- 
crira sur  son  registre  décomptes  !a  quantité  de  denrées  et  ustensiles 
qui  lui  seront  livrés;  il  en  signera  les  états,  après  avoir  vérifié 
si  les  espèces  et  quantités  qui  y  sont  employées  sont  les  mêmes 
que  celles  par  lui  reçues,  et  il  retirera  les  doublés  des  mêmes 
états  certifiés  par  l'officier  chargé  du  détail  et  l'agent  comptable, 
et  visés  par  le  capitaine. 

15.  Conformément  à  l'article  22  de  l'instruction  du  30  floréal 


■-■  an   ï  I ,   s'il  est  nécessaire   d'acheter  des   vivres  pendant  la  cam- 

i8i5.  P^gr^c  pour  la  nourriture  de  l'équipage,  ces  achats  seront  faits 
par  l'agent  comptable  du  bâtiment  et  dans  la  forme  prescrite 
par  la  circulaire  du  9  messidor  an  16,  pour  les  achats  à  faire 
en  pays  étranger  dans  les  relâches;  mais  le  commis  aux  vivres 
devra  y  intervenir,  et  faire  connaître  son  avis  sur  la  qualité  des 
denrées,  afin  qu'il  n'en  soit  acheté  que  de  bonnes  et  capables 
de  se  conserver  à  la   mer. 

Les  rafraîchissemens  pour  le  retour  du  bâtiment  en  France 
seront  achetés  de  la  même  manière.  On  se  conformera  ,  autant 
que  possible,  aux  bases  suivies  pour  la  traversée,  relativement 
aux  espèces  et  quantités  de  rafraîchissemens. 

II  sera  dressé  d^s  états  desdits  vivres  et  rafraîchissemens,  au 
bas  desquels  le  commis  donnera  son  récépissé ,  et  dont  il  joindra 
un  double  à  l'appui  de  son  compte.  Il  observera  de  faire  réduire, 
sur  les  états  ci'ach.'-ts,  les  diiiérentcs  denrées  qu'il  aura  reçues  , 
aux  poids  et  mesures  connus  de  FranCe,  en  y  faisant  cependant 
mention  des  poids  et  mesures  étrangers.  Si  cette  formalité  essen- 
tielle n'était  pas  remplie  ,  il  pourra  y  suppléer  en  faisant  cons- 
tater cette  réduction  à  bord  ,  en  présence  d'un  officier  nommé 
par  le  capitaine,  et  il  en  demandera  un  certificat  signé  de  l'offi- 
cier présent,  de  celui  chargé  du  détail  du  vaisseau,  et  visé  par 
le  capitaine. 

Les  réductions  dont  il  s'agit  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit; 
savoir  : 

Les  vins,  bière,   cidre  ,  eau-de-vic  ,  tafia  eti         ,.  .        ^.i. 

.     .    '            '             '  >   en  utres  et  centilitres, 

vinaigre \ 

Les  farines,  pain  frais,   biscuit  ;  les  bestiaux\ 

en  vie,  tels  que  bœufs  ,   vedeiies  ,  vaches,! 

veaux,  bouvars,  moutons  et   cabris;   lesi 

lards  et  bœufs  sales ,  morue ,  fromage  ,  riz ,  \         ... 

.     r.         r.   I     ,     .,     i,  i-  -  u  M       /  en  kilogrammes  et  grjjnmes. 

pois,  leves,  taiols ,  nmled  ùtiveet  a  brûler,/  »  '=' 

sel,  chandelle  ,  coton  filé,  prunes,  sucre,! 

beurre  ,  graine  de   moutarde,  son  ,  orge  ,| 

blé  noir,  avoine,  maïs ,  mil  et  foin V 

16.  Il  ne  délivrera  des  vivres  pour  d'autres  services  que  celui  dont 
il  est  chargé  à  bord,  que  par  l'ordre  écrit  du  capitaine,  et  fera 
apposer,  au  bas  de  cet  ordre  et  pour  sa  décharge,  le  reçu  cer- 
tifié de  la  partie  prenante.  Il  transcrira  sur  son  registre  les  quan- 
tités ainsi  livrées,  et  il  produira  ces  pièces  originales  à  l'appuF 
de  son  eompîe. 


17.  Si  par  suite  de  circonstances  forcées  à  la  mer,  on  était  obligé 


de  retrancher  une  portion  de  la  ration  à  l'équipage,  il  en  sera  1813. 
dressé  un  procès-verbal,  et  il  sera  fait  note  de  ces  retrancheniens 
sur  le  casernet  mentionné  dans  l'article  S. 

19.  S'il  arrivait  que,  pendant  la  campagne,  il  fût  débarqué  des 
vivres  du  bâtiment,  et  que  la  remise  en  fût  faite  dans  les  maga- 
sins du  gouvernement  aux  colonies  ,  le  premier  commis  reti- 
rerait des  certificats  des  gardes-magasins  du  gouvernement,  visés 
par  qui  de  droit,  pour  justifier  lesdites  remises,  et  produirait  ces 
pièces  à  l'appui  de  son  compte, 

19.  II  aura  soin  de  tenir  note  des  barriques,  quarts  et  autres 
fûts  ;  ainsi  que  des  cercles  de  fer  et  des  sacs  qui  seront  con- 
sommés à  bord  pendant  la  campagne. 

Si  les  barriques  vides,  ou  autres  fûts  du  service  des  vivres, 
formaient  un  encombrement  trop  considérable ,  la  vente  en 
serait  ordonnée  par  le  commandant  du  bâtiment,  et  faites  au 
profit  du  gouvernement  par  l'agent  comptable,  sous  la  surveil- 
lance de  4'officier  chargé  du  tlétail;  dans  les  ports  de  relâche 
où  il  n'y  aurait  point  de  préposés  pour  le  recevoir,  le  produit 
en  serait  déposé  à  la  caisse  du  bâtiment,  pour  être  ,  au  retour 
de  la  campagne,  versé  dans  celle  du  payeur  de  la  marine.  Le 
premier  commis  en  fera  la  transcription  sur  ses  registres,  et 
joindra  à  sa  comptabilité  un  état  en  forme  de  ces  ventes,  visé 
par  qui  de  droit. 

Si,  pour  le  service  du  bâtiment,  il  est  nécessaire  de  disposer 
de  quelques  effets  appartenant  à  celui  particulier  des  vivres, 
le  premier  commis  ne  s'en  dessaisira  que  sur  la  réquisition  de 
l'agent  comptable  et  l'ordre  par  écrit  du  commandant  du  bâti- 
ment. II  en  sera  dressé  un  état  détaillé,  qu'il  transcrira  sur  ses 
registres,  et  qui  sera  envoyé,  comme  les  autres  pièces  de  dépenses 
des  vivres,  pour  faire  partie  de  la  comptabilité  du  mois  où  les 
ustensiles  auront  été   pris   pour  le  service  du  bord. 

20.  Tous  procès-verbaux  pour  pertes  de  vivres,  déchets  et  cou- 
lages, sont  défendus  et  ne  seront  point  admis,  excepté  pour  les 
cas  de  force  majeure  provenant  de  combats,  d'abordage,  de 
voies  d'eau ,  d'échouage  ,  naufrage  ,  incendie ,  démâtage  ou 
tonnerre,  ou  enfin  par  suite  d'accidens  qu'il  aurait  été  reconnu 
impossible  au  commis  de  prévenir  ou  d'tvûer. 

Il  ne  pourra  être  jeté  à  la  mer  aucune  espèce  de  vivres  gâtés, 
à  l'exception  de  ceux  qui  pourraient  causer  de  l'infection  dans 
Je  bâtiment  par  la  mauvaise  odeur,  comme  bestiaux  et  volailles 
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■  morts,  fromage,  poissons  pourris;  et,  dans  ce  cas  seulement, 

jSi^.  Jl  ^'^^'^  dressé  des  procès -verbaux,  lesquels  constateront  le  jet 
à  la  mer  et  son  motif,  en  présence  de  Téquipage.  lis  serviront 
à  la  décharge  du  premier  commis.  Les  procès-verbaux  devront 
être  signés  de  l'agent  comptable,  de  l'officier  chargé  du  détail 
et  du  commandant  du  bâtiment,  et  remis  en  même  temps  que 
les  états  de  consommation  de  mois. 

21.  Le  b^is-de  corde,  ainsi  que  le  charbon  de  terre  que  fournit 
la  direction  des  vivres  ,  doit  être  commun  aux  cuisines  du 
capitaine,  de  l'état-major  et  de  l'équipage,  pour  lesquels  il  est 
également  destiné.  Mais  cette  disposition  n'a  lieu  qu'à  bord 
seulement. 

L'article  6  de  l'instruction  du  30  floréal  an  11  ,  porte  que, 
lorsque  celui  embarqué  à  l'armement  sera  consommé  et  que 
les  bâiimens  de  l'état  se  trouveront  près  des  parages  où  ils  pour- 
ront en  faire  gratuitement,  les  commandans  enverront  leurs  cha- 
loupes et  l'équipage  à  terre  ,  pour  en  faire  la  plus  grande  pro- 
vision possible. 

Le  premier  commis  ,  en  conséquence  des  dispositions  de 
l'article  susdit  ,  fera  recette  sur  son  registre  des  quantités  de 
bois  provenant  des  coupes  faites  dans  les  différentes  relâches; 
il  fera  mention  des  lieux  où  le  bois  aura  été  fait,  des  quantités 
reçues  à  bord,   et  notera  la  date  des  différentes  recettes. 

Tout  bois  qui  restera  à  bord  au  désarmement,  provenant 
tant  de  celui  fourni  par  la  direction  des  vivres  au  départ  du 
bâtiment ,  que  de  celui  acheté  par  l'agent  comptable  ou  coupé 
pendant  la  campagne,  doit  être  remis  dans  les  magasins  des 
vivres  ,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  soit  permis  à  qui  que 
ce  soit  d'en  détourner  la  moindre  quantité,  quelque  petite  qu'elle 
puisse  être,  ainsi  qu'il  est  expressément  ordonne  par  l'instruction 
du    30  floréal  an  1 1. 

Le  premier  commis  veillera  à  ce  que  la  consommation  du 
bois  n'excède  pas  les  proportions  tixées  par  le  décret  du  13 
janvier  1806.  Toute  consommation  extraordinaire  resterait  pour 
son  compte  ,  à  moins  qu'il  ne  rapportât  les  pièces  nécessaires 
pour  constater  que  cet  excédant  de  dépense  ne  provient  point 
de  défaut  de  surveillance  de  sa  part,  mais  bien  de  circonstances 
qu'il  n'a  pu  empêcher. 

Il  surveillera  avec  le  même  soin  la  consommation  du  lumi- 
naire pendant  la  campagne,  et  il  réduira  celle  pour  le  journalier 
à  la  moiiié,  c'est-à-dire,  à  u'îuf  livres  de  chandelles  sans  huile, 


wm 
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ou  à  quatre  livres   et  demie  de   chandelles  et  quatre  livres    et  ;  ■      >■ 
demie  d'huile  pour  cent  hommes  par  mois.  i8i^. 

22.  Si  le  bâtiment  est  désarmé  dans  les  colonies  ou  dans  un 
port  étranger,  il  sera  dressé  un  procès  -  verbal  des  vivres  et 
ustensiles  remis  à  terre  ;  en  cas  de  vente  par  les  soins  de  l'agent 
comptable  ,  il  sera  également  dressé  un  procès-verbal  de  cette 
vente. 

Le  premier  commis  signera  ces  procès -verbaux,  et  en  rap- 
portera une  expédition  à  l'appui  de  son  compte. 

23.  Le  pren\ier  commis  doit  tenir  en  règle  le  registre  qui  lui 
«st  remis,  suivant  les  instructions  particulières  qui  se  trouvent 
en  tête  et  auxquelles  il  lui  est  ordonné  de  se  conformer  avec 
la  plus  grande  exactitude. 

11  portera  sur  ce  registre,  chaque  mois,  l'état  sommaire  des 
mouvemens  de  l'équipage  et  de  l'éiat-major,  en  distinguant  le 
nombre  des  individus  de  chaque  grade,  de  toutes  professions  et 
les  passagers. 

11  portera  aussi,  chaque  jour,  sur  un  tableau  particulier,  la 
quantité  de  rations  qu'il  aura  distribuées  par  nature  de  denrées. 
Ce  tableau  sera  totalisé  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  les  quan- 
tités y  relatives  portées  en  récapitulation  dans  un  état  générni, 
pour  être  ensuite  inscrites  en  une  seule  ligne  sur  la  balance 
générale. 

11  enregistrera  toutes  les  fournitures  qui  lui  seront  délivrées, 
tant  des  magasins  des  vivres,  des  envois  de  France  et  des  maga- 
sins du  gouvernement  dans  les  colonies,  que  des  vaisseaux  à  la 
mer  et  des  achats  faits  pendant  la  campagne,  en  observant  de 
distinguer  et  de  renseigner  les  lieux  ,  les  dates  ou  époques  desdiies 
fournitures  et  les  espèces  et  quantités  de  vivres  et  ustensiles  par 
lui  reçues. 

il  enregistrera  pareillement  les  remises  de  vivres  faites  dans 
les  magasins  du  gouvernement,  soit  en  France,  soit  aux  colo- 
nies; celles  faites  à  d'autres  vaisseaux,  les  fournitures  extraor- 
dinaires, les  consommations  en  futailles,  cercles  de  fer  et  sacs, 
tant  pour  le  service  particulier  du  bord  que  pour  ce'ui  de  la 
cambuse,  et  les  pertes  de  vivres. 

Il  n'omettra  en^n  aucun  des  articles  qui  doivent  faire  la 
matière  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses;  et  il  les  détaillera 
de  manière  que  l'on  puisse  y  trouver  tons  les  renseignemens 
nécessaires  pour  la  vérification  de  son   compte. 

Le  directeur  des  vivres ,  pendant  le  séjour  que  le-  bAriment 
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==  fera  dans  le  port  ou  en  rade,  vérifiera  ce  registre,  et  s'assurera 
ijT    de  sa  réguiarité,  une  fois  par  mois  au  moins. 

Outre  le  registre  dont  on  vient  de  parler,  le  premier  commis 
sera  muni  d'un  casernet  ,  qu'il  sera  tenu  de  présenter  dans  les 
bureaux  des  vivres  en  France,  à  chaque  demande  qu'il  y  por- 
tera. Le  montant  des  bons  qui  lui  seront  délivrés  en  consé- 
quence de  la  demande  ,  devra  être  enregistré  et  signé  par  un 
employé  desdits  bureaux  avant  que  ces  bons  lui  soient  délivrés; 
et  on  lui  remettra   ensemble  les   bons  et  le  casernet. 

Quand  l'argent  pour  les  légumes  verts  sera  remis  au  premier 
commis ,  la  somme  devra  pareillement  être  enregistrée  par  un 
employé  des  bureaux  ,  sur  le  casernet. 

24-  JLe  vaisseau  étant  rentré  dans  le  port  pour  désarmer ,  le 
premier  commis  suivra,  avec  le  plus  grand  soin  ,  le  débarque- 
ment des  denrées  et  ustensiles  restant  à  bord  ,  et  la  remise  qui 
doit  en  être  faite  dans  les  magasins  des  vivres.  Il  doit  lui  être 
accordé,  pour  le  débarquement  de  ces  denrées  et  ustensiles,  les 
mêmes  secours  que  pour  leur  embarquement  ,  conformément 
à  l'instruction  du  30  Horéal  an  11,  11  veillera  sur-tout  ,  pendant 
cette  opération,  à  ce  que  rien  ne  soit  détourné  ou  endommagé. 

Apres  que  le  tout  aura  été  débarqué  et  reçu ,  il  retirera  du 
garde-magasin  ie  certificat  de  ces  remises,  lequel  servira  à  sa  dé- 
charge. 

Z").  II  remettra  ensuite  son  compte,  et  toutes  les  pièces  à  l'appui, 
au  directeur  des  vivres.  Cette  remise  aura  lieu  dans  le  mois  ; 
au  plus  tard  ,   de  celui  qui  suivra  le  désarmement. 

A  la  fin  de  chaque  année,  quoique  le  bâtiment  ne  soit  pas 
désarmé,  et  même  dans  le  cours  de  l'exercice,  s'il  y  avait  muta- 
tion du  premier  commis  aux  vivres,  on  arrêtera  aussi  le  compte 
général  et  définitif^  tant  en  journalier  qu'en  campagne  ,  et  on 
dressera,  à  cet  eftet,  un  inventaire  exact  des  denrées  et  usten- 
siles existant  à  bord,  lequel  fera  connaître  les  m.anques  ou  excé- 
dans  qui  pourraient  se  trouver. 

Si  le  bâtiment  était  à  la  mer,  ce  compte  définitif  serait  apuré 
au  retour  en  France  ,  et  divisé  par  exercice. 

Dans  tous  les  cas  et  dans  le  deuxième  mois  au  plus  tard 
de  la  remise  des  pièces,  le  compte  devra  être  vérifié,  reconnu 
et  apuré  par  le  conseil  d'administration  du  port  où  le  bâti- 
ment sera  présent  .  et  soumis  aussitôt  à  l'approbation  du  ministre , 
après  laquelle  la  décharge  sera  accordée  au  comptable  ,  s'il  y  a 
lieu. 
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Si  le  bâtiment  ne  se  trouve  pas  dans  le  port  où  son  compte 

en  vivres   est  ouvert,  le  port  qui  devra  procédera  l'apurement,   i8i5. 
réclamera  de  l'autre  une  copie  en  forme  de  ce  compte  courant , 
pour  servir  de  contrôle  à  celui  qui  sera  présente  par  le  premier 
commis. 

2.6.  Le  premier  commis  fera  part  à  l'administration  de  la  ma- 
rine et  au  directeur  des  vivres,  des  remarques  utiles  au  bien  du 
service  qu'il  aura  pu  faire  pendant  le  cours  de  la  campagne,  prin- 
cipalement sur  la  qualité  et  la  conservation  des  diverses  denrées; 
il  en  remettra  même  un  mémoire  circonstancié  ,  dan-;  lequel  il 
détaillera  ses  observations  particulières  :  il  rendra  compte  aussi 
des  contraventions  commises  et  auxquelles  il  aura  été  tbrcé  de 
souscrire;  et  ces  plaintes  seront,  s'il  y  a  lieu  ,  référées  au  mi- 
nistre de  la   marine. 

zj.  Chacun  des  articles  de  cette  instruction  doit  être  considéré 
par  les  commis  aux  vivres  embarquans,  comme  devant  avoir  une 
exécution  rigoureuse ,  et ,  dans  aucune  circonstance  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  peut  leur  être  permis  de  s'en  écarter. 


(  N."  I  30.  )  Décret  relatif  au  Commerce ,  à  la  Circulation 
et  à  l'Exportation  des  Pierres  à  feu. 

Au  palais  de  l'Elisée  ,  le  5  Avril  1813. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ïa  guerre  , 

Considérant  que  les  approvisionnemens  des  pierres  à  feu 
nécessaires  à  nos  armées  deviennent  difficiles ,  mais  que ,  si 
nous  nous  portions  à  renouveler  la  prohibition  de  l'expor- 
tation de  ces  pierres  à  l'étranger,  le  commerce  serait  privée 
d'une  branche  de  son  industrie;  voulant  assurer  les  approvi- 
sionnemens qu'exige  notre  service,  et  laisser  au  coininerce 
la  libre  disposition  du  surplus  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCPxÉTONS  ce  qui  suft  : 

Art.  I ."'  Toute  personne  qui  voudra  exporter  des  pierres 
de  l'arrondissement  de  Meusnes,  sera  tenue  de  verser  au  ma- 
gasin d'artillerie  de  Meusnes,  en  bonnes  pierres  prop;;w"s  au 

Ann.  marlt.   I.''  Partie.    I  uO') —  I  8  i  5.  i  C 
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....         service  de  la  guerre,  et  conformes  aux  modèles  déposés,  une 
1.8 13.  quantité  égaie  au  moins  au  quart  des  pierres  qu'elle  voudra 
livrer  au  commerce  de  l'intérieur  ou  exporter  à  l'étranger. 

2.  Pour  déterminer  cette  quantité  ,  cent  pierres  reçues 
comme  propres  au  service  de  la  guerre,  seront  prises  pour 
un  kilogramme  trois  hectogrammes,  et  les  pierres  destinées 
au  commerce  seront  évaluées  au  poids. 

Q.  Les  pierres  livrées  pour  la  guerre  seront  payées  comp- 
tant par  l'officier  d'artillerie,  à  raison  de  neuf  francs  le  mil- 
lier, pendant  le  cours  de  l'année  i  8  1 3 ,  et  jusqu'à  ce  qu'un 
devis  de  leur  fabrication  ,  visé  par  l'officier  d'artillerie  et  le 
préfet ,  ait  prouvé  que  le  prix  doit  être  changé. 

4.  II  sera  délivré ,  par  le  garde  d'artillerie  qui  recevra  la 
livraison  des  pierres  à  feu,  un  certificat  de  chaque  livraison  , 
lequel  sera  visé  par  l'officier  d'artillerie  en  résidence  à 
Meusnes. 

5 .  Il  ne  pourra  être  exporté  h.  l'étranger  des  pierres  à 
feu  des  exploitations  de  Meusnes,  qu'avec  la  permission  du 
ministre  de  la  guerre  :  cette  permission,  pour  être  obtenue, 
sera  accompagnée  du  certificat  mentionné  à  l'article  ^. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre ,  après  avoir  accordé  l'au- 
torisation ,  en  préviendra  notre  ministre  du  commerce ,  pour 
qu'il  donne  des  ordres  pour  la  sortie. 

■7.  Tout  conducteur  de  voitures  qui  transportera  des 
pierres  à  feu,  sera  tenu  d'être  porteur  d'une  autorisation  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  et  de  la  représenter  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis,  sous  peine  de  saisie  et  confiscation, 
et  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs,  lorsque  les 
chargemens  seront  trouvés  dans  la  ligne  des  douanes  sans 
être  accompagnés  de  l'autorisation, 

8.  Les  pierres  à  fusil  des  communes  de  Maysse  et  de 
Saint-Vincent,  département  de  l'Ardèche,  ne  pourront  être 
exportées  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre , 
sans  qu'il  soit  exigé  d'en  fournir  pour  l'artillerie  ;  mais  leur 
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quantité  ne  s'élevant  au  plus  qu'à  deux  mîffions  de  piefr6s  s==a! 
par  an,  et  cent  de  ces  pierres  pour  la  chasse  pesant  au  plus  1813. 
un  kilogramme,  le  ministre,  après  avoir  donné  l'autorisation 
chaque  année  pour  l'exportation  de  vingt  mille  kilogrammes, 
n'en  donnera  plus  jusqu'à  l'année  suivante. 

O.'  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  manufactures  et  du 
commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
i'exécution  du  présent  décret. 

(N.°  131.)  DÉCRET  qui  prohibe  jusqud  la  paix  l' Exportation 
des  Armes  à  feu. 
Au  pahis  de  Saint-Cîoud,  le  10  Avril  1813. 
N.""  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 
Art.  1 ."  L'exportation  des  armes   à  feu  et  des  armes 
blanches  de   luxe,  de  traite  et   de  quelque  espèce  que  ce 
soit ,  est  prohibée  jusqu'à  la  paix. 

2.  Les  |iarlicuiiers  qui  ont  obtenu  de  notre  ministre  de 
la  guerre  des  permis  d'exportation  d'armes,  ne  pourront  en 
profiter  que  jusqu'au  1  5  mai  prochain. 

ç^.  Passé  ce  délai ,  ces  permis  seront  annullés  et  n'auront 
plus  d'effet. 

4.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  de  Texporta- 
tion,  les  canons  des  calibres  de  trois  à  vingt-quatre  livres 
de  balles  ,  les  obusiers  ,  caronades  et  espingoles  destinés  à 
l'armement  des  corsaires  et  des  bâtimens  américains. 

'y.  Chacun  de  ces  bâtimens  pourra  embarquer  de  plus 
cinquante  fusils ,  cinquante  pistolets,  cinquante  sabres,  pour 
l'armement  de  son  équipage. 

6.  Les  demandes  d'exportation  d'armes  de  toute  espèce, 
pour  les  corsaires  et  les  bâtimens  américains,  devront  être 
appuyées  d'un  certificat  du  commissaire  de  marine,  consta- 

18* 
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g-  -'     tant  le  nom  du  bâtiment,  le  nombre  d'hommes  d'équipage, 
'^'3'  et  sa  destination. 

7.  Nos  ministres  de  ia  guerre,  delà  marine,  du  commerce 
et  des  manufactures,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

(  N.°  132.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  portant  que  toutes  les  Impressions  nécessaires  au 
service  des  Ports  seront  désormais  exécutées  à  Paris. 

Paris,  le  i  9  Avril  1813. 

Monsieur,  les  nombreuses  disparates  qui  existent  dans  la 
forme  des  registres  et  états  imprimés,  les  dépenses  beaucoup  trop 
fortes  et  souvent  abusives  auxquelles  donnent  lieu  les  impressions 
qui  s'exécutent  dans  les  ports,  m'ont  déterminé  à  les  supprimer 
définitivement  et  sans  exception,  à  compter  du  1."  septembre 
prochain. 

Toutes  celles  qui  vous  seront  nécessaires  s'exécuteront  à  Paris,  à 
l'imprimerie  du  Gouvernement  dont  les  prix  offrent  un  très-grand 
avantage  sur  ceux  des  marchés  les  plus  modérés  des  imprimeurs 
particuliers.  Il  résultera  d'ailleurs  de  cette  centralisation  une  uni- 
formité qu'il  a  été  fiisqu'ici  impossible  d'obtenir  dans  ces  imprimés 
qui  se  font  à-la-fojs  dans  plusieurs  lieux  et  sur  des  modèles  qui  dif- 
fèrent plus  ou  moins  entre  eux. 

En  conséquence',  et  pour  l'exécutjon  de  cette  mesure ,  vous 
ferez  former,  sans  délai  ,une  .coilectioni  complet,^  de  tous  les  im- 
primés en  usage  dans  votre  poi^tr  j|s  seront  ,clf^sés  par  ordre  de 
service,  et  numérotés;  le  bordereau^énéral  indiquera  la  destina- 
tion de  chacun ,  et  le  nombre  'd'exem][5taires  poi.ii'  l'année. 

I    '  1»! — — 

(N.°i33.)    RÈGLEMENT  SUT   U   nomhH  de  Fusils, 

Gibernes ,  &c.  à  embarquer  sur  chacutt  des  Bâtlm-ens  de 

guerre  pour  leur  armement.  '  * 

29  Avril  181 3. 

Le  décret  du  t  8  mars  1813,  sur  l'organisation  des  équi- 
pages de  haut-bord  ,  ayant  supprimé  les  garnisons  d'infan- 
terie à  bord  des  bâtimens  de  guerre,  il  devient  nécessaire 
de  pourvoir,  sur  lesdits   bâtimens,   au  remplacement  des 
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iusils  armés  de  baïonnettes  que  ces  garnisons  fournissaient  k  == 
l'armement.  '^'3 

Art.  I  /'  Le  nombre  des  fusils  armés  de  baïonnettes  à 
embarquer  pour  l'armement  de  chacun  des  bâtimens  ci-après 
désignés,  sera  comme  suit  : 


VOMBBE    DE     TVS1Ï.S 

avec  biïonncttes 

à  embarquer. 


50, 


MO i7'^- 

Vaisseaux  de /  80 300. 

74 ■••■  2U. 

%••• '85. 

Frégates  ponant  du      '^ï- 

'^  12 115". 

Corvettes  à  trois  mats 9; . 

Brigs  de  seize  caronades  de  24 50. 

2.  Pour  les  bâtimens  non  ci-dessus  désignés,  on  conti- 
nuera à  se  conforiner  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement 
du  30  octobre  i  807. 

3.  Chaque  baïonnette  doit  avoir  son  fourreau. 

4.  II  sera  fourni  h  l'armement  des  gibernes  d'infanterie 
avec  banderoles  et  des  bretelles  de  fusils,  en  noinbre  égal 
au  tiers  de  celui  des  fusils  embarqués;  et  pour  les  deux  autres 
tiers,  if  sera  fourni  des  cartouchiers  et  leurs  ceinturons,  et  if 
sera  suppléé  aux  bretelles  par  des  tresses  faites  à  bord  afin  de 
diminuer  l'encombrement  et  l'entretien  de  la  bufïïeterîe. 

^.  Les  banderoles  de  giberne  et  bretelles  de  fusils  se- 
ront de  cuir  noir,  conformes  au  modèle  qui  sera  envoyé  , 
et  cela  à  fur  et  mesure  qu'il  y  aura  lieu  à  s'en  procurer  de 
nouvelles  dans  les  ports. 

6.  Chaque  giberne  et  carîouchier  sera  muni  d'une  épin- 
glette  et  d'un  tire-balle, 

7.  Le  présent  règlement  sera  enregistré  au  bureau  de 
l'inspection  de  chaque  port. 

Paris,  fe  2p  avrif  i  8  i  3. 

Nota.  Voir  l'ordonnance  du  i.'"''  juillet  1S14  qui  réfubiit  la 
garnisons  à  bord  des  vuiiscavii.  et  aiuiulic  les  dispo.itions  du 
présent  règlement. 
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1813.  (  N.°  I  34- )  DÉCRET  relatif  au  rnode  d'exécution  des 
Décisions  de  Sa  A4 aj  es  té ,  portant  Grâce  ou  Commutation 
de  peine  en  faveur  de  Condamnés  pour  crime  de  désertion 
ou  pour  tout  autre  délit  militaire. 

A  Dresde,  le  14  Juin  1813. 

N.''"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  , 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I /"  I-orsque  ,  sur  un  jugement  de  condamnation 
prononcé  ,  soit  pour  crime  de  désertion,  soit  pour  tout  autre 
délit  militaire,  par  un  conseil  de  guerre  ou  maritime  per- 
manent ou  spécial,  par  une  commission  militaire  ou  tout 
autre  tribunal  établi  pour  le  service  de  nos  armées  de  terre 
ou  de  mer,  il  nous  aura  plu,  d'après  un  rapport  fait  en  con- 
seil privé ,  de  faire  grâce  au  condamné  ou  de  commuer  sa 
peine,  copie  de  notre  décision  sera  transmise,  par  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  à  notre  ministre  de  la 
guerre  ou  celui  de  fa  marine. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre,  ou  celui  de  la  marine, 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'expédition  de 
notre  décision  soit  transcrite  sur  le  registre  contenant  le 
jugement  de  condamnation,  ou  jointe  à  la  minute  de  ce 
jugement;  que  mention  en  soit  faite  à  la  marge  dudit  ju- 
gement, et  signée  par  le  dépositaire  ;  et  que  copie  en  forme 
en  soit  délivrée  à  la  partie  intéressée. 

3.  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  aura  été  rendu 
par  un  conseil  ou  tribunal  permanent,  outre  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  ,  lecture  de  notre  décision  sera  donnée, 
en  présence  de  ce  conseil  ou  tribunal,  à  la  réquisition  du 
commissaire  du  Gouvernement. 
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/f .  Si  ,  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  guerre  "^""^ 
ou  de  celui  de  la  marine,  le  militaire  ou  marin  à  qui  nous  i8i3- 
aurons  fait  grâce,  rentre  dans  son  corps,  il  sera  fait  lecture 
de  notre  décision  à  la  tête  de  ce  corps,  conformément  à 
l'ancien  usage. 

j.  Nous  nous  réservons  néanmoins,  îorsque  nous  \t 
Jugerons  convenable,  à  raison,  soit  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, soit  de  la  nature  du  délit  ou  de  toute  autre  circons- 
tance ,  de  faire  adresser  à  nos  cours  et  entériner  par  elles  les 
lettres  patentes  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine  que 
nous  aurons  accordées  sur  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux ci-dessus  désignés. 

6.  A  l'égard  des  jugemens  de  condamnation  prononcés 
par  les  mêmes  tribunaux,  sur  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  Code  pénal  ordinaire,  les  formes  suivies  jusqu'à  présent 
pour  l'expédition  et  l'entérinement  de  nos  lettres  patentes 
de  grâce  ou  de  commutation  de  peine,  continueront  d'être 
observées. 

7.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(  N."  135.)  De  CI?  ET  qui  accorde  amnistie  aux  Officiers 
mariniers  et  AInrins  faisant  partie  des  ^' ,  ^'  et  ly'  équi- 
pages de  flottille ,  ou  employés  à  bord  des  Bâtimens  de  l'Etat 
dans  les  ports  et  rades  de  la  ^2'  division  militaire ,  qui 
seraient  en  état  de  désertion  antérieurement  à  laprom.ulg^tion 
du  même  décret. 

A  Dresde,  le  14  Juin  1813. 

N.'"  &c. 

Sur  le  rapport  de  nr^tre  ministre  de  la  marine-, 
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Nous  AVO>îS  DÉCRÉTÉ  et  DBCHÉTONS  ce  qui  suit: 

1813. 

Art.  I ."  Amnistie  est  accordée  aux  officiers  mariniers 
et  marins  faisant  partie  de  nos  4-^  »  5*'  et  i  7/ équipages 
de  flottille  ,  ou  employés  à  bord  de  nos  bâtimens  dans  les- 
ports  et  rades  de  la  52/  division  militaire,  qui  seraient  en 
état  de  désertion  antérieurement  à  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

2.  Pour  être  admis  h  jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie,  ^es 
marins  déserteurs  non  détenus,  devront  se  présenter,  dans 
les  30  jours  au  plus  tard  de  îa  promulgation  du  j)résent 
décret,  au  bureau  de  l'inscription  jnaritime  le  plus  voisin 
de  leur  résidence  actuelle  ,  à  l'effet  de  déclarer  de  quel 
équipage  ils  faisaient  partie  ,  ou  sur  quel  bâtiment  ils  étaient 
embarqués,  et  à  quelle  époque  ils  ont  abandonné  ledit  corps 
ou  bâtiment;  et  il  leur  sera  délivré  une  feuille  de  route 
pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  la  st^aiion  du  5/  équipage 
de  flottille. 

^.  Les  adininistrateurs  chargés  de  finstription  maritime, 
par  devant  lesquels  les  marins  déserteurs  des  corps  et  bâti- 
mens employés  dans  la  3  2;.*'  division  militaire  se  seront 
présentés,  donneront  connaissance^  de  leur  départ  au  contre- 
amiral  commandant  de  la  marine  dans  ladite  division,  à' 
l'administrateur  de  la  marine^  du  port  sur 'lequel  ils  au- 
ront été  dirigés,  et  au  coii!yîiajjij^9.jjt,,du  j."  équipage  de 
flottille.  -o  <-,o<r.  ^-  ^hki,  -, 

4.  Les  marins  ciése,£teurs-dps^, .équipages  et  bâtimens  em- 
ployés dans  îa  32.^  division  militaire i,  qui,  après  s'être^ 
volontairement  repré§ejités ,  i^^e  se  i;endraient  pas  à  leur  des- 
tination dans  le  temps  déterminé  par  leur  feuille  de  route,, 
à  moins  d'empêchement  légitime  et  dûment  constaté  ,  se- 
ront poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois,  sur  le 
fait  de  leur  désertion. 

J,  Les  marins  déserteurs  des  corps  et  bâtimens  ci-dessus. 


(  ^8i    ) 
qui  seraient  détenus  et  non  jugés,  seront  admis  à  jouir  de         •" 
i'amnistie.  *^'3- 

•  6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
risîre  de  Ja  marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

(  N.°  13^.)  Décret  concernant  les  Bouches  à  feu ,  yiffùts 
et  Projectiles  dont  sont  propriétaires  ou  dépositaires  les 
nétrocians  et  armateurs  dans  les  Ports  de  ouerre  et  de 
commerce. 

A  Dresde,  le  16  Juin  1813. 
N/"  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Les  négocians  et  armateurs  dans  nos  ports  de 
guerre  et  de  commerce,  qui  sont  propriétaires  ou  déposi- 
taires de  bouches  à  feu  en  bronze  et  en  fer,  comme  canons, 
obusiers  ,  mortiers,  caronades ,  pierriers  ,  &c.,  d'affûts  et 
de  projectiles  pour  le  service  de  ces  bouches  à  feu,  sont 
tenus  de  les  mettre  en  dépôt 'dans  nos  arsenaux  de  terre  ou 
de  mer.  .  •      ;? 

2.  Ils  ne  pourront  disposer  de  ces  bouches  k  feu,  affûts 
et  f)rojectiIes,  qu'en  justifiant  de  leur  emploi  au  comman- 
dant de  la  marine  dans  le  port  où  ces  effets  seront  déposés. 

^.  II  sera  payé  par  les  propriétaires ,  à  la  caisse  de  l'ar- 
tillerie ou  h  celle  de  la  marine,  une  somme  de  cinq  francs 
par  an  et  par  bouche  h  feu,  pour  frais  de  garde  et  d'en- 
tretien de  ces  bouches  à  feu  dans  nos  établissemens. 

4-  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  du  com- 
merce sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


i8i3 


(   .82  ) 

(  N."  137.  )  DÉCRET  concernant  les  Effets  d'artillerie  et 
les  Armes  portatives  dont  les  negocians  et  armateurs  dans 
les  Ports  de  guerre  et  de  commerce ,  sont  propriétaires  ou 
dépositaires. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le   16  Novembre  1813. 
N.°"   &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Le  droit  auquel  sont  assujetties,  à  titre  de  frais 
de  garde  et  d'entretien,  les  bouches  à  feu  déposées  dans 
nos  arsenaux  de  terre  et  de  mer ,  en  vertu  de  notre  décret 
du  I  6  juin  1813,  sera  perçu  à  raison  de  vingt  centimes  par 
quintal  métrique  et  par  an,  sans  cependant  qu'il  puisse  être 
exigé  plus  de  cinq  francs,  par  an  ,  pour  chaque  bouche  à  feu 
excédant  le  poids  de  vingt-cinq  quintaux  métriques. 

2.  Dans  ceux  de  nos  ports  de  guerre  et  de  commerce 
où  il  y  aura  des  salles  d'armes,  l'obligation  imposée  aux 
négocians  et  armateurs  par  l'article  i ."  de  notre  décret  du 
16  juin  dernier,  comprend  toutes  les  armes  portatives  qu'ils 
peuvent  avoir  en  leur  possession,  autres  que  celles  qu'il 
leur  est  permis  de  conserver ,  d'après  les  lois ,  pour  leur  usage 
personnel. 

"3.  Il  ne  sera  payé  aucun  frais  de  garde  pour  les  armes 
portatives  :  elles  seront  entretenues  aux  frais  des  proprié- 
taires, suivant  le  tarif  adopté  pour  les  armes  de  guerre. 

4.  Les  négocians  et  armateurs  qui^ne  remettront  point 
dans  nos  arsenaux  les  effets  d'artillerie  et  les  armes  porta- 
tives dont  ils  se  trouveront  propriétaires  ou  dépositaires , 
encourront,  outre  la  confiscation,  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  1  3  fructidor  an  5. 

^.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 


n (s très  de  fa  guerre  ,  de  îa  marine  et  de  la  police  générale  ,  ==* 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  1^13- 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  ainsi 
que  notre  décret  du  i  6  juin  i  B  i  5. 

— — — — ^i»»»—     ' 

(  N.'  13^.  )  Traite  entre  la  France  et  le  Danemarck. 
(  1 0  juillet  1813.)  [  Bulletin  des  lois  ,  4*'  série  , 
n/  523,  tome  XIX,    page   235.] 

(   N.'    139.   )    DÉCRET  portant   établissement  d'un    Parc 
d'artillerie  a  Cherbourg. 

Dresde,  le  17  Juillet   1813. 
N.""   &c. 

Sur  le  rapport  de    notre   ministre  de  la  marine , 
Nous    AVONS    DÉCRÉTÉ    et    DECRETONS    ce    qui  suit  : 

Art.  I Z'  Le  service  du  parc  d'artillerie  de  la  marine 
dans  notre  port  et  arsenal  de  Cherbourg ,  sera  établi  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  30  et  suivans  du 
règlement  du  7  floréal  an  8,  sur  l'organisation  de  Ja 
marine,  et  h  celles  des  articles  100  et  suivans  du  règle- 
ment du  1  )  floréal  an  11,  sur  l'organisation  de  J'artil- 
îerie  de  la  marine. 

2.  Ce  service  sera  dirigé  par  un  officier  supérieur  d'ar- 
tillerie de  la  marine  ,  lequel  aura  sous  ses  ordres  un  ca* 
pitaine  ou  lieutenant  d'artillerie,  adjudant  du  parc,  et  un 
garde   d'artillerie,  sous-garde-magasin. 

3.  Le  chef  et  i'adjudant  du  parc  d'artillerie,  k  Cher- 
bourg,  jouiront  des  appointemens,  traitemens,  émoïumens 
et  prérogatives  attribués  aux  officiers  d'artillerie  de  îa 
marine   de  leur  grade,  employés  au  même  service. 

Les  appointemens  du  garde  du  parc  seront  de  quinze 
cents  francs  par  an. 


(  ^-U  ) 

•  4.    Les  frais   de   bureau  relatifs   au  service   dudit  parc 

lo'S-  seront  Jes   mêmes  que   ceux  alloués   aux   directeurs  d'ar- 
tillerie de  seconde  classe. 

^.  Le  ministre  de   la  marine  est  chargé   de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(  N.°  14.0.  )  Lettre  du  Ministre  Directeur  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  Ministre  d'état,  aux.  Commis- 
saires ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres  ,  aux  Eco- 
nomes et  Entrepreneurs  des  Hôpitaux  militaires ,  aux 
Commissions  administratives  des  Hospices  civils  ^  faisant 
connaître  que  la  dépense  occasionnée  dans  les  Hôpitaux 
militaires  et  civils ,  par  les  Militaires  non  incorporés ,  des- 
tinés à  la  marine ,  est  a  la  charge  de  ce  ministère,  a 
compter  du  if  juillet   18 ip 

Paris,  le  22  Août  1813. 

AÎESSIEURS  ,  une  circulaire,  de  mon  prédécesseur,  du 
18  brumaire  an  13,  autorise  le  traitement  dans  les  hô- 
pitaux militaires,  aux  frais  de  l'administration  de  la  guerre, 
des  conscrits  qui  tombent  malades  en  route  avant  leur 
incorporation.  Cette  circulaire  ne  distinguant  pas  les  cons- 
crits destinés  h.  la  marine,  de  ceux  de  l'armée  de  terre, 
on  en  a  conclu  que  les  premiers  devaient  être  également 
traités  à  la  charge  de  mon  ministère ,  en  sorte  qu'on  les 
a  compris,  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  états  de  journées 
qui  m'ont  été  adressés  de  la  part,  soit  des  hospices  ci- 
vils ,  soit  des  hôpitaux  militaires  :  mais  c'est  une  erreur 
de  principe;  car  la  dépense  occasionnée  par  les  conscrits, 
tant  en  santé  qu'en  maladie ,  doit  être  supportée  par  le 
département  auquel  ils  sont  destinés  ;  le  ministre  de  la 
marine,  à  qui  j'ai  fait  part  de  cette  observation,  en  a  re- 
connu la  justesse  ,  et  m'a  répondu  qu'il  avait  donné  des 
ordres  en  conséquence  aux  commissaires  de  son  dépar- 
tement. 


(  ^85    ) 
Ainsi,    Messieurs,    les  commissions   administratives  des 


hospices  où  il  aura  été  admis  des  conscrits  destinés  à  la  1813. 
marine ,  ne  devront  plus  les  comprendre  dans  leurs  états 
de  journées  k  la  charge  de  mon  ministère  ;  et  elles  auront 
à  se  faire  rembourser  par  la  marine  du  montant  de  leur 
traitejnent,  comme  elles  sont  dans  l'usage  de  le  faire  pour 
les  marins    déjà  incorporés. 

Quant  aux  économes  et  entrepreneurs  des  hôpitaux  mi- 
litaires, ils  continueront  de  les  comprendre  dans  leurs  états 
généraux  de  journées,  mais  ifs  dresseront,  en  outre,  pour 
ces  conscrits,  des  extraits  desdits  états,  pour  servir  à  jus- 
tifier le  montant  de  leurs  journées  dans  le  compte  de  com- 
pensation qui  existe  entre  les   deux   ministères. 

Ces  extraits  seront  décomptés  aux  mêmes  prix  que 
ceux  qui  sont  établis  pour  les  marins  déjà  incorporés  -, 
conformément  à  la  circulaire  du  15  février  i8oc)  (Bu* 
reau  des   étapes  ). 

Je  vous  invite.  Messieurs,  à  vous  conformer  exacte- 
ment, chacun  en  ce  qui  vous  concerne,  aux  dispositions 
de  cette  circulaire,  dont  l'exécution  remonte  au  1."  juillet 
dernier. 


(  N.°  i4-'- )  Lettre  du  Général  de  division,  Directeur 
général ,  à  MAI.  les  Préfets  des  départi  mens ,  sur  le 
mode  d'exécution  du  Décret  du  10  avril  181^,  en  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  contre  les 
Déserteurs  de  la  marine  provenant  de  la  conscription. 

Paris,   le  2  Septembre   1813. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  eu- l'honneur  de  vous  don- 
ner connaissance,  par  ma  lettre  du  30  avril  dernier,  des 
dispositions  du  décret  du  10  du  même  mois,  concernant 
les  déserteurs  de  la  marine  qui  proviennent  de  la  cons- 
cription. En  vous  indiquant  la  marche  que  vous  auriez 
à  suivre   pour  le  paiement  des  fraii  de  capture  de  ces  cTé- 


(  286  ) 
— —  serteurs ,  je  vous  ai  annoncé  que  je  vous  adresserai  uFté- 
1813,  rieurement   des  instructions  pour  ce  qui  regarde  le  recou- 
vrement des  amendes. 

Le  ministère  de  la  marine  continuera  à  faire  recouvrer 
pour  son  compte  les  amendes  prononcées  contre  les  dé- 
serteurs qui  ont  été  arrêtés  avant  le  i."  mai  loi^y  quelle 
que  soit  la  date  des  jugemens  intervenus.  La  direction  gé- 
nérale de  la  conscription  n'aura  à  faire  percevoir ,  pour 
son  compte  particulier,  que  le  produit  des  amendes  pro- 
noncées contre  les  déserteurs  arrêtés  ycstérieurement  à  la 
même  époque. 

Les  poursuites  que  vous  aurez  à  faire  exercer,  M.  le 
préfet,  pour  le  recouvrement  de  ces  amendes,  en  ce  qui 
concerne  la  direction  générale  de  la  conscription ,  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  ordonnées  par  l'instruc^- 
tion  générale,  à  l'égard  des  déserteurs  de  l'armée  de  terre; 
je  n'ai  de  dispositions  particulières  h  vous  tracer,  au  su- 
jet des  déserteurs  de  la  marine  ,  que  pour  les  travaux 
d'ordre. 

Ainsi  que  l'énonce  ma  lettre  du  30  avril,  les  amendes 
des  déserteurs  de  la  marine  forment  un  fonds  spécial  qui 
a  été  créé  par  le  décret  du  18  août  1808.  Comme,  en 
exécution  du  décret  du  10  avril  dernier,  une  partie  de 
ce  fonds  appartiendra  au  ministère  de  la  marine,  et  l'autre 
à  la  direction  générale  de  la  conscription,  il  s'ensuit  qu'il 
doit  être  tenu,  tant  dans  les  bureaux  du  trésor  que 
dans  les  miens,  des  écritures  distinctes,  au  sujet  des  re- 
couvremens  effectués  pour  le  compte  de  mon  adminis- 
tration. 

Cet  ordre  de  choses  exige  indispensalolement ,  M.  le 
préfet,  que  les  travaux  que  vous  avez  à  faire  exécuter  pour 
les  déserteurs  de  la  marine,  en  ce  qui  concerne  la  direc- 
tion générale  de  la  conscription ,  soient  tout-à-fait  dis- 
tincts et  séparés  de  ceux  qui  sont  relatifs  aux  autres  con- 
damnés. AivXi  vous  ferez   former    séparément ,    })Our    ces 


(    ^87    ) 
déserteurs,   les  contrôles,  les  sommiers^    les  états  d'insol-  ==» 
vabfes,  les    bordereaux  de    v  erse  m  en  s ,    les    comptes    an-  i8i3« 
nuels,    enfin  tous  les  objets  qui  s©nc  prescrits    par  ¥ia&- 
truction  générale  sur   la  conscription. 

Déjà  je  vous  ai  informé  que  je  vous  adresserais  les. 
copies  des  jugemens  rendus,  k  mesure  qu'elles  me  par- 
viendraient légalisées  par  son  excellence  le  ministre  de  la. 
marine.  C'est  à  partir  de  la  réception  de  ces  pièces,  que 
vous  aurez  à  vous  occuper  de  la  formation  de  vos  coa- 
irôles ,  et  que  vous  aurez  en  outre  à  faire  établir  par  les 
sous-préfets  et  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  des 
contrôles  et  des  sommiers  particuliers  pour  leurs  arrondis- 
semens  respectifs.  Vous  veillerez,  à  cet  égard,  à  ce  que 
les  dispositions  du  chapitre  III  de  l'instruction  générale 
soient  littéralement  exécutées. 

Comme  c'est  la  date  de  l'arrestation,  et  non  celle  du 
jugement ,  qui  détermine  si  l'amende  est  à  percevoir  pour 
le  compte  de  la  marine  ou  pour  celui  de  la  direction 
générale  de  la  conscription,  il  devient  nécessaire  que  cette 
indication  soit  portée  sur  les  contrôles  et  sommiers  ser- 
vant au  recouvrement  des  amendes  :  je  vous  invite ,  en 
conséquence,  à  ordonner  qu'il  en  soit  fait  mention  dans 
la  colonne  d'observations.  Pour  que  les  sous-préfets  et 
les  receveurs  de  l'enregistrement  se  conforment,  en  ce  qui 
les  concerne,  à  cette  disposition,  vous  aurez  soin  défaire 
inscrire  la  date  de  l'arrestation  sur  les  jugemens  que  vous 
transmettrez  aux  sous-préfets  ;  ceux-ci  feront  la  même 
mention  sur  les  copies  de  ces  jugemens  qu'ils  devront 
adresser  aux  receveurs. 

Il  importe  essentiellement,  M.  le  préfet,  que  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  ne  confondent  pas ,  lors  des 
versemens  qu'ils  font ,  tous  les  mois  ,  à  la  caisse  du 
receveur  d'arrondissement,  le  produit  des  amendes  des 
déserteurs  de  la  marine  ,  avec  le  produit  des  amendes 
recouvrées  sur  des  condamnés  de  toute  autre  espèce:  il  irr?.- 


(  i88  ^ 
==  porte  également  qu'ifs  distinguent  ia  portion  des  recettes 
ïS^S'  provenant  des  déserteurs  de  la  marine,  qui  appartiendra, 
soit  à  l'administration  de  la  marine  ,  soit  à  !a  direction 
générale  de  la  conscription.  Je  vous  prie  de  leur  prescrire 
formellement  de  se  faire  délivrer  un  récépissé  particulier 
des  sommes  qu'ils  verseront  pour  le  compte  de  mon  ad- 
ministration. Je  vous  prie  aussi  de  veiller  à  l'exécution 
de  cette  disposition,  et  de  m'accuser  réception  de  cette 
lettre. 


(  N."  i/t^.  )  Loi  concernant  l'He  française  de  la  Guade- 
loupe. (  Du  i4  octobre  1813.  )  [Bulletin  des  lois, 
4.''  série,   n.°   525,    tome  XIX,   page  257.] 

(  N.°  145.)  DÉCRET  portant  création  d'un  Commissaire 
rapporteur  et  d'un  Greffier  près  le  Tribunal  maritime  au 
jjort  de  Cherbourg, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1813. 
N.°"    ôcc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  sera  établi,  au  port  de  Cherbourg,  un 
commissaire  rapporteur  et  un  greffier,  pour  faire  le  ser- 
vice du  tribunal  maritime. 

2.  Les  appointemens  du  commissaire  rapporteur  sont 
fixés  à  deux  mille  francs  par  an,  et  ceux  du  greffier,  à 
douze  cents  francs. 

"X.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mf- 
nistre  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FIN  DE  l'année  1813. 


(  ^«9 


ANNÉE     1814. 

TROIS  PREMIERS  MOIS. 

(  N.°  i4-4.  )  Décret  relatif  au  Jugement  des  Déserteurs. 
(  Paris,  4  janvitr  i  8  1  4.  )  [Bulletin  des  lois,  4*''  série, 
n.  "  550,  tome  XX  ,    page    1 .  ] 


(  N.°  1  4}  •  )  Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerîe  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1814. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  sur  une  question  relativ,e  aux  Convocations 
pour  les  Cérémonies  publiques,  [Séance  du 21  janvier  i8i4.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  des  sections  réunies 
de  législation  et  de  l'intérieur  sur  celui  du  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  ,  concernant  la  question  de  savoir  si  la 
convocation  pour  les  cérémonies  publiques  doit  être  faite 
par  le  fonctionnaire  auquel  les  ordres  du  Gouvernement  ont 
été  adressés  et  qui  est  chargé  d'ordonner  les  mesures  d'exé- 
cution ,  ou  si  ladite  convocation  doit  être  faite  par  le  fonc- 
tionnaire auquel  la  préséance  est  due  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 ."  du  décret  du  24  messidor  an  12;   . 

Vu  également  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  12 
de  ce  mois  ; 

Considérant  que  l'exécution  des  ordres  du  Gouvernement 
ne  peut  être  confiée  qu'aux  agens  qui  les  reçoivent; 

Que  le  droit  de  préséance  n'emporte  point  le  droit  de  con- 
vocation ; 

Ann.  înarit.  I.'*  Partie.  I  8op — I  8  l  J.  i^ 


.    (  290  ) 

==5       Qu'il  ne  peut  appartenir  à  un  fonctionnaire  résidant  passa- 
is i4-  gèrement  dans  le  lieu  de  la  cérémonie,  et   n'ayant  ni  la 
connaissance  des  individus  à  convoquer  ,  ni  les  moyens  d'ef- 
fectuer la  convocation;  que  l'usage  généralement  suivi  con- 
firme cette  doctrine, 
Est  d'avis. 

Que  la  convocation  pour  les  cérémonies  doit  être  faite*, 
dans  les  départemens ,  par  les  préfets  ou  sous-préfets ,  ou  le^- 
maires,  quand  les  ordres  sont  adressés  à  l'autorité  civile,  en 
remplissant  les  formes  prescrites  par  l'article  6  du  décret  du 
24  messidor  an  12,  en  se  concertant  avec  le  fonctionnaire 
le  plus  eminent  en  dignité  ,  et  non  par  le  fonctionnaire  qui 
doit  jouir  du  droit  de  préséance  dans  la  cérémonie  ordonnée; 

Et  que  le  présent  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  Le  secrétaire  général  du  Conseil  cCétat , 
signé  le  Baron  LoCRÉ, 

Approuvé,  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1814.] 


(  N.°  i4^'  )   Décret  qui  organise  quatre  Compagnies  de 
Canonniers  de  marine  à   Toulon. 

Du  24  Janvier   18 14. 

N.°"  &c. 

Art.  I  /'  II  sera  organisé  à  Toulon  quatre  compa- 
gnies de  marins  canonniers ,  composées  chacune  de  la  ma- 
nière suivante: 

I   capitaine  commandant, 

1  lieutenant  en   premier, 

2  lieutenans  en   second, 
I    sergent-major , 

4  sergens, 

A  reporter^. 


(  ^pl  ) 

Report^.  ■-'■  - 

r         .  18x4. 

I   tourner, 

4.  caporaux,  *\ 

4.  artificiers, 
24  premiers  cannoniers  , 
80  seconds  canonniers, 

2.  tambours. 


Total    1 24  hommes ,    officiers  compris. 


2.  Les  quatre  cent  quatre-vingts  canonniers  nécessaires 
à  la  formation  de  ces  quatre  coiripagnies  seront  pris  parmi 
les  matelots  et  autres  marins  de  l'escadre  de  Toulon.  On 
choisira  des  hommes  grands  et  forts. 

Q.  Les  officiers  et  sous-officiers  nécessaires  à  la  forma- 
tion de  ces  compagnies ,  seront  pris  parmi  les  officiers 
et  sous-officiers  de  marine  de   l'escadre  de  Toulon. 

4-  Au  fur  et  à  mesure  de  la  formation  de  ces  compa- 
gnies ,  elles  seront  dirigées  en  poste  sur  Lyon ,  et  remises 
à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  être 
einployées  en  temps  et  lieu. 

^.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  char- 
gés ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


N.°  i47-  )  Déchet  auî  organise  quatre  Compagnies  dt 
Canonniers  marins  a  Cherbours,. 

Du    24  Janvier    18 14. 
N.""  &c. 

Art.    I.'^'  Il  sera  organisé  à   Cherbourg  quatre   cora- 
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===  pagnies  de  marins  canonniers,  composées  chacune  de    Ja 
i^j4-  manière  suivante  : 

1  capitî)ine  commandant , 

1  lieutenant  en  premier, 

2  lieutenans  en  second , 
I  sergent-major , 

4  serge  tîs, 

1  fourrier , 
4-  caporaux, 
4  artificiers, 

24  premiers  canonniers, 
80  seconds  canonniers, 

2  tambours. 


Total    1 24  hommes ,   officiers  compris. 

2.  Les  quatre  cent  quatre-vingts  canonniers  nécessaires  à 
la  formation  de  ces  quatre  compagnies  seront  pris  parmi  les 
matelots.  On  choisira  des  hommes   grands  et  forts. 

^ .  Les  officiers  nécessaires  à  ia  formatic«n  de  ces  com- 
pagnies, ainsi  que  les  sous- offi<:iers ,  seront  pris  parmi  les 
officiers  et  sous-officiers  de  marine  de  l'escadre  de  Cher- 
bourp^. 

4.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  formation  de  ces  com- 
pagnies, elles  seront  envoyées  en  poste  à  Vincennes,  et 
seront   mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

^.  In  os  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

(  N.°  i4^«  )  Décret  relatif  aux  Garni  s  aires  à  établir 
che^  les  Parens  des  inscrits  rnaritimes  désobéissans  , 
fuyards  et  déserteurs. 

Du   4  Février  1814. 
N.°"   &c. 

Art.  i.''   A  l'avenir   il  ne  pourra  être  établi  de  gar- 


(  ^95  ) 

nisaires  chez  les  parens  des  inscrits  maritimes  désobéissans, 
fliyards  et  déserteurs,   que    sur  une   autorisation  spéciale  ^oM» 
de  notre  ministre  de   la    marine. 

2.  Les  dispositions  contenues  en  l'arrêté  de  notre  con- 
seil d'état,  en  date  du  12  mai  1807,  approuvées  par 
nous  le  ï/'  juin  suivant,  et  celles  de  notre  décret  du 
24.  juin  1808,  qui  règlent  la  solde  des  garnisaires  em- 
ployés contre  les  insoumis  de  l'armée  de  terre,  sont  ren- 
dues applicables  à  la  marine  pour  les  conscrits  mari- 
times, sauf  îes  modifications  que  les  deux  services  com- 
portent. 

3.  Les  décrets  des  3  floréal  an  3  et  2.4  fructidoF  an 
4j   sont  et  demeurent  abrogés. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


(  N."  i^Q.)  Avis  du  Conseil  d'état  relatif  à  un  Jugement 
rendu  par  un  Conseil  de  guerre  spécial ,  qui  avait  pour  Pré- 
sident un  Capitaine  au  lieu  d'un  Officier  supérieur.  (Paris, 
le  I J"'  mars  i  8  1 4.)  [  Bulletin  des  lois ,  4*''  série ,  n.°  5  6 2  , 
tome  XX,  page  12,5.  ] 


(  N.°  150.)  DÉCRET  portant  Réunion  de  la  juridiction  des 
Prud'hommes  pêcheurs  de  Villefranche  (  Alpes- Adaritimes) 
à  celle  de  Nice. 

Au  palais  des  Tuileries,  le   19   Mars  1814. 

N.""   &c. 

Sur    le    rapport    du    ministre   des  manufactures    et    du 
commerce  , 


(^94) 

e==       Le   Conseil  d'état  entendu, 

1814.        Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  La  juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs  de 
Vilfefranche,  département  des  Alpes  -  Maritimes,  créée 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  3  nivôse  an  10,  est 
réunie  à  ia  juridiction   de  Nice,  même    département. 

2.  Les  patrons,  au  nombre  de  quarante-quatre,  qui 
composent  la  communauté  de  Villefranche,  sont  réunis 
à  ceux  de  Nice ,  pour  ne  former  avec  eux  qu'une  seule 
et   même  communauté. 

3.  Le  ministre  des  manufactures  et  du  commerce,  et 
celui  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,   qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


FIN    DU    PREMIER  VOLUME. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES    ' 

Contenues  ddns  le  Tome  I"',    servant  d'introduction 
aux  Annales  maritimes  et  coloniales» 


xVbAttAGE  d'arhres  futaies.  Formalités  qui  doivent  précéder  et  suivre 
l'abattage  d'arbres  futaies,  épars  ou  en  plein  bois,  appartenant  à  des  parti- 
culiers, pages  i  64  ,   175. 

Abonnemens  des  gardes- magasins,  doivent  cesser  d'avoir  lieu  ,  95. 

Acides  minéraux.  Voyez  Vinaigres. 

AcQUlTS-À-CAUTION.  Cas  011  il  doit  être  délivré  des  accjuits-à-caution  pour 
l'enlèvement  et  le  transport  des  sels  ,  62. 

Actes  de  naissance ,  de  décès.  Ce  que  doivent  énoncer  les  actes  de  naissance  et 
de  décès  ,1  et  2 ,  —  Dans  quel  délai ,  en  présence  de  qui  et  par  qui  doivent 
être  dressés  les  actes  de  naissance  et  de  décès  arrivés  en  mer;  — oii  ils 
doivent  être  inscrits;  — règles  à  suivre  pour  le  dépôt  des  expéditions,  ihid.. 
et  suiv.  — Circonstances  dont  il  ne  doit  pas  être  fait  mention  dans  les  actes 
de  décès,  }. 

Administration  des  douanes,  est  chargée  de  la  surveillance  des  entrepôts  de 
sels  et  de  la  perception  du  droit,  (i(>.  X'oycz  Douanes. 

Administration  des  droits  réunis.  Voyez  Droits  réunis. 

Adresses.   Voyez  Discours. 

Affûts.  Voyei  Bouches  à  feu. 

Agens  du  trésor  pu  kl ic ,  sont  seuls  chargés  des  recettes  et  dépenses  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  111. 

Aldini  ^  le  comte)  nommé  membre  d'une  liquidation  ,183. 

Américains.  Woytz  Navires. 

Amendes.  Compétence  et  application  des  amendes  encourues  pour  con- 
traventions dans  le  bassin  de  la  Rochelle,  91. — Mode  de  pccouv rement 
des  amendes  encourues  par  les  déserteurs,  285, 
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Amnistie.  Décret  d'amnistie,  279.  \ oyez  Déserteurs. 

Approvisionnemens.  Circonstances  où  les  approvisionnemens  de  siège  et  de 
réserve  des  îles  et  forts  en  mer  peuvent  être  distribués  aux  troupes  y  tenant 
garnison,  37,  —  Alode  pour  constater  ces  distributions  ;  —  pour  fixer  le 
montant  et  l'emploi  de.;  retenues  auxquelles  les  distributions  peuvent  donner 
lieu,  ibiil,  et  suiv. 

Armes  d'y??^.  Réglementsur  les  armes  à  feu  destinées  pour  le  commerce,  i4). 

—  Elles  sont  assujetties  à  des  épreuves  proportionnées  à  leur  calibre,  \/^6;  - 
ne  peuvent  avoir  le  calibre  de  guerre,  //^/^.  —  L'exportation  en  estprohibée 
jusqu'à  la  paix,  27 J.  —  Les  négocians  et  armateurs  doivent  déposer  daJis 
les  arsenaux  les  armes  portatives  autres  que  celles  qu'il  leur  est  permis  de 
conserver.  Il  ne  sera  payé  aucuns  frais  de  garde,  283, —  Peines  en  cas 
de  contravention. 

AssAISONNEMENS.  Quantité  d'asspisonnemens  à  délivrer  à  bord,  2^5. 

Ateliers  Je  salaisons.  Obligations  des  propriétaires  d'ateliers  pour  la  salaison 
des  poissons ,  67  et  suh'.  —  Peines  en  cas  de  contravention ,  ibid. 

Auditeurs.  Organisation  et  service  des  auditeurs  près  le  conseil  d'état  ,82. 

Avis  du  conseil  d'état  sur  l'amnistie  pour  délits  forestiers,  102;  —  sur  la  ma- 
nière d'énoncer  la  destination  des  navires  américains,  i  5 1  ;  —  portant  que 
les  officiers  disponibles  prévenus  d'un  délit  commun  sont  justiciables  Aci 
tribunaux  ordinaires ,  i  5  r  ;  —  portant  que  l'arrêt  du  9  juillet  1718,  relatif 
aux  salpêtriers,  ne  doit  plus  avoir  force  de  loi ,  152;  —  sur  l'application  du 
code  pénal  ordinaire  dans  le  cas  où  les  auteurs  et  complices  de  vofs  commis 
dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine,  sont  étrangers  au  service  de  la 
marine  ,156;  &  relatif  aux  violences  et  voies  de  fait  employées  pour  in- 
terrompre l'exécution  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  i  88;  — aux 
débets  des  comptables  des  communes  et  des  établisscmens  publics  ,  189; 

—  aux  jugemens  des  officiers  faits  prisonniers  de  guerre,  repris  les  armes 
à  la  main,  207  ;  —  portant  que  les  conflits  entre  l'autorité  administrative 
et  l'autorité  judiciaire  doivent  être  renvoyés  à  la  commission  du  conten- 
tieux, 251. 

Avisos.  \'oyez  Brigs. 

B 

BA.RÉGES.  Voyez  Eaux. 

Baril.  Poids  que  doit  avoir  le  baril  de  harengs  pour  être  réputé  plein  ,  loyaf 
et  marchand  ,  1 36. —  Les  barils  des  saieurs  doivent  être  marqués,  et  com- 
ment 1  1 37. 

BAssfN.  Service  du  bassin  de  îa  Rochelle,  85.  —  Admis-^'on  dans  le  bassin  à 
flot,  ihid.  —  Conditions  et  formalités  à  remplir  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  bâtimens,  8;  ,  84. —  Maître  des  postes  et  éclusiers  sous  ses  ordres,  84. 

—  Division  du  bassin,  85. —  "Laxe  sur  les  navires  dans  le  basssin  de  la  Ro- 
chelle ,  9î. 

Bataillons  de  dévots  coloniaux.  Par  qui  doit  être  supportée  la  dépense  prove- 
nant de  leur  traifement  sur  le  territoire  français,   21. 
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Bataillons  Je  p-homiJcrs  de  guerre.  Formation  de  cinq  nouveaux  batûHoas 
de  prisonniers  de  guerre,  i  C>y. 

BÀTIMENS.  Entrée  et  sortie  des  bàtimens  dans  le  bas  in  delà  Rochelle,  83. 
—  Ce  qu'ils  doivent  taire  et  éviter;  peines  en  cas  de  contravention,  84  et 
suii'.  —  La  deuxième  partie  du  bassin  consacrée  aux  mouvemens  des  bà- 
timens ,  S9. 

BÀTIMENS  nrmcs  en  course.  Peines  contre  les  capitaines  des  b;itimcns  armés  en 
course  ou  lettres  de  marque  à  bord  desquels  il  serait  trouve  des  déserteurs 
de  bàtimens  de  guerre,  16:;. 

BlERE.  Ration  de  bière  à  bord  ,  259;  —  en  campagne  ,  z6i. 

BlS("UlT.  Ration  de  biscuit  à  bord  ,2)9;  —  en  campagne,  262. 

BoLSSCWS.  Formes  à  suivre  dans  l'acquittement  des  droits  de  mouvement  sur 
les  boissons,  qui  pourraient  être  dus  par  la  marine  73.  —  Rations  de  boissons 
en  campagne,   zCyz. 

Bouches  à  fèu.  Les  négocians  et  armateurs,  dans  les  ports  de  guerre  et  de 
commerce,  qui  ont  des  bouches  à  feu  ,  des  aftijtset  projectiles,  sont  tenus 
de  les  mettre  en  dépôt  dans  les  arsenaux  ,281. 

Breuils.  Voyez  Intestins. 

BlUGS  et  aj'isos.  Composition  de  leurs  équipages,  54»  57- 

c 

CaffARELLI  (Le  comte)  ,  rentre  au  conseil  d'état  en  service  ordinaire,  ipo. 

QklSS^  d'amortissement.  Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  ne  font 
plus  partie  du  domaine  public  ,  32.  —  Le  produit  des  saisies  faites  par  les 
douanes  ,  est  ver;é  à  la  caisse  d'amortissement ,   54. 

Caisse  des  invalides  de  la  rnarine  (La)  est  comptable  de  la  cour  des  comptes  ; 
il  ne  lui  est  rien  attribué  sur  le  produit  des  saisies  faites  ou  à  taire  par  les 
douanes  ,  34- —  Les  re:~ettes  et  les  dépenses  qui  concernent  spécialcTUenî 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  doivent  s'effectuer  par  le  seul  concours 
des  agcns  du  trésor  public  ,111.  — Nomination  du  trésorier,  1  i  ?.. 

Caissier  (Le)  de  la  caisse  des  invalides  delà  marine  est  agent  du  trésor  pu- 
blic ,  III.  —  Ses  lonctions  et  obligations  ,/^/Vy. 

Calibre,  Voyez  Fusils. 

Canaux.  Le  titre  IX  du  décret  du  1 6  décembre  i  8  i  i  ,  contenant  règlement 
sur  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  routes,  est  applicable 
aux  canaux  ,  rivières  navigables ,  ports  maritimes  et  de  commerce,  et 
travaux  à  la  mer  ,192. 

C  ANONNIERS  de  marine.  Organisation  de  quatre  compagnies  de  canonniers  de 
marine  à  Toulon  et  Cherbourg,  290  ,  291. 

Canonniers  gardes  -  cotes.  Leur  traitement  dans  l'intérieur  de  la  France  est 

à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre  ,21. 
Canons.  \  oyez  Bouches  à  feu. 
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Capitulation.  On  ne  peut  traiter  ,  en  rase  campagne,  d'aucune  capitufa- 
tion  par  écrit  ou  verbale,  201 . —  Cas  où  est  pern^ise  une  capitulation  dans 
une  place  de  guerre  assiégce  ou  bloquée ,  itid.  -  Peines  portées  lorsque 
les  conditions  prescrites  n'auront  pas  été  remplies  ;  formalités  a  suivre  pour 
en  faire  l'application  ,  itid. 

Carénage.  Première  partie  du  bassin  de  la  Rochelle  réservée  au  carénage, 
06. —  Conditions,  obligations  à  remplir  ,  formalités  à  observer  pour  cette 
opération  ;  peines  en  cas  de  contravention  ,  iHd  a  suiv. 

CaronADES.  \oyez  Bouches  à  fin. 

Cautionnemens.  Fixation  des  cautionncmens  à  fournir  par  les  trésoriers  des 
invalides  de  la  marine,   237.  —  Tableau,  239. 

CÉRÉMONIES.  Voyez  Légion  d'honneur. 

Chartes-parties.  Voyez  Timlre. 

Chefs  de  constructions.  Voyez  Officiers  du  génie  maritime. 

Cherbourg.  Création  d'un  parc  d'artillerie  à  Cherbourg,  21^3.  —  Organi- 
sation de  quatre  compagnies  de  canonniers  marins,  à  Cherbourg,  291 , 

Chevaux.  Voyez  Confiscation. 

Code  civil.  Extrait  du  code  civil  en  ce  qui  concerne  les  testamens ,  actes  de 
décès  et  de  naissance  ,  à  dresser  en  mer,  i  et  suiv. 

Code  pénal.  Il  y  a  lieu  à  l'application  du  code  pénal  ordinaire,  dans  lescas  où 
les  auteurs  et  ccmplices  de  vols  commis  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la 
marine  .-ont  étrangers  au  service  de  la  marine  ,156. 

Commerce.  Voyez  SaLiii,ons. 

Commis  aux  vivres  emharquans.  Les  comptesde  Icurgestion  doiventêtre  rendus 
devant  les  conseils  d'administration,  1  J5.  —  Instructions,  256.  —  Règles 
de  cond  ite  pour  le  premier  commi';  aux  vivres,  257  et  suiv. 

COMAIISSAIRES  des  guerres.  Ce  qu'ils  doivent  faire  dans  le  cas  où  ils  seront  ap- 
pelés à  ordonner  et  régulariser  des  dépenses  en  faveur  des  troupes  et  des 
employés  de  la  marine,  8  et  suiv. 

Commission.  Nomination  d'une  commission  pour  liquider  les  créances  des 
gouvernemens  français  et  italien  ,183. 

Commission  mixte  des  travaux  -publics.  Son  organisation,  son  service,  228. 

Commutation  de  peines.  Voyez  Grâce. 

Comptabilité.  Mode  de  comptabilité  des  dépenses  de  la  marine,  19^.  — 
Paiemens  effectués  dans  les  porrs ,  ihid.  —  Paiemens  efTectués  dans  les  di- 
visions militaires  ou  aux  armées,  198.  —  Mode  de  compt;ibilité  pour  les 
troupes  de  terre  mises  à  la  disposition  delà  marine,  et  réciproquement, 
2-09,  241  ,  --  troupes  de  terre  au  service  de  la  marine,  209;  —  troupes 
^  de  garnison,  210;  — troupes  passag  res,  212;  —troupes  de  la  m.iriiie 
au  service  de  terre ,  213.  —  Modèles ,  2  1  5  «  suiv. 

Comptes.  Les  com.ptes  rendus  aux  administrateurs  des  vivres  par  leu'S  gens 
dans  les  ports,  doivent  parvenir  au  ministre  par  l'intermédiaire  des  prélete 
maritimes  ,  lyo.  \  oyez  Commis  aux  vivres  cmharqmins. 
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Confiscation.  Toutes  sai.sies  qui  donnent  lieu  h.  la  confiscation  des  sels,  em- 
portent la  confiscation  des  chevaux,  ancs,  mulets,  voitures,  bateaux  et 
autres  embarcations ,  employés  au  transport,  64. 

Congédiement.  11  ne  peut  être  réformé ,  congédié  ou  rayé  des  contrôles 
aucun  homme  appartenant  aux  troupes  de  la  marine  ,  sans  l'avis  de  l'ins- 
pecteur général  et  l'autorisation  du  ministre,  ^2. 

Congés  à  délivrer  pour  l'enlèvement  et  transport  des  sels,  62.  —  Formalités 
à  observer  pour  les  congés  réclamés  parla  marine  ,  7^,  74.^ —  Désignation 
des  ports  où  ces  formalités  doivent  être  observées  ,  74.  —  Modèle  et  for- 
mule de  congés,  il'ia.  Voyez  Congédiement. 

CONNAISSEMENS.  Voyez  Timhc. 

Conscription,  Cas  où  les  gens  de  mer  pDrtés  sur  les  matricules  de  la  marine 
sontdispensésde  concourir  à  la  formation  du  contingent  de  la  conscription, 
18;,  186. 

Conseil  d'administration.  Le  conseil  d'administration  doit  recevoir  les 
comptes  des  commis  aux  vivres  embarquans ,    ijj. 

Conseil  des  constructions  navales.  Son  établissement,  ses  fonctions,  159. 
—  Nomination  de  ses  membres,   161,  236. 

Conseil  de  guerre  et  de  révision.  Voyez  A'fajors. 

Conseil  de  marine.  Sa  création,  ses  attributions,  108.-- Attributions  des 
membres,   109.  —  Leur  nomination,    iio.  —  Leur  traitement,    112. 

Conseil  des  prises.  Le  conseil  des  prises,  à  Paris,  a  seul  la  connaissance 
des  contestations  relatives  aux  saisies  faites  en  Hollande,    117. 

Consommations.  Suppression  des  consommations  introduites  par  un  usage 
abusif  et  non  autorisées  par  les  réglemens  ,   172. 

Constructions.  Limites  dans  lesquelles  il  ne  peut  être  élevé  aucun 
bâtiment,  clôture  ou  autres  constructions,  autour  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires,    179. 

Constructions  nduaks.  Voyez  Conseil  des  constructions  navales. 

Contestations.  Voyez  Conseil  des  prises. 

Contumace.  Décret  concernant  les  individus  jugés  par  contumace  dans 
les  armées  supprimées,  25e. 

Convois  militéiires.  Règles  à  suivre  pour  l'allocation  des  indemnités  repré- 
sentatives des  convois  militaires  et  des  transports  directs  des  marins 
français  et  étrangers ,  11.  —  Dans  quel  cas  les  sous-officiers  et  soldats 
isolés  des  troupes  et  des  équipages  de  la  marine  ont  droit  aux  four- 
nitures de  convois  militaires,    15.  —  Tarifs,    24  et  suiv. 

Corvettes.  \'oyez  F.quip.^ge. 

Cour  des  comptes.  Voyez  Caisse  des  invalides. 

Créances.  Délai  dans  lequel  les  porteurs  de  titres  de  créances  sur  Saint- 
Domingue  sont  tenus  de  les  produire,  171.  - —  Nomination  d'une  com- 
mission pour  la  liquidation  des  créances  demandées  réciproquement  par 
les  gouvernemens  français  et  italien ,    183. 
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Décès.  Foirnalités  à  suivre  pour   les  actes   de  décès  arrivés   en   mer,  :^ 

Voyez  Actes. 

DÉCHET.  Il  est  accordé  cinq  pour  cent  pour  déchet  de?  sefs,   63. 

De' ISION  sur  les  droits  des  garnisons,  des  forts  et  batteries  de  terre,  et 
de:;  préposés  des  douanes  qui  auraient  contribué  à  ia  prise  de  vaisseaux 
ennemis ,  4^,  ;  -  portant  que  fa  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  49  ;  —  portant  que  les  sommes  pro- 
venant des  successions  v  tcarttes  doivent  être  versées  à  fa  caisse  d^am()r- 
tissement,  yy;  —  sur  les  droits  à  exercer  relativement  aux  effets  mobi- 
liers d'une  personne  décédée  dans  un  hospice ,  78. 

Déclarations.  Nature  et  mode  des  déclarations  à  faire  pour  l'enlèvement 
des  sels,  61; —  pour  l'établissement  de  fabriques  particulières  de  sel , 
64;  — pour  les  ateliers  de  salaisons,  67;  — pour  i'abattage  des  arbre» 
futaies,    1(^4,   17;. 

Décret  concernant  le  timbre  des  lettres  de  voiture,  connaissemens,  char- 
tes-parties et  polices  d'assurance,  6; — portant  que  la  caisse  des  inva- 
lides est  comptable  de  la  cour  des  comptes,  7  ;  —  que  les  biens  cédés 
à  la  caisse  d'amortissement  ne  font  plus  partie  du  domaine  public ,  32; 
—  relatif  aux  discours  et  adresses  faits  au  nom  d'un  corps,  33  ;  à  la 
vente  des  navires  américains,  ih'/i  ;  —  portant  qu'il  n'est  rien  attribué 
à  Ja  caisse  des  invalides  de  la  marine  sur  le  prix  des  saisies  faites  ou  à  faire 
par  les  douanes,  34;  — concernant  les  militaires  faits  prisonniers  par 
l'ennemi,  3  j;  —  la  place  à  occuper  par  les  membres  de  la  légion  d'hon- 
neur dans  les  cérémonies  publiques,  45^; —  qui  détermine  l'uniforme 
des  officiers  du  génie  maritime,  47;  —  sur  la  retenue  appelée  passe 
de  sac,  y4;  —  concernant  les  sels,  6i  ;  —  sur  l'application  a  la  marine 
du  décret  du  17  mars  1809,  72;  — relatif  aux  vinaigres ,  ?,i;  —  con- 
cernant les  auditeurs  près  le  conseil  d'état,  82  ;  —  relatif  au  bassin  de 
ia  Rochelle,  83;  -;-  qui  ordonne  la  saisie  et  la  vente  des  bàtimerïs 
sous  le  pavillon  des  Etats-Unis  entrés  dans  les  ports  de  France  à  compter 
du  20  mai  1809,  94;  —  portant  rétablissement  de  l'ancien  magasin 
de  sauvetage  au  port  de  Quillebœuf,  98;  —  qui  fait  rentrer  au  con- 
seil d'état  les  comtes  Gantheaume  et  Caffirelli,  100;  —  relatif  aux 
marins  déserteurs  admis  à  profiter  de  l'amnistie,  105  ;  —  interprétatif 
du  décret  d'amnistie  du  25  mars,  i  06  ;  —  relatif  à  la  création  du  con- 
seil de  marine,  108;  —  portant  créatirm  de  plusieurs  caisses  spéciales, 
1 10;  —  concernant  le  traitement  des  membres  du  conseil  de  la  marine, 
I  I  2  ;  —  qui  nomme  le  trésorier  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  , 
/(^/V/.  ;  —  qui  attribue  au  conseil  des  prises  à  Paris  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  saisies  faites  en  Hollande,  117;  —  portant 
création  et  organisation  de  deux  écoles  spéciales  de  marine,  118;  — 
concernant  la  pèche  du  hareng  et  du  maquereau,  132;  —  sur  les 
armes  à  feu  destinées  pour  le  commerce  ,  145  ;  —  relatif  au  mode  d'admi^ 
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'ïiîstratîon  de  la  police   et  de    la  justice   militaire   dans  plusieurs  corps 
étrangers  et  autres,    i  jy  ;    —   relatif  aux  prises  faites  en  mer,    158; 
—  qui    établit  un  conseil    de  constructions  navales,    i)9;  —  concer- 
nant les  bàtimens  armés  en  course,    i6z; —  relatil  aux  formai! lés  pour 
l'abattage  des  arbres  futaies  appartenant  à  des  particuliers,    164;  —  j^wr 
tant  formation   de   bataillons   de  prisonniers  de  guerre,   167;  —  que  le 
trésorier   général  de  la  marine  est   en  même    temps  caissier  des    gens 
de   mer  et  des  prises,  168;  — qui  fixe  le  traitement  des  huissiers  au- 
dienciers  près  le  conseil  des  prises,    170;  —  portant  création  d'un  minis- 
tère des  manufactures  et  du  commerce  ,   171  ;  —  relatif  aux  titres  de 
créances   de  Saint-Domingue  sur  la  marine,  itàJ.;  —  à   la  recherche 
et  à  la  punition  des  t  déserteurs,  174  ,  20^  ;  —  aux  constructions  autour  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  179;  —  portant  nomination  d'une 
commission  pour  liquidation  de  créances,  183  ;  — qui  fixe  les  attributions 
du  ministère  des  manufactures  et  du  commerce  ,    1^4;   —  sur  la  police 
de  la  pêche  de  la  Loire ,  iiid.  ;  —  relatif  à  la  conscription  à  l'égard  des 
gens  de  mer,  1  8)  ;  —  qui  déclare  les  majors  en  premier  ou  en  second 
habiles  à  suppléer  les  colonels  dans  les  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion,   186;  —  concernant   les  poids  et    mesures,    188;  —  qui  déclare 
applicable  aux  canaux,   rivières  navigables,   &c. .  le  titre  IX  du  décret 
du  16  décembre    1811,    192  ;   —  sur  le  mode  de  paiement  et  la  comp- 
tabilité  des  dépenses   de  la  marine,    193  ;  —  relatif  à  la  responsabilité 
des  majors,  200  ;  — qui  détL-rmine  le  Ciis  où  les  généraux  et  commandans 
militaires  peuvent  capituler  ,  /.^/</.  — relatil  au  cas  de  citation  en  témoi- 
gnage des  principaux  fonctionnaires  de,  l'état,  205; — concernant  l'or- 
ganisation et   le  service  de    la   commissioii  mixte  des  travaux  publics, 
ziB; —   qui    rétablit   la  place  d'inspecteur  général  du  service  de  santt , 
231;- —  qui  met  les  quatre  régimens  d'artillerie  de  la  marine  à  la  di- 
position  du  ministre  de   la    guerre,  233;   —  qui  nomme  les  membres 
du  conseil  des   constructions   navales,    236;  —   qui    nomme    le   sieur 
Keraudren ,    inspecteur  général  du  service  de  santé,   237;   —  qui  fixe 
les  cautionnemcns  à  fournir  par  les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine, 
237;  —  portant  organisation  des  équipages  de  haut-bord,   244;  —  con- 
cernant les  individus  jugés  par  contumace  dans  les  armées  supprimées, 
2)6;  —  relatif  aux  pierres  à  feu,  27^;  —  qui  prohibe  l'exportation 
des  armes  à  feu  ,  275  ;  —  relatif  au  mode  d'exécution  des  décisions  por- 
tant grâce,  278;  — qui  accorde  amnistie,  279  ;  —  concernant  les  bouches 
à   feu  des  négocians  et  armateurs,  281  ;   — les  effets  d'artillerie  et  les 
aimes  portatives  des  naèmes  individus,   2S2;  —  portant   établissement 
d'un  parc  d'artillerie  à  Cherbourg,  283;  —  création   d'un  rapportcLir 
et  d'un  greffier  près  le  tribunal  maritime  de  Cherbourg,  288;  —  relatif 
au  juj^cment  des  déserteurs,   289;  —  qui   organise  quatre  compagnies 
de  canonniers,  290;  —  relatif  aux  gara isaires,  2^2;  — portant  réunion 
de  la   juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs    de  Villefranche  à   celle 
de  Nice,   293. 

DÉLIT.  Les  ofSciers  disponibles  prévenus  d'un  délit  cumraun  sont  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires,    i;i.  • 
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Denrées.  H  doit  être  fait  aux  douanes  une  déclaration  exacte  de  toutes  les 
denrées  expédiées  d'an  port  5.ur  un  autre,  78. 

DÉPENSES.  Mode  de  paiement  et  de  comptabilité  des  dépenses  de  la  marine, 
io>  227.  —  Dépense  Jan-  les  ports,  iéiJ.  —  Dépenses  à  acquitter 
dans  l'intérieur,  1  ^6.  —  La  dépense  d.ins  les  hôpitaux,  des  militaires  non 
incorporés  destinés  an  service  de  la  marine,  est  à  la  charge  de  ce  mi- 
nistère, 284. 

DÉSERTEURS.  Les  marins  déserteurs  sont  admis  à  profiter  de  l'amnistie  , 
105.  —  Recherche  et  punition  des  déserteurs,  174.  —  Peines  portées 
contre  les  déserteurs  de  la  marine,  203.  —  Recouvrement  des  amendes, 

DÉSERTION.   Peines  portées  contre  les  complots  de  désertion,   187. 

DÉSHÉRENCE.  Voyez  Effets  mobiliers. 

DÉTEN'J.'-,    Voyez  Prison. 

Dîners.  Ordonnance   des   dîners  abord,   259,    zCi,. 

Discours.  Décret  relatii  aux  discours  ou  adresses  faits  au  nom  d'un  corps . 

Domaine  public.  Voyez  Caisse  d'amortissement. 

Droits  de  mouvement.  Formalités  à  suivre  pour  l'acquittement  des  droits 
de  mouvement  sur  les  boisssons  dus  par  la  marine,  j-^. 

Droits  réunis.  Remboursement  des  sommes  dues  par  la  marine  à  l'admi- 
nistration des  droits  réunis,    97. 

Douanes.  Mode  à  suivre  dans  le  paiement  des  sommes  dues  par  la  marine 
à  l'administration  des  douanes,  46.  Voyez  Caisse. 


Baux  de  Baréges.  On  ne  doit  y  envoyer  que  les  marins  qui  ont  reçu  des 
blessures  ou  contracté  des  maladies  au  service  de  S.  M.,  53. 

ÉCLUSIERS.    Voyez  Maître  des  portes. 

Écoles  spéciales  de  marine.  Création  et  organisation  de  deux  écoles  spé- 
ciales de  marine,  i  18,  120.  —  Conditions  d'admission,  époque  de  sortie, 
ihid.  ■ — Placement  de  l'école,  1  2  1  .  —  Instruction  pratique,  théorique,  122, 
li^. — Avancement,  124.  —  Régime  administraiil ,  12c. —  Conseil 
d'administration ,  1  27.  —  Renseignemens  sur  les  écoles  spéciales  de  marine 
établies  aux  j,orts  de  Brest  et  de  Toulon,    128. 

Économie.  Voyez  Surveillance. 

Effets  mobiliers  Droits  à  exercer  relativement  aux  effets  mobiliers  d'une 
personne  décédée  dans  un  hospice,  et  dont  la  succession  est  tombée 
eh  déshérence  ,   78. 

Élèves  admis.   Voyez  Officiers  du gcnic  maritime. 

Élèves  de  l'école  des  constructi'ons.  V  cyez  Offciers  du  génie  maritime. 
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Elèves  ties  écoles  sj^éciales  de  la  inurine.  Conditions  d'admission,  j  18,  128. 
—  Nombre  des  élèves,  119.  —  Montant  de  ia  pension;  dans  quelle  caisse 
elle  doit  être  \crséc,,il'U. — ^  Habillement ,  119,  1^9. —  Petit  équipe- 
ment,    i3o.  Voyez    Liol'. s  spéciales  de  miiriue. 

Entrepôt.  Formalités  à  remplir  pour  l'entrepôt  des  sels,  ^3.  —  Désigna- 
tion des  villes  qui  jouissent  de  la  faculté  de  l'entrepôt,  6j,  66.  — 
L'entrepôt  des  sels  est  réel  et  soumis  à  toutes  les  conditions  et  forma- 
lités prescrites  pour  les  entrepots  des  douanes,  6^,  —  Les  sels  entreposés 
peuvent  être  expédiés  par  mer  à  destination  des  i.utres  ports,  sous  Ja 
lormalité  de  l'acquit  à-caution ,  ilid.  —  Dans  quel  cas  ils  doivent  payer 
les  droits  au  moment  du  débarquement,  (6.  —  Comment  doivent  être 
expédiés  les  sels  destinés  pour  les  entrepôts  de  Paris,  Lyon,  Toulouse 
et  Orléans ,  idid. 

ÉPROU^•EUR.  Nomination  d'un  éprouveur  dans  chaque  ville  où  l'on  fabrique 
des  armes  à  feu  de  commerce,  146.  —  Ses  fonctions  et  obligations, 
iôid.  —  Salaire,    149. 

Equipage.  Composition  d'équipage  des  bâtimens  d'état  de  dimensions  in- 
férieures,   74  et  suii'. 

Équipages  de  haut-bord.  Leur  organisation,  344.  —  Vaisseaux  de  74,  80 
canons,  248;  —  de  110,  1  20  canons,  249  ; — frégate,  250. — Tableau 
de  la  force  et  composition  des  équipages  de  haut- bord,   252. 

Équipement.  Régies  à  observer  pour  la  fourniture  d'effets  de  petit  équi- 
pement aux  sous-ofîicicrs  et  soldats  des  troupes  et  des  équipages  de  fa 
marine  voyageant  por  le  service,  14.  —  Tout  détachement  destiné 
à  s'embarquer  doit  être  assez  complètement  pourvu  de  tous  les  effets 
de  grand  et  petit  équipement,  79  et  80.  —  Ce  qu'il  faut  faire  pour 
s'assurer  et  constater  si  cette  obligation  a  été  remplie,  il?id.  —  État  des 
effets  composant  l'habillement,  fe  grand  et  petit  équipement,  ibid.  eî 
suit'. 

Etape.  L'étape  accordée  aux  marins  depuis  le  premier  gîte  jusqu'à  celui  de 
leur  destination,  doit  leur  être  délivrée  des  magasins  de  terre ,  162.— 
Voyez  Pain. 

États-Unis.  Voyez  Pavillon. 


FabricANS  de  ié-/.  Les  fabricant  de  sel  par  l'action  du  feu ,  sont  tenus  en 
exercice  par  les  préposés  des  douanes  ou  des  droits  réun's ,  64.  —  Ils 
doivent  tenir  des  registres  en  double ,  6y  —  Ils  ne  peuvent  lai  ser  sortir 
tie  leurs  magasins  aucune  quantité  de  sel  que  sur  la  représentation  d'un 
permis,  itid.  —  Peines  en  cas  de  contravention,  ihid. 

Fabrications.  Voyez  Fahricans. 

Feuilles  de  consommations.  Ordre  de  remettre  exactement  les  feuijies  Je 
consommations,   50. 

Flûte.  Voyez  Equipage. 
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FoNDEHIES.  Voyez  Lecoiir. 

FoK\.AT::  i;hé;e\.  Régies  à  suivre  pour  les  traitemens  et  fournitures  ù  faire 

aras  îc-rcats  liber». s,   21. 
FoaG£S.  Voyez  Lecoiir. 
Forts  et  fane.ics  de  terre.  Les  garnisons   des    forts   et    batteries   de  terre 

^aî  coEtribaent  à  lu  prise  des  vaisseaux  ennemis ,  ont  droit  à  la  prise,  45. 
Foi.'j.K!;TURE.  \0ye2:.  tquipement ,  Convois  ruilhaircs,  Indcijuiité  de  route. 
FrAS  de  prison.  Vo)'ez  Prison. 
FBÊGiijES.  Voyez  Eq:rpdges  de  haut-hrd. 
FusilS.  Détermination  de  la  charge  des  lu^ils  de  chasse,    147.  —  Nombre 

de   fuils   avtc    baïonnettes   ù  embarquer  sur  chacun    des    bàtiaicns   de 

gnerrc  pour  leur  armement,   zjû. 


GABAEES.  Voyez  Equipage. 

Gabiers.  Le  supplément  alloué  aux  gabiers  doit  leur  être  payé  à  compter 
du  jour  auquel  le  bâtiment  prend  la  mer  ,  jusqu'à  celui  de  la  revue  de 
désarmement,  7. 

Gaffes.  L'usage  des  gaffes  armées  de  crochets  de  fer  est  rigoureusement 
proscrit  dans  le  passage  du  bassin  de  la  Rochelle  ,    84. 

GantheAUME  (  Le  comte).  Rentré  au  conseil  d'état  en  service  ordi- 
naire, too. 

GArnisAIRES.  11  ne  peut  être  établi  de  garnisaires  chez  les  parens  des 
inscrits  maritimes,  désobéissans ,  fuyards  et  déserteurs,  que  sur  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  marine,  29^. 

GARNJSONS.  Voyez  Forts. 

GÉNIE  maritime.   Décret  qui  détermine   l'uniforme   des   officiers  du  génie 

maritime,   47, 
Geoffroy.  Nommé  membre  du  conseil  des  constructions  navales,  257. 
GÎTE  et  Ccolage.  I.-es  commissaires  ordonnateurs  doivent  adresser  au  ministre 

de  la  marine ,  sous  le  timbre  Vivres  ,  les  bordereaux  des  avances  faites  pour 

ie  gite  et  geolage  des  navires  détenus ,  76. 
GeolAGE.  Voyez  Gne. 
Grâce.  Mode  d'exécution  des  décisions  portant  grâce  ou  commutation  de 

peine  pour  délits  militaires ,  278. 

H 

Habillement  des  Elèves  des  écoles  spéciales  de  marine ,  119,  129.  Voyez  Éqid- 

petnent. 
Hakdes.  Quels  sont  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité  de  port  de  hardcs  et 
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d'outils,  et  en  quel  cns,  i  J.  —  Formalités  à  suivre  pour  i'ailocation  de  cette 
indemnité ,  1 6.  —  Tarif ,  24  et  suiv. 

Hareng.  Pccliedu  hareng  et  du  maquereau  sur  !a  côte  entre  Calais  et  Bar- 
fleur,  152.  —  h, liaison  et  vente  de  ces  poissons,  ilnd.  —  Défense  de  dé- 
barquer Comme  frais  d'autre  hareiig  que  celui  de  deux  ou  trois  nuits,  13-'; 
—  de  caquer  ,  saler  ou  barilier  pour  saurer  au  roussable  d'autre  iiareng 
que  celui  d'une  ou  deux  nuits,  i  54-  —  Le  hareng  d'une  ou  deux  nuits  ne 

peut  être  vendu  ,  acheté  et  livré  que  jusqu'à  onze  heures  du  soir  ,  il^ij, 

Emploi  du  hareng  de  trois  et  de  quatre  nuits,  /(5///.  — La  livraison  des  harengs 
doit  avoir  lieu  à  la  mesure ,  et  non  au  compte ,  (55.—  Autres  règles  à 
observer  poitr  la  vente  ,  l'embariilage  ,  &c.  1  37  «  suiv. 

HÔPITAUX.  Admission  des  marins  dans  les  hôpitaux  militaires  et  hospices 
civils,  \f>-\j.  —  Mode  de  paiement  de  la  dépense  ,  \y.  —  Fixation  de  la 
journée  de  traitement;  des  frais  de  sépulture,  it'id.  —  Formalité  à  rem- 
plir ,   18.  —  Dispositions  relatives  aux  retenues  à  exercer  sur  la  solde  des 

individus  attachés  à  la  marine  qui  sont  traités  dans  les  hôpitaux  ,91. 

Il  ne  doit  être  fiiit  aucun  paiement  partiel  et  direct  aux  administrateurs  des 
hôpitaux  militaires  pour  traitement  des  marins ,   101.  Voyez  Dépenses. 

HoSPfCES.  Voyez  Hôpitaux  ;  F.-Çcts  mohiliers. 

Huissiers.  Fixation  des  huissiers  audienriers  près  le  conseil  des  prises,  170. 

I 

Indemnité  de  route ,  de  séjour ,  du  cheval  de  selk ,  du  port  de  luirdes'et  d*outih. 
Voyez  Traitement  des  marins  m  route.  —  Les  commissaires  ordonnateurs 
doivent  adresser  au  ministre  de  la  marine,  sous   le   timbre  iJ'  Div'sion 
le  bordereau  des  dépenses  relatives  à  l'indemnité  de  route  ,  fournitures 
d'effets  des  marins  détenus ,  jC. 

Ingénieurs  ordinaires.  Voyez  Oficiers  du  génie  maritime. 

Inspecteur.  La  place  d'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  marine 
est  rétablie,  231, 

Instruction  du  miTiistre  de  la  guerre  pour  l'habillement,  grand  et  petit 

équipement  des  détachemens   destines  à  s'embarquer  ,  7  ; sur  le  mode 

de  paiement  et  de  comptabilité  des  troupes  de  terre  mises  à  la  disposition 
de  la  marine,  et  réciproquement,  209,  241  ;  — pour  les  commis  aux 
vivres  embarquans,   z^G. 

Intestins.  Il  est  défendu  d'embarquer  les  breuils  et  intestins  des  harengs 
dans  les  mêmes  navires  ou  bateaux  que  le  poisson  ,  138.  Voyez  Maquereau, 

J 

Journées  d'hôpitaux.  \'oyez  Hôpitaux. 
Justice  militaire.  Voyez  Police. 

Ann.  mar'it.  I/'  Partie.   1 809 —  I  8  I  C.  2.0» 
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Ker\UDREN  (Le  sieur).  Nommé   inspecteur  général  du  service  de  santé 
de  la  marine,  237. 

L 

Leclerc   (  Le  colonel  ) .  Nommé  commandant  du  Sénégal ,  6, 
LeCOUR     (Le  sieur)   a    obtenu    l'autorisation   de    l'association    anonyme 
ouverte  par  lui  pour  l'exploitation  des  forges   et  fonderies  de  Toulouse 
et  d'Angoumer,  dont  il  est  propriétaire,   192. 
LÉGION  d'honneur.  Place  assignée  aux  membres  de  la  légion  d'honneur  dans 

les  cérémonies  publiques,  45, 
Lettre  du  ministre   de  la  marine ,  relative   au  supplément  accordé  aux 
gabiers,  6;  —  du  ministre  de  la  guerre,  sur   le  traitement  en  route  des 
marins ,  8  ;  —  du  ministre  de  la  marine ,  sur  le  congédiement ,  les  congés 
temporaires  et  la  réforme  des   marins,   32;  —  relative  au  poinçonnage 
des  poids  et  mesures  de  la  marine  ,  45'  ;  —  sur  le  mode  à  suivre  dans  le 
paiement  des  sommes  dues  par  la  marine  à  l'administration  des  doiymes, 
^6  ;  —  sur  la  remise  des  feuilles  de  consommation,  50;  —  sur  le  traite- 
ment à  accorder  aux  prisonniers  de  guerre  ir.;nç.us  après  leur  rentrée  , 
j  I  .  —  sur  l'attention  à  apporter  dans  l'examen  des  maladies  pour  lescjuelies 
on  ordonne  l'usage  des  eaux,  53  ;  —  sur  la  composition  des  équipages  des 
bâtimens  de  l'état ,  55  ; —  relative  à  l'exemption  de  droits  sur  le  sel  destiné 
aux  salaisons  de  la  marine,  60;  — sur  les  formes  à  suivre  pour  l'acquitte- 
ment des  droits  de  mouvement  sur  les  boissons,  qui  peuvent  être  dus  par 
la  marine  ,  73  ;   —  relativement  au  traitement  deû  ofLciers  de  la  marine 
dans  le  cas  où  ils  seraient  mis  en  jugement,  et  pendant  le  temps  de  leur 
détention,  75;  —  du  ministre  de  la  guerre,  sur  le  gîte  et  geoiage  des 
marins  détenus,  j6  ;  —  du  ministre  de  la  marine,  qui  ordonne  de  stipuler 
les  marchés  d'après  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  /.'/c/.  ;  — 
portant  ordre  de  faire  aux  douanes  une  déclaration  exacte  de  toutes  les 
denrées  expédiées  d'un  port  sur  un  autre,   78;  —  sur  l'habillement  et 
l'équipement  des  troupes  destinées  à  être  embarquées ,  79  j  —  relative 
aux  retenues  sur  la  solde  des  marins  traités  dans  les  hôpitaux  ,91;  — aux 
abonnemens  des  gardes-magasins  des  vivres,  9^  ;  — sur  le  remboursement 
des  sommes  dues  par  la  marine  à  l'administration  des  droits  réunis,  97;  — 
sur  le  paiement  aux  hôpitaux  pour  le  traitement  des  marins ,  1  01  ;  —  re- 
iative  aux  rôles  d'équipage  ,  i  07  ;  —  poi:r  !a  manière  d'efièctuer  le  paie- 
ment de  la  solde,  dans  les  forts,  aux   officiers  auxiliaires  et  autres,  iaits 
^risonnierstle  guerre  ,  113;  —  sur  le  mode  de  paiement  de  deux  mois  de 
solde  a(  co  'dés  aux  officiers  mariniers  et  marins  prisonniers  de  guerre,  i  i  5  ; 

sur  ie  mode  de  paiement  de  la  solde  des  officiers  et  autres  qui,  étant 

prisonniers  de  guerre,  restent  détenus  chez  l'ennemi,  14°;  —  relative  à 
des  mesures  de  surveillance  et  d'économie  dans  le  service  des  vivres ,  153,- 
—  à  la  reddition  des  comptes  des  commis  aux  vivres  eaibarquuu.-,  i^y 


(   3^7  j 

— h  l'étape  à  délivrer  aux  troupes  de  la  mari:ie,  i6z  ; — aux  comptes  rendus 
aux  administrateurs  des  vivres  parieurs  agens  dans  les  ports,  lyo;  —  à 
la  suppression  des  consommations  non  autorisées  par  les  régiemens,  172  ; 
—  au  soin  et  à  l'exactitude  à  apporter  dans  la  rédaction  de  l'état  des  ra- 
tionnaires,  173  ;  —  à  la  vente  du  tabac  dans  les  hôpitaux  et  aux  prison- 
niers, 174;  —  aux  bois  de  marine,  ijSi  —  ^"^  renseignemens  à  trans- 
mettre toutes  les  fois  qu'une  prise  chargée  de  denrées  entre  dans  le  port  , 
,  ryj  ;_du  ministre  de  la  guerre,  sur  le  mode  de  paiement  et  de  comptabilité 
des  troupes  de  terre  au  service  de  la  marine,  et  vice  versa,  241  ;  —  sur  la 
dépense  dans  les  hôpitaux,  des  militaires  non  incorporés  destinés  à  la  ma- 
rine, 284; — du  directeur  général,  sur  les  amendes  contre  les  déserteurs,  285. 

Lettre  Je  marque.  Voyez  Bâtiment  armé  en  course. 

Lettre  de  voiture.  Voyez  Timbre. 

Loi  relative  au  bassin  de  la  Rochelle,  93  ;  —  concernant  la  Guadeloupe, 
288. 

Louis  (Le  baron).  Nommé  membre  d'une  commission,  183. 

M 

Magasins.  L'administration  des  droits  réunis  peut  exiger  que  les  magasins 
de  sel  soient  fermés  à  deux  clefs,  72. 

Majors.  Les  majors  en  premier  ou  en  second  sont  habiles  à  suppléer  les 
colonels  dans  les  conseils  de  guerre  et  de  révision  ,  186.  —  Ils  sont  res- 
ponsables de  l'inexécution  des  formalités  prescrites  pour  la  réception  des 
objets  d'équipement  et  de  harnachement  militaires  ,   200. 

Maître  des  portes.  Fonctions ,  obligations  et  surveillance  du  maître  des 
portes  et  des  éclusicrs  du  bassin  de  la  Rochelle  ,  84  et  suiy. 

Maquereau.  Le  maquereau  ,  avant  d'être  salé ,  sera  caqué  et  vidé  de  ses 
intestins  ,  œufs  et  laitances  ,  et  restera  en  saumure  au  moins  pendant  dijt 
jours  avant  d'être  paqué,  1  37.  Voyez  Hareng ,  Pèche. 

Marchés.  Dispositions  à  suivre  pour  les  marchés  relatifs  au  service  des  vivres 
de  la  marine,  153.  Voyez  Vente. 

Marins.  Les  marins  étrangers  sont  assimilés  aux  individus  provenant  de 
l'inscription  maritime  ,  20.  —  Il  ne  peut  leur  être  fait  aucune  avance  de 
solde,  ii'iJ.  —  Les  dispositions  de  l'article  7  du  décret  du  17  mars  1809  • 
relatives  aux  prisonniers  de  guerre,  sont  rendues  applicables  aux  offi- 
ciers mariniers  et  marins  des  bataillons  de  marine  ,  72^ 

MÈCHES  soufrées.  Voyez  Vinaigre. 

Merluche.  Voyez  Salaison. 

Militaire.  Voyez  Prisonniers. 

Ministère  des  manufactures  et  du  commerce.  Sa  création,  171.  —  Ses  attri- 
butions ,   1  84. 

Modèles  pour  le  paiement  et  la  comptabilité  des  troupes  de  terre  em- 
ployées au  service  de  la  marine,  et  réciproquement ,  215  et  suiv. 
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MOREAU  (Pliilippc-Jaccjuts),  Nomme  membre  du  conseil  des  construc- 
tions navales,  i37. 

Mortiers.  \' oyez  Bouches  à  feu. 

N 

Naissance.  Voyez  Acte. 

Navi;<ES  américains.  Les  navires  américains  confisqués,  dont  la  venïe 
aura  lieu  dans  les  ports  de  France  ,  pourront  être  achetés  pour  compte 
étranger,  moyennant  ij  francs  par  tonneau  ,  :;5.  —  La  connaissance 
des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  ,49. 
' — Manière  d'énoncer  la  destination  des  navires  américains,  131. 

o 

Obusieks.  Voyez  Bouches  à  feu. 

Officiers  ^h  génie  maritime.  Désignation  de  leur  uniforme  ,  47-  —  Les 
officiers  disponibles  ,  prévenus  d'un  délit  commun  ,  sont  justiciables  d«« 
tribunaux  ordinaires,  15  i. — Les  officiers  prisonniers  de  guerre  ayant  faussé 
leur  parole,  repris  les  armes  à  la  main  ,  doivent  être  traduits  à  une  com- 
mission militaire  avant  qu'on  leur  inflige  la  peine  capitale  [lar  eux  en- 
courue ,  207.  Voyez  Traitement ,  Prison Nicrs. 

Outils.  Voyez  Hardes. 

P 

Pain.  Formalités  à  suivre  pour  le  p.iin  et  supplément  d'étape  à  fournir  en 
route  aux  marins  français  et  étrangers,  9,  —  Tari!  ,  24.  —  Ration  de 
pain  à  bord,  259  ;  —  en  campagne  ,  ^62. 

Paludiers.  Voyez  Sauniers. 

Passagers.  Les  tcstamens  faits  par  les  simples  passagers,  sont  assujettis  aux 
mêmes  dispositions  que  ceux  des  gens  de  mer,  5. 

Passe  de  sac.  Décret  concernant  U;  retenue  qui  se  fait  dans  le  commerce, 
sous  le  nom  àc passe  de  sac,    54. 

Pavillon.  Décret  qui  ordonne  la  saisie  et  la  vente  des  bàtimens  sous  le 
pavillon  des  Etats-Unis  ,  94. 

Paiement.  Formalités  à  suivre  pour  le  paiement  des  sonmies  ducs  par  la 
iiîarine  à  l'administration  des  douanes  ,  46  ;  —  à  l'administration  des 
droits  réunis,  97;  —  aux  hôpitaux,  ici.  —  Mode  de  paiement  de 
deux  mois  de  solde  aux  prisonniers  de  guerre,  i  1  s.  —  Mode  de  paiement 
des  dépenses  de  la  marine,  19^  ;  —  des  troupes  de  terre  mises  à  la  dispo- 
sition du  minière  de  la  marine  ,  ci  réciproquement ,  209  ,  241 . 

PÈCHE.  Rèff  es  à  observer  pour  les  seis  employés  à  la  pêche  maritime,  ''>G 
et  6n.  —  Décret  concernant  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau,  1  52. 
—  Elle  est  permise  pendant  la  nuit  ;  elle  est  libre  et  non  limitée  ,  ihid. 
• —  Rèj^les  tt  lon'nalités  à  observer  ,  1  35  f/  suir. 


(  309  ) 

PÊCHE  de  il  Loire  {  Police  de  \x)  ,  1  84. 

PÉCHEURS.  Sont  tenus  de  déposer  un  double  de  la  marque  dont  ils  en- 
tendent imprimer  les  barils  par  eux  destinés  à  la  pêche  du  hareng, 
1,5.  —  EXîivent  se  fournir  de  mesures  unilormes,  itiJ.  —  Où  et  comment 
ils  doivent  faire  le  mesiirage  des  harengs,  136. 

Peine  capitale.  Voyez  0-IJiciers  prisonniers  de  guerre. 

Pension.  Voyez  Elhcs  des  écoles  spéciales  de  marine. 

Pevtes  de  MONCABRIE.  Nommé  trésorier  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ,112. 

PlEFlRES  à  feu.  Règles  à  suivre  pour  le  commerce  ,  ia  circulation  et  l'ex- 
portation des  pierres  à  feu  ,    2-3. 

PiERRiERS.  \oyez  Bouches  éi  feu. 

Poids  et  mesures.  Les  marchés  pour  les  besoins  de  la  marine  doivent  être 
iaits  d'après  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  76  et  77.  —  Dispo- 
sitions pour  faciliter  et  accélérer  l'établissement  de  l'universalité  des  poids 
et  mesures  ,188. 

Poinçon.  Voyez  Poinçonnage. 

Poinçons  ^i(7«r  les  armes  cl.  feu  du  commerce,    147. 

Poinçonnage.  Règles  à  suivre  pour  le  poinçonnage  des  poids  et  mesures 
nécessaires  au  service  de  la  marine  ,  4  J  ^^  4''* 

Poisson  salé.  Les  quantités  de  poisson  salé  qui  se  consomment  dans  l'inté- 
rieur des  villes  où  s'en  tait  la  salaison  ,  ne  sont  point  prises  en  compte 
pour  les  réglemens  du  comî)te  des  salcurs,  relatif  a  l'emploi  du  sel  en 
franchise  ,  133. 

Police  d'assurance.  Voyez  Timlre. 

Police  militaire.  Mode  d'administration  de  la  police  et  de  la  justice  mili- 
taire dans  plusieurs  corps  étrangers  et  autres,  157. 

Port  de  bardes  et  outils.  Voyez  Ha.-dcs. 

Ports  maritimes  ci  de  commerce.  Voyez  Canaux. 

-Préposé  à  l'inscription  maritime.  Ses  obligations  relativement  aux  actes  de 
naissance  et  décès  ,  dressés  en  mer  ,  2  et  3  ;  —  relativement  aux  testa- 
mens  reçus  en  mer  ,  4- 

Préposés  des  douanes.  Les  préposés  des  douanes  ont  droit  à  la  prise  des 
vaisseaux  ennemis  qu'ils  contribuent  à  faire  prendre  ,  44.  —  Surveil- 
lance qu'ils  ont  à  exercer  pour  les  sels,  62. 

Préposés  des  droits  réunis.  Voyez  Préposés  des  douanes. 

Prise*.  Voyez  Préposés  des  douanes.  Les  prises  faites  en  mer  et  conduites 
dans  les  ports  d'Espagne  ,  sont  assujetties  aux  formalités  des  arrêtés  des 
6  germinal  an  8  et  2  prairial  an  i  i  ,  1  58.  —  Renseignemens  à  trans- 
mettre au  ministre  toutes  le;  fuis  qu'une  prise  chargée  de  denrées  entre 
dans  le  port,  177. 
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PriSOK.  Les  marine  détenu";  ou  voyageant  sous  l'escorte  de  la  frendarmerie  ^ 
sont  traités  à  l'instar  des  militaires  dans  les  mêmes  positions,  18. — 
Nature  de  leur  traitement;  formes  de  la  comptabilité,  ibid.  et  75, 

Prisonniers.  Traitemens  qui  doivent  être  accordés  aux  militaires  faits  pri- 
sonniers par  Tennemi,  35  ,  -16,  ja  et  yz.  —  Marche  à  suivre  pour  le 
paiement  de  la  solde  aux  officiers  auxiliaires,  militaires,  civils  et aspirans 
faits  prisonniers  de  guerre,  113.  —  Mode  de  paiement  des  deux  mois 
de  solde  accordés  ;iux  officiers-mariniers  et  marins  prisonniers  de  guerre, 
1 15.  —  Formation  de  cinq  nouveaux  bataillons  de  prisonniers  de  guerre  , 
1  67.  -  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  ,  repris  les  armes  à  la  main  après 
avoir    faussé    leur  parole,  doivent  être  traduits  à  une  commission  miii- 


ProJECTILES.  \'oyez  Bouches  à  feu. 


Q. 


QuiLLEBCEUF.  Rétablissement  de  l'ancien  magasin  de  sauvetage  au  port  de 
Quilicbœuf,  98. 

R 

RAtionnAIRES.  Soin  et  exactitude  qu'on  doit  apporter  dans  la  rédaction  de 

fétat  des  rationnaires ,    173. 
Receveur.  Le  receveur  de  la  caisse  des  invalides  de  la  mr.rine  est  comptable 

de  la  cour  des  comptes ,  7. 
RÉFORME.  Voyez  Congédiement. 
RÉGIMENS  d'artillerie  de  la  marine.  Mis  à  fa  disposition  du  département  de  1» 

guerre  ,  ^^l- 
RÈGLEMENT  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  distribution  des  approvisionne- 

mens  de  siège  et  de  réserve  des  îles  et  forts  en  mer,  36;  —   relatil   au 

paiement  et  à  la  régularisation  des  dépenses  solde  de  la  marine  qui  doivent 

être  acquittées  sur  revues,  2  27;  —  sur  le  nombre  des  fasils ,  gibernes  ,  &c. 

à  embarquer  sur  chacun  des  batimens  de  guerre  ,  276. 
Remboursement.  Le  remboursement  des  sommes  dues  par  la  marine  à  l'ad- 
ministration des  droits  réunis  ,  doit  être  fxit  à  la  caisse  centrale  de    cette 

administration  ,  97. 
Renseignemens   sur  les  écoles   spéciales  de  marine  établies  à  Toulon  et  à 

Brest,   J28;  —  oui  doivent  être  transniis  au  ministre  ,  lorsque  des  prises 

chargées  de  denrées  entrent  dans  les  ports  ,  l 'jj. 
Retenues.  Tarif  des  retenues  à  exercer  pour  distribution  des  approvision- 

nemens  de  siège  et  de  réserve  des  îles  et  forts  en  mer  ,  40.  —  Retenues 

;ur  la  solde  des  marins  traités  dans  les  hôpitaux  ,91. 
Revues.  Règles  à  observer  pour  les  revues  des  paiemens  à  faire  aux  prison- 

n'iens  rentres  ,  ji. 
Rivières   luivigaMes.  Voyez  Canaux. 
RÔLE  d'épiipage.   On  doit  inscrire  à  la  suite  du   rôle  d'équipage  les  actes 
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de  naiisance  et  de  décès  arrivés  en  mer ,  i  et  3 .  —  II  doit  être  fait  mentioa 
sur  le  rôle  du  bâtiment,  de  la  remise  des  originaux  des  lestamens  reçus 
en  mer,  4.  —  Il  ne  doit  être  donné  à  la  douane  cju'une  communicatioa 
instantance  des  rôles  d'équipage  ,  et  une  copie  certifiée  conforme,  107. 
îiOilLY  (Le  comte  de).  Nommé  membre  du  conseil  des  constructions 
navales ,    116. 


Saisies.  V  oyez  Caisse  des  invalides. 

Salaison.  Formalités  à  remplir  pour  l'établissement  d'ateliers  de  salaison 
6j  ;  —  par  les  propriétaires  desdits  ateliers  ,  ib.  et  140;  —  par  les  maîtres 
de  chasse  marée  ou  chaloupe  qui  veulent  faire  salaison  et  commerce  de 
sardines  ,  merluche ,  ou  tout  autre  poisson  qui  se  sale  en  mer  ,  et  des- 
tiné à  être  consommé  en  vert,  6().  —  Salaison  du  hareng  et  du  maque- 
reau ,    132. 

SalEURS.  Ne  peuvent  caquer,  à  terre  ni  en  mer  ,  aucun  hareng  qui  aura 
d'abord  été  bariilé  en  grenier  ou  en  baril,  134.  —  Sont  tenus  de  faire 
marquer  a  tcu  leurs  barils,  1 3 t. —  De  quelle  manière  doit  être  faite  cette 
marque  ,  ce  qu'elle  doit  énoncer  ,  ikid.  et  suiv. 

Sai.PÊTRIERS.  Ne  peuvent  continuer  de  jouir  des  lieux  où  leurs  ateliers 
étaient  établis,  lorsque  les  baux  en  sont  expirés,  ij2. 

SanÉ  (Le  baron).  Nommé  membre  du  conseil  des  constructions  navales,  276. 
Sardines.  Pour  favoriser  la  pêche  des  sardines  ,  il  est  alloué  des  sels  en  fran- 
chise, 133.  \'oyez  Pèche,  Salaison. 

Sauniers.   Les  sauniers  ou  paludiers  qui  transportent  des  sels  dans  l'inté- 
rieur, peuvent  ne  payer  les  droits  qu'au  retour  de  chaque  voyac/e,   64. 
Sel.  Le  sel  destiné  aux  salaisons  de  la  marine  est  exempt  de  tous  droits ,  60. 

—  Formalités  a  observer  pour  l'exécution  de  cette  mesure,  i^d.  —  Décret 
sur  les  sels,  o  t .  —  Surveillance,  déclaration,  congés  et  acquits-à-caution, 
61.  —  Entrepôts ,  6j. —  Pèches  et  salaisons,  G6  etsi/iu.  —  Sels  inventoriés, 
yo.  - — 11  est  accordé  un  déchet  de  cinq  pour  cent  sur  les  sels  inventoriés  ,71. 

—  Epoque  du  paiement  des  droits  sur  les  sels  inventoriés,  72. —  L'admi- 
nistration des  droits  réunis  peut  exiger  que  les  magasins  soient  fermés  à 
deux  cicts ,  iéid.  —  Quantité  de  sel  a  délivrer  en  franchise  pour  la  salaison 
du  hareng  et  du  maquereau ,  1  3  i. 

Service  de  santJ.  Rétablissement  de  la  place  d'inspecteur  général  du  ser\'ice 
de  santé  de  la  marine  ,131. 

Solde.  Formalités  à  suivre  pour  les  avances  sur  la  solde,  à  faire  en  route  aux 
marins  ,8.  —  Tarifs ,  24  ,  156.  —  Formalités  à  remplir  pour  le  paiement 
des  soldes  entières  en  faveur  des  sous- officiers  et  soldats  prisonniers  rentrés, 
j2  ;  —  pour  le  paiement  des  deux  mois  de  solde  accordés  aux  ofîîcier;-ma- 
riniers  et  marins  ,  j^. 

Soupers.  Composition  des  soupers  à  bord,  260,  263. 

SoUS-INCÉNlEURS.  X'^oyez  Oficiers  du  génie  maritime. 
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Sous  -  PRÉFETS.  En  quel  ras  et  en  faveur  de  quels  indhidus  iis  doivent  ctTe 
appelés  à  suppléer  les  comm  ssaires  des  guerres  pour  la  délivrance  des  man- 
dats d'indemnité  de  route  et  de  convois  militaires,  ii .  —  Jusqu'à  quelle 

•    résidence  ils  doivent  délivrer  tes  mandats  de  paiement,  22. 

Sprat.  La  franchise  des  sels  est  piriicuiièremeiit  accordée  pour  la  salaison 
du  poisson  appelé  sprat. 

Successions  des  gens  Je  mer.  Les  sommes  provenant  des  successions  vacantes 
doivent  être  consignées  à  la  caisse  d'.imortissement,  ^j.  VostiEffetsmohûiers. 

Surveillance.  Mesures  de  surveillance  et  d'économie  dans  le  service  des 
vivres,  i5"3. 

Syndics.  Il  est  établi  des  syndics  pour  la  pêche  des  harengs  et  du  maquereau, 
138.  —  Leur  nombre;  où  et  par  qui  ils  doivent  être  choisis;  serment 
qu'ils  doivent  préfer;  leurs  fonctions,  iHd.  et  su'tv.  —  Nomination  de 
syndics  pour  les  armes  à  feu  ;  leurs  fonctions ,   149. 

T 

Tabac.  Instruction  pour  la  vente  du  tabac  dans  les  hôpitaux  et  aux  prison- 
niers, 174. 

Tableau  des  cautionnemens  à  fournir  par  les  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine  dans  les  ports  ,  2  39  ;  —  de  la  force  et  (  (  nposition  des  équipages 
des  vaisseaux  et  frégates  armés  sur  le  pied  uc  «.ucrre  ,  252  ;  —  de  distri- 
bution des  repas  à  bord,  266. 

Tarifs  de  la  solde  ,  du  supplément  d'étape,  des  indemnités  de  route,  de  sé- 
jour, du  cheval  de  selle  et  de  port  de  hardes  et  d'outils,  alloués  aux  marins 
en  marche  dans  l'intérieur  du  royanme,  2  j  et  su 'p.  ;  —  des  droits  de  tonnage 
à  percevoir  à  Quillchœuf ,  99.  —  Extrait  des  tarifs  de  la  solde  ,  des  supplé- 
mens  de  solde  et  indemnités  ,  156. 

TÉMOICNAGE.  Cas  cù  les  miinistrcs ,  les  grands  officiers  et  autres  principaux; 
fonctionnaires  de  l'état  peuvent  être  cités  en  témoignage,  205.  —  For- 
malités à  remplir  pour  requérir  et  recevoir  leur  témoignage  ,  206. 

TestAMENS.  Règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testamens,  3.  — 
Par  qui  doivent  être  reçus  les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours  d'un 
vovage  ,  il-id.  et  suiv.  —  Ils  doivent  toujours  être  reçus  en  présence  de  deux 
témoins,  4.  —  Il  doit  en  être  fait  un  double  original,  ibid.  —  Quand,  où 
et  comment  le  dépôt  doit  en  être  fait ,  i!>id.  —  Mention  doit  être  faite  au 
rôle  du  bâtiment,  de  la  remise  des  originaux  du  testament,  itid: —  Cas  où 
un  testament  ne  serait  point  réputé  fait  en  mer,  j.  —  Conditions  reauiscs 
pour  la  validité  du  testament,  if^id.  —  Le  testament  fut  en  mer  ne  peut 
contenir  aucune  disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau  ,  s'ils  ne  sont 

.  parens  du  testateur.  —  Par  qui  doivent  être  signés  les  testamens.  —  Les 
dispositions  pour  les  testamens  des  gens  de  mer  sont  communes  aux  tes- 
tamens faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  font  point  partie  de  l'équi- 
page.— Les  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  divers  testamens,  doivent 
êtie  observées  à  peine  de  nullité  ,  5. 
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riMBRÊ.  Les  lettres  de  voiture,  coniiaisseniens,  chartes-parties  et  polices  d'as- 
surance ,  sont  assujettis  au  timbré ,  6. 

Tonnage.  Perception  d'un  droit  de  tonnage  à  Qaiilebœuf ,  99,  —  Tarif, 
ihid. 

Toulon,  Organisation  de  quatre  compagnies  de  canonniers  de  marine  à 
Toulon,  290. 

Traité  de yaix  entre  la  France  et  l'Autriche  ,  77  ;  —  entre  la  France  et  la 
Suède  ,  83  ;  —  entre  la  France  et  le  Danemarck,  28 j. 

Traitement.  Instructions  sur  le  traitement  en  route  des  marins  français  et 
étrangers ,  8  et  18.  —  Obligations  imposées  à  cet  égard  aux  commissaires 
des  guerres,  18  et  suiv.  —  Le  traitement  des  canonniers  gardes-côtes  esta 
la  charge  du  ministre  de  la  guerre  dans  l'intérieur  du  royaume  ,21.  — 
Décision  relative  au  traitement  des  officiers  de  marine  dans  le  cas  o'ft  ils 
seraient  mis  en  jugement,  et  pendant  le  temps  de  leur  détention,  75. 
—  Durée  de  la  j'ouissance  d'un  traiteînent  de  reforme  ,  208. 

Transports.  Voyez  Convois  militaires. 

Travaux  à  U  mer.  Voyez  Canaux. 

Trésor  jmtlic.  Voyez  A  gens. 

Trésorier.  Nomination  du  trésorier  de  ia  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
j  I  2.  —  Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  est  en  même  temps 
caissier  des  gens  de  mer  et  des  prises ,  1  68.  —  Les  trésoriers  des  ports  sont 
ses  préposés,  169.  —  Cauticnnemens  qu'ils  ont  à  fournir,  237,   239. 

Tribunaux.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétens  pour  juger  les 
officiers  disponibles  prévenus  d'un  délit  commis,  iji.  Voyez  Navires 
saisis. 

Troupes.  Voyez  ComptahiUté ,   Traitement. 

Trousseau.  De  quoi  doit  être  composé  le  trousseau  des  élèves  des  écoles 
spéciales  de  marine,  119,  129  — Les  parens  peuvent  se  le  procurer 
en  totalité  à  l'école  moyennant  six  cents  francs ,    131. 

U 

Uniforme.  Désignation  de  l'uniforme  des  officiers  du  génie  maritime , 
47;  —  de  l'inspecteur  général  des  constructions  navales,  48; —  des 
chefs  de  constructions;  des  ingénieurs  ordinaires,  ibid ;  —  des  sous- 
ingéaieurs  ;  des  élèves   admis;  élèves  de    l'école    des  constructions,  40, 

V 

Validité.    Conditions   requises    pour   la   validité   des   testamens  faits   en 

mer  ,   j. 
Vaisseaux.  Composition  de  leurs  équipages  de  haut-bord,  248, 

Vente  du  hareng  et  du  maquereau,  132  et  suiv.  —  Formalités  à  obser- 
ver,  règles  à  suivre,  ibid. 

Ann.  mark.  I/'  Partie.  I  8or) —  I  8  i  J.  zi 
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VÉRIFICATION.  La  vérification  des  chargemcns  de  sef  peut  ctie  demandée 
au  moment  de  l'arrivée  des  bàtimens,  64.  —  Les  préposés  sont  auto- 
risés à  vérifier  les  déclarations  relatives  aux  sels  inventoriés  ;  ce  qu'on 
doit  faire  en  cas  de  déficit  ou  d'excédant  ;  par  qui  et  en  quel  cas 
doivent  être  supportés  les  frais  de  vérification  ,  71. 

Vjn.  Rations  de  \in  à  distribuer  à  chaque  homme  à  bord ,  ^59  i  — ^" 
campagne  ,  z6z. 

Vinaigres.  Défense  d'introduire  dans  les  vinaigres  des  acides  minéraux 
ou  des  mèches  soufrées,  b'i.  —  Peines  contre  les  contrevenans  ,  82. — 
Moyens  de  reconnaître  la  présence  et  estimer  la  quantité  d'acide  sulfu- 
rique  qui  pourrait  avoir  été  ajoutée  au  vinaigre,  itia. 

Violences.  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  violences  et  voies  de  fait 
qui,  après  l'exécution  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  seraient 
employées  pour  interrompre  l'exécution  de  ces  actes,   188. 

Vivres.  Mesures  de  surveillance  et  d'économie  dans  le  service  des  vivres, 
155.  —  Règles  pour  la  distribution  des  vivres,  258  et  suiv. 

Vols.  V^oyez  Code  pénal. 
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Page  2j  j  ,  à  la  fin  de   îa  note,  au  lieu  de  voyez  page  ^ri,  \\  faut  voyez 
page  ly  du  tome  IL 

Page  244,  à  la  fin  de  la  note,  au  lieu  de  vojez  page  jij,  il  faut  voyez  page  zt 
du  tome  II, 
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